&'■ 




*# * 




mï--. : 









LE MONDE ÉCONOMIE 



in wn 



■ LefMI contre 
la corruption 

■ Immobilier: 

2 pages d’annonces 


TLlmlke de aétftbflltc 
de f Etat 

o i 



j ASC DD SUD 
'ErtRisuMsr : i 

! 

1WVBHMWT 
ET AFRIQUE DU 



■ Coup de pouce 
aux 35 heures 


Les entreprises qui réduiront le temps 
de travail et augmenteront leurs effec- 
tifs bénéficieront d'un abattement de 
charges de 9 000 francs par salarié en 
1998. ; p.7 


Philippe Séguin refuse que le procès Papon 
soit celui « du gaullisme et de la France » 


Le président du RPR dénonce un « climat d'expiation collective et d'autoflagellation » 


Offre de paix 


en 


Dans un entretien accordé au Monde, 
un dirigeant du RS renouvelle son offre 
de négociations avec le pouvoir et son 
appel é la trêve des combats. ' p .2 


$ ■ France Télécom 
à215francs 


Ü*-- 1 - 

vtrt:*.’» -VJ7. _ 


L’action France Télécom cotait lundi, 
215 francs (+ 18,13 %)'à l'ouverture de 
la Bourse de Paris, qui a enregistré plus 
de 1,5 milliard de francs de transac- 
tions . p.21 



■ Une mode 
en constellations 



If PROCÈS de Maurice Papon, 
qui entre dans sa troisième se- 
maine, à la cour d'assises de Bor- 
deaux, donne Beu à un intense dé- 
bat politique autour de Vichy, de la 
Résistance et du gaullisme. Après 
la déposition d’ Olivier Guichard, 
qui, le 17 octobre, avait mis en 
cause l'appartenance des trois pre- 
miers ministres du générai de 
Gaulle - Michel Debré, Georges 
Pompidou et Maurice Couve de 
MurviQe - à la fonction publique 
pendant F Occupation pour criti- 
quer le procès fait à M. Papon, 
Jean-Marte Le Pen a ironisé sur l’at- 
titude gaulliste et affirmé qull était 
«plus confortable de résister à 
Londresqu’à Paris »- 
A cette attaque du chef de Feat- 
tréme droite, Phffippe Séguin a ré- 
pondu, dimanche 19 octobre, sur 
France 2, en rappelant l'action du 
général de Gaulle. Le président du 
RPR a dénoncé un «cBmat d'expia- 
tion collective et (FautoflagéHation 
permanente» créé par la mise en 
cause de l'attitude des Français du- 
rant FOccupation. «Le procès Pa- 
pon (...) est devenu, a continué 



M. Séguin, le prétexte à deux procès 
(~) - le procès du général de Gaulle 
et du gaullisme, et le procès de la 
Rance. » Le député des Vosges 
s’est inscrit en faux - sam le citer - 
contre le discours prononcé en juil- 
let 1995 par Jacques Chirac, qui 
avait déclaré, au sujet de la rafle du 
Vel’d’Hiv, en juillet 1942: «La 
fronce, ce jour-là, accomplissait {Ir- 
réparable. » Le ministre de Finté- 
rieur, Jean-Pierre Chevènement, a 
rejeté explicitement, sur France 3, 
dimanche, la mise en cause de « la 
France » par M. Chirac 
Maurice Papon, qui s'était très 
peu exprimé au cours des seize an- 
nées d'instruction, s’est montré 
combatif au cours de la première 
semaine d’audience. « Compte tenu 
des conditions juridiques, psycholo- 
giques normales qui m'entouraient, 
fai pu dire [à propos du procès] 
que tes jeta étaient finis. Depuis que 
je suis devant la cour et les jurés, /es- 
time au contraire que les jeux ne 
sont pas finis», a-t-fl déclaré la se- 
maine dernière. 


M. Ben Ali à Paris : 
polémique 
sur les droits 
de l'homme 
en Tunisie 


L’ARRIVÉE à Paris, lundi 20 oc- 
tobre, du chef de FEtat tunisien, 
Zine EJ Abidine Ben Ali, donne 
lieu h une polémique entre défen- 
seurs des droits de l'homme et 
partisans de la ligne élyséerme à 
l’égard de la Tunisie. Amnesty In- 
ternational et la Fédération inter- 
nationale des ligues des droits de 
l’homme ont interpellé les diri- 
geants français pour qu’ils fassent 
preuve de « fermeté » envers le 
président tunisien et abordent 
avec lui «en toute transparence» 
les atteintes aux libertés dans son 
pays. L’Elysée et le Quai d’Orsay 
estiment qu’il faut encourager 
l’évolution de la Tunisie en favori- 
sant le resserrement de ses liens 
avec FEarope, et non en lui «don- 
nant des leçons» sur les droits de 
l’homme. 




Lire page 6 


Lire page 2, 
un point de vue page 17 
et notre éditorial page 19 


La résistance de 3 147 «Indiens » dans la vallée d'Aspe 


Aquarelles de Christian Lacroix, épures 
de Yamamoto... Week-end irréel, à 
Paris, pour la suite dé la préæn5Btirï 
des collections de l’été 1998. p. 27 



anlAmténégro 

Mib Djukanoviç, un réformateur de 
trente-cinq ans, a battu, dimanche, te 
chef de l'Etat sortant p.4 


| ■ L’an I de la 
«marche blanche» 


Les Belges, un an après la révélation 
des errements dans les enquêtes judi- 
ciaires sur des crimes commis par des 
pédophiles, manifestent leur décep- 
tion. Enquête. p.4 et 14 


PAU 

. de notre correspondante 
■ ■ Dans ta', mairie de Bedous (Pyrénées-Atlan- 
- tiques), sur une table, à côté du plan de dévia- 
tion de (a route nationâle.134, qui, dans (a val- 
lée d'Aspe, conduit au tunnel du Somport, 
s’étale un volumineux dossier, il contient des 
listes interminables de noms - 3147 exacte- 
ment - d’acheteurs qui ont acquis « indMsb 
blement et solidairement» des lopins de terre, 
tous situés sur une bande de 300 mètres de 
largeur. Ces propriétaires sont allemands, 
belges, suisses ou français et refrisent obstiné- 
ment de céder leur terrain à la direction dé- 
partementale de l’équipement (DDE), qui 
vient de lancer Penqutte parcellaire, préalable 
aux travaux de déviation. 

Ces travaux sont rendus nécessaires par 
^augmentation considérable du trafic de ca- 
mions que va provoquer fa communication di- 
recte entre F Espagne et la France grilce au 
tunnel du Somport Malgré des années de 
guérilla, menée en particulier par Eric Pététin, 
dit P« Indien », grand chef écologiste, le per- 
cement du tunnel du Somport est achevé, if 
.sera ouvert à la circulation dans quelques 


mois. Les écobs ont donc perdu. Reste à élar- 
gir Fêtrrttp route de la vallée qui, sur le ver- 
sant français, y conduit Cest là que tes écdos 
cherchent one revanche. Discrètement mais 
massivement iis ont acheté de petits arpents 
de terre pour retarder la procédure adminis- 
trative. Ils ont concentré leur offensive sur les 
6^5 kilomètres de la déviation du vallon de Be- 
dous; 

Cette forme de lutte a été imaginée par 
quelques membres du- Comité d’habitants en 
vaBée d’Aspe, animé par Gérard Darsonville, 
un médecin bordelais qui, voici une vingtaine 
d'années, s’est définitivement installé à Be- 
dous après avoir effectué un remplacement 
professionnel dans la vallée. Trois agriculteurs 
ont accepté de céder des parcelles à Gérard 
Darsonville êtres amis, qui se sont chargés de 
les revendre par Fintermédiaire de Green- 
peaoe et du WWF (Fonds mondial pour la na- 
ture). L’objectif était de trouver un maximum 
d'acquéreurs à f étranger pour compliquer fa 
procédure d’expropriation prévisible. Et de 
vendre des parcelles assez petites pour que la 
Safer ne puisse pas exercer son droit de 
préemption. Les Vterts ont soutenu le mouve- 


ment, et Dominique Vbynet a même acheté 
un petit arpent Chaque propriétaire a payé 
265 francs. 

‘ Un arrangement à F amiable étant tout à lait 
improbable, une mesure d’expropriation de- 
vra donc être prise. La complexité de la procé- 
dure - les propriétaires ayant acheté en indivi- 
sion, aucun d’entre eux ne peut se passer du 
consentement des autres pour céder sa par- 
celle à FEtat - va forcément retarder les tra- 
vaux, même si ceux-ci pourront être entrepris, 
en amont et en aval des 6,5 kilomètres de la 
déviation, sans attendre l’expropriation des 
trois mille personnes. 

Dans la vallée d’Aspe, le maire socialiste, 
Robert BaJangué, et les opposants ne sont pas 
hostiles à la déviation de Bedous, dont 
l'étroite rue centrale est asphyxiée par te pas- 
sage des camions. Mais ils contestent Pamé- 
nagement global d’un axe routier destiné à fa- 
voriser le passage dans la «vallée des ours » 
d’au moins deux mille camions par jour, ce 
qui, inévitablement, condamnera une vallée 
qui passe pour P une des plus belles de France. 


Mercenaires 
du football 


■ EN ATTENDANT le rendez- 
vous du Mondial 1998, le 
football français pourrait son che- 
min en coupe d’Europe. Huit clubs 
sont encore en Hce dans la Coupe 
de 1TJEFA (Auxerre, Bastia, Lyon, 
Metz, Strasbourg), la Ligue des 
champions (Monaco, Rxris-SG) et 
la Coupe dès coupes (Nice). Sur 
leur route, de grandes formations 
et leurs phalanges d’étrangers, 
auxquels eDes doivent une partie 
de leur renommée. 

Pourtant, depuis quelque temps, 
en Italie, en Espagne et en Grèce, 
un mouvement « anti-merce- 
naires » s’affirme. On reproche 
aux joueurs étrangers de ne pas ai- 
mer le maillot sous lequel ils 
jouent et, surtout, de retarder 
Fédosion de talents nationaux. 


Marie-Claude Aristegui 


Lire page 24 


m Hépatite C: 
comment indemniser ? 


POINT DE VUE 


Après plusieurs décisions de justice 
ayant fixé à 2 millions de francs le 
montant des réparations, la question 
de l'indemnisation des personnes 
infectées tourne au casse-tête. p. 10 


Adresse à mes compagnons 

ARCE qu’il se vocation universelle, le gaullisme 


par Charles Pasqua 


nucléaire 


■ Les livres 
de Francfort 


qu 

confond exactement 
avec la politique d'in- 
dépendance et de 
grandeur de la France, qu'il en a 
incarné la Résistance, puis le re- 
nouveau, qu’il a symbolisé au 
XX* siècle la permanence de sa 


universelle, le gaullisme 
est toujours apparu comme une 
singularité nationale et donc, 
pour beaucoup, comme une ano- 
malie politique, condamnée à 
disparaître tôt ou tard. 

1 Et cependant, à chaque tour- 
nant de son histoire, notre mou- 


vement a su redéfinir l’enjeu au- 
tour duquel il a convié 
victorieusement les Français à se 
rassemble!: Ce fut le cas en 1958, 
en 1968, en 3976 et pour Ja der- 
nière fois en 1995, avec Jacques 
Chirac, pour La défense de notre 
pacte républicain et national 


la 49* foire du livre de Francfort ferme 
ses porter, lundi, en consacrant la puis- 
sance des Anglo-Saxons. Siegfried 
Unseld, le plus prestigieux des éditeurs 
allemands, s’explique. p. 18 et 29 


ü Grand art à Bâle 


Le adiedxmneur Ernst Beyeter offre à 
la Suisse une nouvelle fondation, abri- 
tant 160 des plus beaux tableaux du 
■monde, installée dans un édfice créé 
par l'architecte Renzo Piano. p. 28 
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Tel est bien, cette fois encore, 
le défi que Philippe Séguin nous 
appelle à relever non tant en 
conséquence d’une défaite élec- 
torale, mais parce que s’ouvre 
une nouvelle époque dont les 
Français attendent qu’eQe s’af- 
franchisse des avatars technocra- 
tiques, pour retrouver tout l’es- 
pace de la politique. 

Et cette fols encore, il s'agit 
pour nous de répondre à l’inter- 
rogation lancinante qui, & travers 
la question de notre identité, 
pose tout simplement celle de 
l'avenir de la France, en tant que 
nation et en tant que République. 

Depuis 1992, ne nous le ca- 
chons pas, la construction euro- 
péenne est au cœur de cette in- 
terrogation. D’ici quelques mois, 
sans doute, la France aura défini- 
tivement abandonné un attribut 
millénaire de sa souveraineté : le 
droit de battre monnaie. Le bud- 
get de la nation pour 1998 est le 
dernier établi librement par notre 
Parlement ; dès l’an prochain, le 
« pacte de stabilité », s’il est rati- 
fié, encadrera strictement les 
Etats participant à F euro. 



DOMINIQUE V1GNON 


PRESIDENT de Framatome de- 
puis décembre 1996, Dominique 
Vignon est confronté à un renver- 
sement d’alliance. L'allemand Sie- 
mens, partenaire traditionnel du 
fabricant français de chaudières 
nucléaires, a choisi de s’allier avec 
le britannique BNFL pour le 
concurrencer sur le marché fran- 
çais. 


Un page 20 


Lire la suite page 16 


Editions du Seuil 


Charles Pasqua est séna- 
teur (RPR) des Hauts-de-Seine, 
ancien ministre. 
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INTERNATIONAL 


LE MONDE /MARDI 21 OCTOBRE 1997 


ALGÉRIE Seize millions d'Algé- 
riens sont appelés à voter, jeudi 
23 octobre, pour renouveler tous les 
conseils municipaux du pays. Ce 
scrutin, qui intervient après la pré- 


sidentielle et les législatives, est le 
premier à ce niveau depuis les élec- 
tions locales de juin 1990. qui virent 
la victoire du Front islamique du sa- 
lut (RS). • PLUS DE TRENTE PARTIS 


doivent participer au scrutin, dont le 
Rassemblement démocratique na- 
tional du président Uamine Zeroual. 
• Le RS a appelé au boycottage, 
mais, dans un entretien accordé à 


l'envoyé spécial du Monde, il renou- 
velle sa demande d'une négociation 
politique avec le pouvoir et réaf- 
firme sa volonté d'une trêve dans 
les combats, • L'ARMÉE, mise sur la 


sellette pour son impuissance lors 
des récents massacres, paraît handi- 
capée par une hiérarchie lourde et 
hésitant à engager des troupes es- 
sentiellement composées d'appelés. 


Les islamistes du FIS renouvellent leur appel à la trêve et à la négociation 


Alors que les électeurs s'apprêtent à aller aux urnes, jeudi 23 octobre, pour élire des conseils municipaux dans l'ensemble du pays, 
un dirigeant du Front islamique du salut confirme la volonté de ce parti d'entamer des pourparlers avec le pouvoir 


ALGER 

Je notre envoyé spécial 
« Le pouvoir algérien est opposé à 
toute solution politique. Ce qu'il veut 
obtenir, c'est une reddition militaire 
pure et simple des groupes armés. 
Cette stratégie est vouée à l'échec. Le 
régime doit négocier un compromis 
politique avec la direction du FIS. La 
balle est dans son camp. • Celui qui 
parle ainsi, d’une voix mesurée, 
dans un appartement anonyme de 
la capitale, est l'homme qui, à l'oc- 
casion des élections législatives de 
décembre 1991 - alors qu’Abassî 
Madani et Ali Benhadi étaient in- 
carcérés -, a conduit !e FIS aux 


portes du pouvoir, avant que les 
militaires n’interrompent le scru- 
tin. Récemment, il a lui-même été 
libéré de prison après y avoir passé 
plus de cinq années, sans juge- 
ment. dans des conditions pré- 
caires. H sait que rencontrer un 
journaliste - ce qu’il lait pour la 
première fois depuis sa remise en 
liberté - peut lui valoir d’y retour- 
ner demain. 

Le FIS, dit-il, a appelé, le 21 sep- 
tembre f Le Monde du 25 sep- 
tembre), « toute l’opposition ar- 
mée » à observer une trêve. * Elle 
est respectée et elle a pris de l’am- 
pleur . Outre TAIS [l’Armée îsla- 


Début des élections locales 


Les nomades du Sud algérien et les populations des réglons où la 
sécurité est ta plus menacée ont commencé, lundi 20 octobre, à voter 
pour des élections locales, auxquelles la majorité des électeurs de- 
vront participer jeudi Ces élections municipales, organisées dans 
plus de 1 500 villes et dans les 48 capitales régionales du pays, sont 
les premières à ce niveau depuis celles de juin 1990, qui avaient vu le 
FIS prendre par les urnes le contrôle de la plupart des conseils élus. 
Près de 16 millions cf électeurs sont appelés à choisir, à la propor- 
tionnelle, parmi plus de 83 000 candidats inscrits sur 5 741 listes. Ce 
scrutin est le dernier d'une série d’élections entamées avec la pré- 
sidentielle de novembre 1995, poursuivies avec le référendum 
constitutionnel de novembre 1996 et les législatives du 5 juin. Tous 
les partis figurant au parlement présentent des candidats. Le FIS a 
appelé an boycottage du scrutin. 


nuque du salut, la branche mili- 
taire du FIS], des groupes 
catalogués comme faisant partie du 
CIA [Groupe islamique arraél, mais 
qui n'ont rien à voir avec les der- 
nières tueries, y adhèrent », affirme- 

t-a. 

Pour transformer la trêve en 
« paix durable », il haut que le pou- 
voir prenne des dispositions apai- 
santes : « amnistie générale et libé- 
ration des prisonniers, possibilité 
pour les opposants réfugiés à l’étran- 
ger de retourner dans leur pays, ou- 
verture du champ politique et mé- 
diatique, levée de l’état d’urgence et 
prise en charge financière des vic- 
times par l'Etat ». 

Le responsable du FIS ne se 
berce pas d’illusions. « Il y a, ob- 
serve-t-fl, une volonté manifeste des 
militaires de faire échouer le proces- 
sus de poix. Us ne veulent pas d’une 
solution politique. Ils n’accepteront 
jamais de lâcher le pouvoir. » La 
meilleure preuve en est, selon lui, 
le placement en résidence surveil- 
lée (notre interlocuteur préfère 
parler de « remise en prison »}, le 
mois dernier, d’Abassi Madani, 
alors que le dirigeant historique du 
FIS négociait un appel à la trêve 
qu'il devait lancer à la télévision. 

« Tout était prêt, mais le pouvoir 
s 'est ingénié à fit ire traîner les choses 



de jour en jour tandis que les tueries 
inexpliquées se multipliaient aux 
portes d’Alger. S devenait urgent de 
lancer l’appeL Abassi Madani s'est 
alors adressé publiquement à Kofi 
Annan [le secrétaire général de 
l'ONU]. C’était une façon pour lui 
de faire pression sur le pouvoir et 
d’accélérer les choses. Les militaires 


Une année d'appelés, une hiérarchie militaire pesante 


ALGER 

de notre envoyé spécial 

Au cours d’un conclave secret qui réunis- 
sait, lé 5 septembre, les principaux chefs mili- 
taires autour du président Lïamine Zeroual, le 
chef de l’Etat s'en est pris en termes vifs à 
l’impuissance de l’armée. Une semaine aupa- 
ravant, à Rais, un village au sud-ouest d’Al- 
ger, plus de 300 personnes avaient été égor- 
gées en toute impunité par des groupes 
armés. Le conclave à peine terminé, un nou- 
veau massacre (200 morts, selon certaines 
sources) intervenait à proximité de Béni Mes- 
sous et de ses installations militaires. Un offi- 
cier confiait en privé au lendemain d’une 
énième tuerie (à Bentalha. non loin de la capi- 
tale, le 22 septembre) qu 'effectivement, il 
avait vu passer au petit matin un groupe 
d’hommes flanqué de femmes et d’enfants. 
Réfugiés chassés de leurs terres à la recherche 
d’un havre ou «.terroristes»? Ne sachant 
pas, l’officier n'est pas Intervenu. Les auteurs 
du massacre ont pu continuer leur chemin... 

C’est peu dire que l’image de marque de 


l’armée algérienne n’est pas sortie grandie 
des dernières tueries. Elle avancerait plu- 
sieurs justifications. La principale tiendrait à 
la faiblesse de ses effectifs. Lorsque les pre- 
miers affrontements importants ont éclaté, 
au début des années 90, l’armée algérienne a 
été incapable d’aligner plus d’hommes que 
n’en avaient déployé les Marocains dans le 
seul Sahara occidental. Les services de sécuri- 
té étaient en jachère, les forces blindées mé- 
canisées stationnaient le long de la frontière 
marocaine et les brigades de gendarmerie 
étaient rares - aujourd’hui encore, elles ne 
couvrent que les trois quarts du territoire. 


MANQUE DE COORDINATION 

Depuis, les effectifs ont crû. Entre les mili- 
taires, les gendarmes, les miliciens, quelque 
325 000 hommes sont mobilisés. La lourdeur 
de la chaîne de commandement entrave l’effi- 
cacité des troupes. Effrayée par les fausses 
alertes qui se transformaient en autant de tra- 
quenards pour une armée composée d’appe- 
lés, la hiérarchie militaire a nus en place des 


règles trop pesantes lorsqu’il faut intervenir 
dans l’instant. Autre obstacle de taille ; le 
manque de coordination entre l’armée, la 
gendarmerie et les différentes milices. 

Au total, les unités aguerries sont peu nom- 
breuses. Leurs effectifs ne dépassent pas 
quelques miniers d'hommes, dont ceux dû’ 
18 e régiment de commandos de parachutistes 
qui est intervenu ces dernières semaines à 
Ouled Aile], une petite ville de 5 000 habitants 
vidée de sa population et transformée en base 
des GIA (Groupes islamiques armés). On avait 
également fait appel à ce même 18' régiment 
pour réduire des maquis dans la région de 
C h réa. 

Sur les 251 communes recensées dans (a ré- 
gion de l’Algérois, 210 étaient passées aux 
mains du FIS lors des élections municipales 
de 1990. C'est dire que, aux yeux des mili- 
taires, il est acquis que les GIA disposent dans 
la région de plusieurs autres bastions compa- 
rables à celui d’Ouled Alled. 


/.-P. T. 


ont riposté en le remettant en pri- 
son», dit le dirigeant du Front 

Et d’ajouter : « Tournis pu lancer 
mot-même l’appel à la trêve : Le pou- 
voir algérien a préféré se tourner 
vers TAIS et. ce faisant, privilégier 
une lecture sécuritaire de la crise, 
plutôt que politique. » De fait à 
compter du 1" octobre, la branche 
armée du FIS a décrété une trêve 
unilatérale des opérations. Qu’a 
obtenu en contrepartie son « émir 
national », Madani Mezrag, sur- 
tout implanté dans l’est de l’Algé- 
rie? Quelques concessions maté- 
rielles, la possibilité de regrouper 
ses maires troupes (quelques mil- 
liers d'hommes au maximum), 
mais aucun engagement politique, 
selon différentes sources concor- 
dantes . r 

Le responsable du FIS martèle : 
« H y a un accord entre nous pour 
que le politique prime sur le mili- 
taire- et sur la représentation du 
Front à l'étranger. » L’accord du 
1* octobre met à mal cette préémi- 
nence du Front sur l’AIS. Plusieurs 
reponsables du FIS, à l’évidence, 
voient d’un mauvais œfl ce qu’ils 
considèrent comme une «reddi- 
tion » de l’AIS face aux militaires. 
Le FIS n’a d’ailleurs pas été associé 
aux tractations entamées dès 1995 
entre les services de sécurité algé- 
riens et des proches de Madani 
Mezrag. Invité par ce dernier à co- 
signer l’annonce de la trêve, le 


principal dirigeant du HS, affirme 
l’un de ses intimes, aurait refusé de 
le faire. 

Les négociations menées en pa- 
rallèle au cours de Tété par le ré- 
gime algérien avec Abassi Madani 
se sont également faites en marge 
de la direction collégiale du FIS. Le 
« numéro un » du Front était 
l’unique interlocuteur du pouvoir, 
le seul admis à discuter avec les 
militaires. Les autres responsables 
n’étaient associés qu’indirecte- 
ment aux discussions par un Mar 
dani le plus souvent cloîtré dans 
son appartement (au-dessus d’un 
commissariat), dans un immeuble 
fatigué de Bekrourt, un quartier 
populaire de la capitale. «Nos 
conversations avec Abassi étaient 
écoutées et son téléphone placé sur 
écoute, raconte notre interlocuteur. 
Toutes nos allées-venues étaient sur- 
veillées par la police. » 

Conscient de la faiblesse du FIS, 
son principal responsable mise sur 
* la pression de la communauté in- 
ternationale » pour amener le ré- 
gime algérien à négocier avec ceux 
qui, en 1991, ont manqué conquérir 
légalement le pouvoir. S’il agite la 
menace d’une suspension de la 
trêve, c’est sans trop de conviction. 
«La trêve est limitée dans le temps, 
rappeOe-t-ü, et il appartiendra aux 
groupes armés de décider si eBe dut 
être maintenue ou pas. » 


Les idées défendues 
par le FIS 

doivent triompher 
« par le suffrage 
universel » 


A long terme, il ne doute pas de 
la victoire des idées défendues par 
le RS. Mais si eDes doivent triom- 
pher, insiste-t-il, ce sera « par le 
suffrage universel >. «chaque parti 
défend un programme. Le nôtre est 
connu. Le peuple tranchera », dit-3, 
avant de lancer un appel à la 
France pour « qu’elle cesse d’ap- 
puyer, contre son intérêt à long 
terme, un pouvoir militaire qui n ’a 
pas d'avenir». 


Jean-Pierre Tuquoi 


Paris doit demander des comptes au président tunisien, selon les défenseurs des droits de l'homme 

La signature d'un accord de partenariat avec la France devrait constituer le moment fort de la visite de Zine El Abidine Ben Ali 


LES ORGANISATIONS de dé- 
fense des droits de rhomme se sont 
mobilisées à l’approche de 1a venue 
à Paris du président tunisien. Zine 
El Abidine Ben Aii, lundi 20 octo- 
bre, pour une visite officielle de 
deux jours. Sans contester le prin- 
cipe de cette visite, Amnesty Inter- 
national et la Fédération interna- 
tionale des droits de l’homme 
(FÏDH) demandent aux autorités 
françaises de « soulever en toute lé- 
gitimité et en toute transparence les 
préoccupations qu'il y a lieu de nour- 
rir quant à la situation des droits de 
l’homme en Tunisie » et de « rappe- 
ler fermement» le chef de l’Etat tu- 
nisien à ses engagements en la ma- 
tière. 

Les deux organisations dé- 
noncent notamment la négation ou 
les entorses graves faites par le ré- 


gime tunisien aux libertés d’asso- 
ciation, de presse, d’opinion. Selon 
elles, le pays compte 2 300 prison- 
niers politiques et d'opinion, en 
majorité des personnes accusées de 
soutenir le groupe islamiste interdit 
Ennahda. « La torture reste une pra- 
tique avérée dont sont notamment 
victimes de façon systématique les is- 
lamistes et les personnes suspectées 
de sympathie avec eux », affirment 
les deux organisations, qui relèvent 
aussi les entraves mises par les au- 
torités tunisiennes à la liberté d'ac- 
tion des ONG internationales. 
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UN SUJET NON ÉVOQUÉ EN PUBLIC 

« Ce n’est pas en faisant mine 
d’être convaincu par ta langue de 
bois des autorités tunisiennes et en 
faisant preuve de complaisance, au 
nom d'impératifs économiques ou 
géostratégiques, que la communauté 
internationale, et en son sein la 
France, rendra service au peuple tu- 
nisien ». déclarent Amnesty Inter- 
national et la FIDH dans leur texte 
commun. 

Dans une conférence de presse à 
la fin de la semaine dernière, plu- 
sieurs ONG ont demandé aux auto- 
rités françaises de prendre position 
sur le problème des droits de 
Phomme en Tunisie. M e Henri Le- 
clerc. président de la Ligue fran- 
çaise des Droits de l’Homme 
(LDH), a indiqué que son organisa- 
tion ainsi que d’autres avaient fait 
une demande d'audience par écrit. 


U y a deux semaines, au ministre 
des affaires étrangères, Hubert Vé- 
drine, et qu’elles n’avaient pas reçu 
de réponse. 

Les dirigeants français ont eu 
pour règle jusqu’à présent de ne 
pas évoquer, publiquement en tout 
cas, la question des atteintes aux 
droits de l'homme et aux libertés 
publiques en Tunisie. Hubert Vé- 
drine ne l’avait pas fait lors de son 
passage dans ce pays. 0 y a quel- 
ques semaines, pas plus que ne 
l’avait fait Jacques Chirac lors de sa 
visite officielle en 1995. Un haut 
responsable du Quai d’Orsay expli- 
quait récemment cette attitude 
française de la façon suivante : 
« Pour tous tes Tunisiens qui sont 
tournés vers l’Occident - et qui livent 
entre l'.Mgérie et la Libye -, le pro- 
blème numéro un, c'est l'intégrisme. 
Ils sont prêts à supporter que la lutte 
contre /'intégrisme soit menée de 
manière musclée . Ce qu'ils attendent 
de nous, ce n’est pas que nous leur 
donnions des leçons sur les droits de 
l’homme. Ccst que nous les aidions à 
s'arrimer à l'Europe économique- 
ment et politiquement, d'une façon 
qui garantisse une évolution régu- 
lière de leur pays dans les années à 
venir, et une démocratisation pro- 
gressive. - 

Allant dans le même sens, le 
porte-parole du Quai d’Orsay, 
Jacques Rummelhardt, a indiqué 
que 1a France voulait encourager la 
Tunisie à « aller de l'avant » sur 1a 


vole de la démocratisation. D a sou- 
ligné le « contexte régional dont on 
ne saurait méconnaître les diffi- 
cultés, et donc les contraintes ». 

Le président socialiste de la 
commission des affaires étrangères 
de l’Assemblée, Jack Lang, a aussi 
souligné « le contexte géographique 


manifestations auxquelles 0 était 
convié à l’occasion de la visite à Pa- 
ris du préskient Ben Ali. 

Le chef de l'Etat tunisien devait 
être reçu lundi à l’Elysée et mardi à 
l’hôtel Matignon. Contrairement à 
ce qu’il avait souhaité, Q n’aura pas 
droit à la tribune de l'Assemblée 


« Le Monde » censuré 


Pendant près d'un an (du 17 mars 1994 au 8 mars 1995), Le Monde a 
été interdit de vente en Tunisie. La levée de cette interdiction avait 
été présentée à jean-Marie Cotombani par Abdebvahad Abdallah, 
ministre, conseiller et porte-parole officie) de la présidence de la Ré- 
publique, comme une décision personnelle du président Ztne El Abi- 
dine Ben Ali à r occasion de r Année Internationale de la tolérance. 
Tbote assurance avait alors été donnée pour une diffusion sans en- 
trave du Monde. Ces garanties n’ont jamais été respectées : douze 
numéros ont ainsi été censurés en 1995, cinquante-six en 1996, dont 
celui annonçant le décès de François Mitterrand, et vingt-neuf nu- 
méros depuis le 1 “ janvier 1997. A ces censures s’ajoutent une série 
de mesures visant à pénaliser (a diffusion du Monde, comme le re- 
tard systématique de la mise en vente. Cette situation montre le fos- 
sé entre la * vocation d’ouverture et de tolérance » affirmée par le 
pouvoir tunisien et la réalité. 


particulier » de la Tunisie. « ce pays 
a œuvré pour l'égalité entre les 
hommes et les femmes. Aucun autre 
pays en terre d’islam n'a réalisé de 
réformes aussi importantes. L’inté- 
grisme y est réduit à la portion 
congrue. 7 but cela mérite d’être pris 
en considération », a déclaré l’an- 
cien ministre, tout en annonçant 
qu'Q ne se rendrait à aucune des 


nationale, comme le roi Hassan II 
du Maroc, mais seulement à une 
réception à l’hôtel de Lassay. Le 
moment fort sera la signature d’un 
accord de partenariat, qui devrait 
constituer, selon Paris, un 
geste» politique » pour signifier que 
la France, premier partenaire 
commercial et premier Investisseur 
dans ce pays, entend s’engager da- 


vantage aux côtés de la Tünisie. n 
portera notamment sur l'aide de la 
France à la « mise à niveau » des 
entreprises tunisiennes pour les ai- 
der à se rapprocher des standards 
européens afin de leur permettre 
de faire face à la concurrence. Le 
coût de cette modernisation est es- 
timé à 25 milliards de dinars (plus 
de 13 milliards de francs). 

Le second volet de raccord por- 
tera sur les concours français à 
l’aménagement de zones indus- 
trielles et la formation profession- 
nelle, où l’on s’attend à un inves- 
tissement de près de 500 millions 
de dinars, partiellement financé par 
l'UE, durant les cinq prochaines an- 
nées. Le troisième volet concerne 
les investissements français en Tu- 
nisie et les moyens de les favoriser 
davantage. 

Tunis a, de son côté, mühipDé les 
gestes en direction de la France. 
Tunis Air a passé une commande 
ferme de sept Airbus et pris une 
option sur un huitième. Alcatel, dé- 
jà bien implanté en Tunisie, a rem- 
porté le contrat pour l’installation 
d’un réseau GSM face à une rude 
concurrence. La Banque Rothschild 
a été sélectionnée pour conduire la 
privatisation de cimenteries tuni- 
siennes, qui intéresseraient- le 
groupe français Lafarge, selon les 
milieux d’aÆfezres tumsens. - (AFE 
Reuter.) 


Lire notre éditorial page 19 
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L’Iran et l’Union européenne veulent 
mettre un terme à la « crise des ambassadeurs » 

Un feuilleton diplomatique qui dure depuis six mois 


Depuis le verdict prononcé à Berim, le 10 avril, 
qui mettart en causâtes plus hautes autorités de 
“Etat iranien dans le meurtre d'opposants poB- 

EN APPARENCE, la situation 
est totalement bloquée sur le plan 
diplomatique entre l'Iran et 
FUnîon européenne (UE), mais en 
réalité, les deux parties s’em- 
ploient à trouver une solution à 
une situation dont toutes deux 
n’avaient pas anticipé l’évolution : 
cela fait un peu plus de six mois 
que les ambassadeurs des pays 
membres de VUE sont rentrés dans 
leurs capitales respectives et que 
leurs homologues iraniens auprès 
des quinze Etats membres de FUE 
attendent à Téhéran. Jeudi 16 octo- 
bre encore, le porte-parole du mi- 
nistère iranien des affaires étran- 
gères, Mahmoud Mohamadi, 
affirmait que son pays exigeait que 
Fambassadeur d'Allemagne ne re- 
vienne h Téhéran qn’après ses ho- 
mologues des quatorze autre pays 
de FUE. Ce que ces derniers re- 
fusent 

Cette situation est consécutive 
au verdict prononcé le 10 avril par 
un tribunal de Berlin, accusant 
« les plus hautes autorités de l’Etat 
iranien » d’être les commandi- 
taires du meurtre de quatre oppo- 
sants kurdes, en 1992, dans cette 
même ville. Les Quinze avaient 
alors décidé de geler le « dialogue 
critique » instauré en 1992 avec 
Flran et de rappeler leurs ambas- 


tiques, les' relations diplomatiques entre l'Union 
européenne (UE) et l'Iran sont au point mort 
L'UE ne souhaite pas que ie retour des ambassa- 


deurs européens rappelés dans leurs pays res- 
pectifs après l'affaire se fesse aux conditions 
dictées par Flran. 


Les soldats de M. Sassou 
Nguesso poursuivent 
leurs opérations an Congo 

Pascal Lissouba aurait fui son fief 


sadeurs pour consultations. L’Iran 
avait riposté en rappelant les siens. 

Trois semaines plus tard, le 
29 avril, rUE décidait de renvoyer 
ses ambassadeurs^ C’est -alors 
qu’AU Khameneî, le Guide de la ré- 
volution islamique, c'est-à-dire 
l'autorité religieuse et politique su- 
prême, dont nul n’ose contester 
les décisions, annonça que l’am- 
bassadeur d’Allemagne était indé- 
sirable pendant un certain temps. 
Téhéran se jugeait offensé par le 
verdict de Berlin, quU tient pour 
un acte « politique ». AS Akbar Ha- 
cfaémi Rafsandjaiü, alors président 
de la République, tenta bien en- 
suite de calmer le jeu en deman- 
dant que l'ambassadeur d’Alle- 
magne soit le dernier à revenir. Ce 
sera tous ensemble ou personne, a 
répliqué FUTE. 

UN RETOUR EN DEUXIEMES 

Depuis, des projets de solution 
n’en ont pas moins rircodé entre 
les deux pairies, indique an spécia- 
liste. Les Européens ont suggéré, 
par exemple, que leurs ambassa- 
deur? rentrent à Téhéran en deux 
temps, l'Allemand faisant partie 
du second groupe. L’Iran, de son 
côté, a proposé, entre autres, que 
Bonn et Téhéran désignent de 
nouveaux ambassadeurs, ou en- 


core que les ambassadeurs euro- 
péens retournent en Iran en deux 
fournées, l’ABemand arrivant en 
dernier, à bord <Fun avion privé 
qui prendrait du retard en voL_ 
Mais aucune proposition n’a, è ce 
stade, été acceptée par les Euro- 
péens. 

L’Iran et les Quinze n’avaient 
pas prévu un tel blocage. Téhéran 
était persuadé que les Européens 
céderaient les premiers. D’abord 
parce que les autorités iraniennes 
sont convaincues que leur pays est 
incontournable et que l’UE a au- 
tant, sinon davantage, besoin de 
lui que llnverse. Et puis, 0 y avait 
eu un précédent : en 1939, les pays 
européens qui avaient rappelé 
leurs ambassadeurs - pour protes- 
ter contre la fatwa condamnant à 
mort l'écrivain britannique Sabnan 
Rushdie, auteur des Versets sata- 
niques- avaient fini par les ren- 
voyer à Téhéran sans autre forme 
de procès, le décès et les funé- 
railles de rimant Khomeiny leur 
donnant en quelque sorte un bon 
prétexte. 

Aussi les Iraniens affirment-ils 
aujourd’hui ne pas comprendre 
comment on problème avec F Alle- 
magne a dégénéré en contentieux 
avec FUE Et puis, même si cette 
crise n’a pas empêché les affaires 


de continuer - la récente conclu- 
sion par riran d’un accord gazier 
avec un consortium pétrolier 
conduit par la société française To- 
tal en est l’exemple le plus specta- 
culaire -, le régime iranien est sou- 
cieux de maintenir de bonnes 
relations avec FEorope, en contre- 
poids de rostraosme dans lequel 
les Etats-Unis veulent le maintenir 

LTJE pour sa part, pensait que 
Téhéran saisirait ^occasion de Fm- 
vestiture, le 4 août, du nouveau 
président Mohamad Khatami pour 
inviter les ambassadeurs euro- 
péens accrédités à Téhéran. EDe en 
fut pour ses frais, puisque seuls les 
ambassadeurs présents à Téhéran 
an moment de l'investiture y 
furent invités. 

Or les Quinze, dont la quasi- 
unanimité de vue à propos de 
Flran est ITm des rares succès de 
politique étrangère commune, 
sont aujourd'hui majoritairement 
en faveur d’un retour des ambas- 
sadeurs. Os sont conscients que 
cette crise est à contretemps, puis- 
qu’elle intervient à un moment où 
l’Iran semble bouger vers davan- 
tage de modération et d’ouverture, 
avec Taccession à la présidence de 
M. Khatami. 

MounaNmm 


Téhéran est accusé de discrimination à l'égard de ses minorités 


LES MINORITÉS ethniques et 
religieuses de la République isla- 
mique dTran, très majoritairement 
chxüe, sont victimes de cfiscrimina- 
tions légales et pratiques, accuse 
l’organisation de défense des 
droits, de Fhopmue Human ftigbts 
Watch (HRWJ-'àaîfe tm rapport 
consacré à ces communautés, dont, 
cettainç^sp nt ,àja.fpîs religieuse- 
ment "Et ethniquement minori- 
taires. 

A des degrés, divers, indique un 
rapport de HRW, les bah aïs, les 
protestants, les sunnites - pour ce 
qui est de l’appartenance spri-, 
tueBe-, les Kurdes, les Azéris, les 
Baloutches, les Arabes - pour les 
groupes ethniques -, subissent des 
traitements discriminatoires. . 

De tous les groupes religieux, les 
bahaïs sont les plus visés. La 
Constitution les exdutde la liste 
des religions reconnues - le zo- 
roastrisme, le judaïsme et le chris- 
tianisme. lis sont en outre une 
cible de choix pour avoir été bien 
traités par le shah et le régime im- 
périal, et sont accusés d'être des 
agents de l’étranger, notamment 
d'Israël 

Le fait que le quartier général 
des bahaïs soit à Haïfa « ne fait que 
renforcer la suspiscion qui pèse sur 
eux ». Selon HRW qui cite de nom- 
breux exemples à Fappui, ils font 
Fobjet de discrimination, voire de 
persécutions, dans les domains 


religieux, de réducation, profes- 
sionnel, économique, et au regard 
de la loi 

•Parce , qu’ils puisent leors ori- 
gines dans les activités des mis- 
sionnaires au XIX e siècle, qu'ils 
pgipentdes. Bem, avec leurs,, 
-'aux Rats-Unis et 
• en Europe et qu’ils font du prosé- 
lytisme», les piQtÇ5ta»ts iraniens 
suscitent la suspiscion et FbostSité-L 
des autorités. Leur persécution est 
allée crescendo depuis l’avène- 
ment de la République islamique. 
Plusieurs pasteurs convertis de Fis- 
lam ont été arrêtés ou retrouvés 
morts - pour certains après avoir 
été libérés - dans des circonstances 
obscures; indique HRW. 

Les sunnites, qui sont la minorité 
religieuse la plus importante 
d’Iran, appartiennent par ailleurs, 
dans leur grande majorité, à des 
groupes ethniquement minori- 
taires : kurdes, baloutches ou turk- 
mènes. Les Kurdes-sunnites se sont 
vu refuser le droit à « une plus 
grande autonomie et aux libertés re- 
ligieuses». «les prédicateurs du 
vendredi, même dans les mosquées 
sunnites, sont désignés par le pou- 
voir central. Plusieurs dirigeants 
sunnites, dont des Kurdes et des Ba- 
loutches, ont été tués au cours des 
dernières années dans les cir- 
constances qui suggèrent une impli- 
cation des autorités. Les récentes ar- 
restations et meurtres de 


responsables religieux baloutches 
semblent correspondre à une cam- 
pagne concertée » [d'intimidation]. 

. S’ils ne font pas Tobjet de discri- 
mination dans les domaines 
économique, professionnel ou de 
.l'éducation, Azéris, qui. sont de 
confession cbfite, ont des revendi- 
cations d’ordre essentiellement 
.cjjJtuiel,- .Le .nationalisme azéri 
s'exacerbant,^ pouvoir s’-emploie 
à le contrecarrez. Les chantres des 
droits azéris sont traites de «sépa- 
ratistes» cru <F« espions ». 

ÉQU1LBRE ETHNIQUE MENACÉ 

Les Baloutches se plaignent de 
discrimination économique, cultu- 
relle et dans le domaine de réduca- 
tion. Leur tentative de mettre sur 
pied des organisations politiques 
pour défendre leurs intérêts a été 
bloquée par les autorités. Ils se 
plaignent de ce qu’ils affirment 
être un plan visant à modifier 
FéquîBbK ethnique dans les princi- 
pales villes du Baloutcbristan, telles 
que Zahedan, franashahr, Chaba- 
haret Kbash. 

Les Arabes iraniens se plaignent 
eux aussi des restrictions poli- 
tiques. linguistiques et culturelles 
qui leur sont imposées et du déni 
de leur droit à participer à la prise 
des décisions concernant leur ré- 
gion. 

HRW demande au gouverne- 
ment iranien de faire en sorte que 


soit mis fin à ces discriminations, 
dans les textes législatifs et dans la 
pratique, et d’autoriser les organi- 
sations de défense des droits de 
l’homme indépendantes et de 
TONU à se rendre en Iran. 

M-No. 


LA SITUATION à Brazzaville 
reste confuse, rythmée par les pil- 
lages des « cobras », les müitiens 
victorieux de Denis Sassou Ngues- 
so. Toute la journée, dimanche 
19 octobre, une centaine de voi- 
tures ont riüonné la ville, chargées 
de marchandises volées dans les 
villas et les entrepôts. A la cité de 
rOrganisatioo mondiale de la san- 
té (OMS), les expatriés ont souffert 
des pillages. Leurs six cents voi- 
tures ont disparu. 

A l’aéroport de la capitale 
congolaise, les militaires présents 
sont angolais. Ils affirment avoir 
été informés qu’Qs resteraient deux 
mois au Congo. La piste de Taéro- 
port est intacte, alors que les bâti- 
ments ont été très abîmés par les 
combats. La tour de contrôle a été 
percée par des roquettes. 

Dans certaines régions du 
Congo, les opérations militaires se 
poursuivent contre les forces du 
président déchu pascal Lissouba. 
Wffly Matsanga, un des comman- 
dants de M. Sassou Nguesso, a dé- 
claré qu’fl avait supervisé, samedi, 
une « opération de nettoyage» 
dans la région de Matourabou, à 
l’ouest de Brazzaville. Selon 
M. Matsanga, d’autres combat- 
tants de Lissouba se seraient ras- 
semblés à Kindamba, au nord de la 
capitale. «Nous sommes déterminés 
â les pourchasser jusqu'aux der- 
niers », a-t-îi dit 

On a appris, dimanche à Kinsha- 
sa, que Discal Lissouba aurait fui 
son fief de Dofisïe, dam le sud du 
pays. Selon des diplomates occi- 
dentaux, M. Lissouba a franchi la 
frontière pour gagner une zone 
contrôlée par les anciens rebelles 
angolais de runlta. Son départ au- 
rait pris de court certains pays oc- 
cidentaux qui négociaient sa sortie 


du Congo. L'accord en cours de 
discussion avec M, Sassou Ngues- 
so et l’Angola prévoyait que 
M. Lissouba renonce â la prési- 
dence congolaise. Car le chef de 
rEtat déchu se considère toujours 
comme le président légitime. «Je 
ne peux pas ne pas me considérer 
comme président car je n'ai pas de- 
vant moi mon successeur élu démo- 
cratiquement comme je l'oi été », a- 
t-fl déclaré jeudi. 

UNE CAMPAGNE DEM. KOLELAS 

Par ailleurs, le premier ministre, 
Bernard Kolelas, qui s'est réfugié à 
Kinshasa avec des membres du 
gouvernement et des comman- 
dants de sa milice, est déterminé à 
renverser M. Sassou Nguesso, se- 
lon un de ses collaborateurs, qui a 
assuré que les « ninjas » de M. Ko- 
lelas se trouvent toujours au 
Congo. 0 a ajouté que Bernard Ko- 
lelas a engagé une campagne di- 
plomatique tout en préparant ses 
forces à une guérilla contre M. Sas- 
sou Nguesso. « Nous disposons 
d'une fbree de 3000 à 4000 mili- 
ciens, a-t-il dit. Sassou ne pourra ja- 
mais contrôler le pays. Nous avons 
l’intention de lui rendre la vie infer- 
nale. Sassou aura besoin de chars 
dans la rue pour tenir le pays. » 

Le collaborateur de Bernard Ko- 
lelas a accusé l’Angola, le Gabon, 
la Iibye et la compagnie pétrolière 
Hf d’avoir aidé M. Sassou Nguesso 
à remporter la guerre. «. Cette 
guerre porte sur des intérêts pétro- 
liers et régionaux. Cela n’a rien à 
voir avec du tribalisme ou du régio- 
nalisme au Congo», a-t-il dit. 
M. Sassou Nguesso avait déclaré 
que les problèmes du pays avaient 
pour origine le tribalisme, le régio- 
nalisme, l’intolérance et la violence 
politique. - (AFP, Reuters.) 


La « résistance pacifique » des irréductibles Blancs sud-africains 


JOHANNESBURG 
de notre correspondant 

« La République boer est en marche. » C’est ce que 
proclame Fritz Meyer, Finstigateur du projet de ter- 
ritoire afrikaner indépendant, lancé à une centaine 
de kilomètres au nord-est de Johannesburg. Descen- 
dant direct des premiers colons européens et agita- 
teur patenté de Fextrême droite blanche sud-afri- 
caine, ce colosse barbu d’une trentaine d’armées 
exhibe avec fierté le bulletin d'adhésion qu’ont déjà 
signé plus de 150 personnes. Moyennant 
1 500 francs, le document, frappé du drapeau de 
Fanrienne République du Transvaal, donne droit à 
une parcelle des 200 hectares vendus par des fer- 
miers sympathisants de la cause afrikaner. 

Ce genre de projet ri est pas nouveau. Avant les 
élections de 1994, une poignée d'irréductibles, re- 
doutant Farrivée au pouvoir de la majorité noire; 
avaient acheté le village tfOranïa, dans le sud-ouest 
du pays, pour l’ériger en territoire réservé aux 
Blancs. Trois ans après P accession de Nelson Man- 
dela à la tête du pays, le lancement d'une initiative 
similaire souligne le rejet persistant de l’Afrique du 
Sud multiraciale chez les Afrikaners les plus radi- 
caux. 

* Nous ne reconnaissons pas le gouvernement ac- 
tuel. Nelson Mandela n'est pas notre président, c’est 
un criminel », affirme M. Meyer, qui a rodé son dis- 
cours provocateur au sein des partis les plus extré- 
mistes, y compris PAWB, le mouvement néonazï 
d’Eugène Terre-Blanche Dénonçant la montée de la 
criminalité, la politique de remploi favorable aux 
Noire et la baisse d’influence de la culture afrikaner. 


M. Meyer justifie |a création d’une « République 
boer» par la « discrimination » dont sont victimes, 
selon lui, les siens. « C’est une question de survie pour 
ki nation afrikaner. Notre pays est entre les mains d’un 
régime communiste qui l’a plongé dans l’anarchie et 
qui cherche à nous éliminer», affirme M. Meyer, qui 
dissimule mal la difficulté à accepter la perte des pri- 
vilèges du passé. 

Conçue comme un havre de paix et de prospérité 
permettant de recréer les conditions de vie du temps 
de ^apartheid, la « République boer» est située dans 
une zone choisie pour son isolement et son carac- 
tère symbolique. Pour Piratant, elle se compose de 
terrains en friche au bord de l'autoroute et d’un ci- 
metière des victimes afrikaners de la guerre anqlo- 
boer, élément fondateur de P identité afrikaner avec 
la conquête du pays contre les populations noires. 

Simple propriété agricole officiellement rachetée 
par une société coopérative, le territoire, avant de 
demander son indépendance, a pour ambition de 
s’agrandir et de se transformer en zone autonome 
d’habitat et d'industrie agroalimentaire. Si le projet 
ressemble à une cause perdue d’un groupuscule de 
fanatiques, M. Meyer a quand même pu réunir les 
800 000 francs nécessaires à rachat des terrains. En 
attendant la construction des maisons, Andries 
Camphêr, un des premiers occupants, veille sur les 
lieux et résume la philosophie du projet : * C’est un 
acte de résistance pacifique. Les Noirs ne nous dé- 
rangent pas. Qu'ils nous laissent en paix et, nous aussi, 
nous les laisserons en paix. » 

Frédéric Chambon 
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Le premier minis tre Milo D jukanovic remporte 
l’élection présidentielle au Monténégro 

La victoire de ce réformateur est une amère défaite pour Slobodan Milosevic 

U premier ministre monténégrin, Mik> Djukano- président sortant, Momir Bulatovic Cette vie- faite pour Slobodan Milosevic; le président de la 
vie a remporté, dimanche 19 octobre, le second toire d'un réformateur violemment opposé au République fédérale de Yougoslavie (RFY, Serine 
tour de l'élection présidentielle qui l'opposait au régime de Belgrade représente une amère dé- et Monténégro). 


LES ÉLECTEURS monténégrins 
ont infligé, dimanche 19 octobre, un 
sérieux camouflet à Slobodan Milo- 
sevic, le président de ta République 
fédérale de Yougoslavie (Serbie et 
Monténégro). En préférant au se- 
cond tour de l'élection présiden- 
tielle, le premier ministre, Milo Dju- 
kanovic, au président sortant, 
Momir Bulatovic, Es ont porté à la 
tète de leur République un homme 
qui s’est, depuis près d'un an, tou- 
jours opposé à « l’homme fort » de 
i'ex-Yougosfavîe. Le résultat, non 
confirmé par la commission électo- 
rale, a été reconnu, hindi matin, par 
le chef de cabinet de M. Bulatovic. 

Les deux candidats, issus du 
même Parti démocratique des socia- 
listes fDPS, ex-communiste) qui 
s'est divisé au mois de juillet, s'op- 
posaient principalement sur lœ rela- 
tions entre les deux Républiques qrn 


PROFIL 

LA BÊTE NOIRE 
DE BELGRADE 

Milo Djukanovic 35 ans, est un 
réformateur honni par Belgrade, 
qui l'accuse de menées •sépara- 
tistes ». Cet économiste, d'un dy- 
namisme à toute épreuve, a été 
formé à l'école communiste, il est 
apparu sur le devant de la scène 
politique à la fin des années 80 en 
renversant avec le président mon- 
ténégrin Momir Bulatovic, l'an- 
cienne équipe dirigeante commu- 
niste à la faveur de manifestations 
baptisées « révolution anti-bu- 
reaucratique ». 

A vingt-neuf ans, en février 
1991, Il devient premier ministre 
du Monténégro. Au fil des années. 


forment la RFY, et sur la politique 
économique. Aident défenseur du 
fibérafisme, Milo Djukanovic a fait 
toute sa campagne sur la nécessité 
d'amplifier les réformes écono- 
miques et les privatisations qu'il a 
mises en œuvre depuis son acces- 
sion, en 1991, au poste de premier 
ministre. Et E a fait de f autonomie 
du Monténégro, et de la démocrati- 
sation du pays. Tune de ses priorités 
en ne ménageant pas ses critiques à 
T égard de la politique, à ses yeux ré- 
trograde, menée en la matière par 
Belgrade. 

Au point que le régime serbe, fors 
de la dernière semaine de campagne 
électorale, n’a pas hésité à utiliser 
tous ses moyens de propagande of- 
ficiels pour tenter de décourager les 
électeurs monténégrins de choisir le 
clan des réformateurs, qu’il accuse 
de « visées séparatistes », et dont 


ce jeune loup au verbe franc a 
abandonné l'idéologie commu- 
niste au profit du pragmatisme, 
devenant la bête noire de 
l'homme fort de la Yougoslavie, 
Slobodan Milosevic. C'est lui qui 
est à l'origine de la privatisation 
de 80 % des entreprises du Mon- 
ténégro. « Milosevic est un 
homme politique dépassé, inca- 
pable d'élaborer une stratégie », 
déclarait-il au printemps pour dire 
son hostilité à l'élection du pré- 
sident serbe au poste de président 
de la République fédérale de You- 
goslavie (RFY, Serbie et Monténé- 
gro). 

Ses partisans voient en lui le seul 
homme de (a nomenklatura you- 
goslave capable de se mesurer à 
M. Milosevic, qu'il rend respon- 
sable de l'isolement dans lequel la 
communauté internationale main- 


Belgrade et Momir Bulatovic dé- 
nonçaient de concert les liens avec 
la nouvelle classe d’hommes d'af- 
faires enrichie par les divers trafics 
qui ont fleuri à l’époque des sanc- 
tions économiques contre la RFY. 

SOUTIEN DE L'OPPOSITION SERBE 
Si cette élection présidentielle 
dans la petite République de 
650 000 habitants (10 millions en 
Serbie) apparaissait en fait comme 
un véritable test pour Slobodan Mi- 
losevic, c'est que f avenir de la RFY 
et de son président sont largement 
conditionnés par la coopération 
entre Fbdgorica (la capitale monté- 
négrine) et Belgrade. Slobodan Mi- 
losevic, élu à la tête de la RFY par 
son Parlement au mois de juillet, 
souhaite modifier la Constitution 
pour instituer une élection du pré- 
sidait de la RFY au suffrage univer- 


tient les deux Républiques pour 
leur implication dans la guerre en 
Ooatie et en Bosnie. M. D/ukano- 
vîc est accusé par Belgrade de se li- 
vrer à des transactions commer- 
ciales illicites, de saper l'unité de 
la Yougoslavie en visant à la «sé- 
cession » du Monténégro. 

«La Yougoslavie est notre 
choix», riposte M.Djukanovic, 
mais il avertit que le Monténégro 
« n'attendra plus longtemps » de 
pouvoir exercer les « droits souve- 
rains • que lui confère la Constitu- 
tion. Dans son bras de fer avec 
M. Bulatovic, qui a tenté sans suc- 
cès de l'évincer, M. Djukanovic a 
vu sa cote de popularité grimper 
ces derniers mois. Ses partisans 
louent sa politique sociale qui per- 
met de verser régulièrement des 
allocations diverses à 60 % de la 
population monténégrine -(AFP.) 


sel, et renforc e r ainsi des pouvons 
aujourd’hui largement protoco- 
laires. La victoire de M2o Djukano- 
vic rend très improbable une teQe 
modification, à laquelle le nouveau 
président monténégrin s'est tou- 
jours publiquement opposé: 

Un autre élément d’inquiétude 
pour Slobodan Milosevic provient 
du soutien affiché et réciproque de 
ropposition démocratique serbe au 
nouveau président monténégrin. Le 
second tour de l'élection présiden- 
tielle en Serbie, dimanche 5 octobre, 
avait été annulé en raison d'une 
participation inférieure à 50%. Et le 
candidat du président de la RFY, Zo- 
na Lflic, n’était arrivé qu’en se- 
conde position derrière le candidat 
d'extrême droite, Vojîslav Sesefi. La 
victoire de MUo Djukanovic au 
Monténégro risque maintenant de 
«doper» l’opposition démocra- 
tique en Serbie, avant le nouveau 
scrutin qui doit être organisé dans 
les prochains mois. 

Autant de signes très défavo- 
rables pour Slobodan Milosevic, qui 
avait tenté, après les longues mani- 
festations qui avaient suivi l'annula- 
tion des résultats des «Sections mu- 
nicipales de novembre 1996, de 
rétablir sa Quation poBtique au sein 
de la République fédérale de Yougo- 
slavie. Un recentrage aujourd’hui 
largement hypothéqué par les dé- 
faites électorales en cascade que su- 
bit depuis quelques semaines 
«l’homme fort» de l’ex-Yougo- 
slavie et au moment où la pression 
de la communauté internationale à 
son encontre ne fiât, elle aussi, que 
s’ampiïfiei; principalement à propos 
de la situation dans la province 
serbe du Kosovo, peuplée à 90% 
d’AIbanaîs. 

Denis Bmitm-Guirout 


Le Haut-Karabakh rejette un plan Un an après la « marche blanche », 
de règlement proposé par l'OSCE les Belges manifestent leur déception 


MOSCOU 

de notre correspondante 

La République autoproclamée 
du Haut-Karabakh est prête à dis- 
cuter avec r Azerbaïdjan de « limi- 
tations pouvant être imposées à son 
indépendance », a déclaré au 
Monde son président, Arkadi Gou- 
kassian. Mais eUe ne veut pas re- 
porter la discussion de son statut à 
une étape ultérieure du règlement 
du conflit, comme le proposent les 
médiateurs américano-russo-fran- 
çais de l’Organisation pour la sé- 
curité et la coopération en Europe 
(OSCE), a-t-fl précisé, samedi 1S oc- 
tobre, Ions d'une visite à Moscou. 

Elu à une large majorité il y a un 
mois et demi, M. Goukassian af- 
firme que les Arméniens du Haut- 
Karabakh sont devenus conscients, 
dix ans après le début d’un conflit 
ayant abouti à leur indépendance 
de fait, que ceBe-ci ne sera pas re- 
connue par la communauté inter- 
nationale. D se dit donc prêt à un 
compromis, mais pas à celui de 
l'OSCE, qui propose un plan en 
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deux étapes : une solution sur le 
terrain d’abord (restitution des ter- 
ritoires, petite force d'interposition 
de l’OSCE, retour des réfugiés et fin 
du blocus), une discussion du sta- 
tut ensuite. L’Azerbaïdjan, qui re- 
fuse de parier avec le Haut-Kara- 
bakh de son statut, a donné son 
accord De même que T Arménie, 
dont le président a indiqué accep- 
ter « les principes de la première 
étape comme base de discussion » 
en attendant la réaction du Haut- 
Karabakh (Le Monde du 16 octo- 
bre). Formulée par M. Goukassian, 
la réponse est réservée : 3 réclame 
un règlement, non pas par étapes, 
mais global, comportant «au 
moins les contours généraux d’un 
statut définitif », ou « un statut tran- 
sitoire assorti de garanties interna- 
tionales que r Azerbaïdjan ne renon- 
cera pas au processus de paix une 
fois qu’il aura récupéré ses terri- 
toires ». 

Comme garanties d’un règle- 
ment, le Haut-Karabakh veut le 
maintien de sa propre armée, une 
démEïtarisation des territoires qu’0 
va évacuer, des sanctions interna- 
tionales en cas de violation du sta- 
tu quo, ainsi que le droit, dans ce 
cas, au soutien de l’Arménie. En 
échange, M- Goukassian se dit prêt 
à « sacrifier une partie de l'indépen- 
dance » du Haut-Karabakh, ex- 
cluant toutefois toute « dépen- 
dance verticale » de Bakou. Il 
accepterait « une sorte de confédé- 
ration, avec des accords financiers, 
douaniers, et, pourquoi pas, à terme, 
de défense », mais le Haut-Kara- 
bakh doit être « sujet du droit inter- 
national ». 

M Goukassian estime que la po- 
sition de TOSCT a évolué en faveur 
de l’ Azerbaïdjan, dont l’intégrité 
territoriale est reconnue comme 
préalable. A l’heure des négocia- 
tions autour du pétrole de la Cas- 
pienne, le temps ne joue plus en fa- 
veur des Arméniens. Ceux du 
Haut-Karabakh, désormais, le 
savent Cependant s’ils devaient 
être à nouveau soumis à Bakou, 
« une partie d'entre eux{~.) ira dans 
les montagnes mener une guerre de 
partisans», affirme M. Goukassian. 

Sophie Shihub 

\ 


BRUXELLES 
de notre correspondant 

Le 20 octobre 1996, plusieurs cen- 
taines de milliers de personnes dé- 
filaient dans les rues de Bruxelles 
pour manifester leur solidarité avec 
les parents des enfants victimes du 
criminel pédophile Marc Dutroux, 
et demander au pouvoir que les en- 
quêtes établissent au plus vite la 
vérité. Un an plus tard, pour célé^ 
brer l'anniversaire de cette 
« marche blanche », couleur em- 
blématique de la pureté violée des 
petites victimes, trois mflie per- 
sonnes, selon la police, avaient ré- 
pondu à l’appel des «comités 
blancs » de se rassembler devant le 
palais de justice de Neufchâteau, 
siège de l'enquête conduite par le 
procureur Michel Bourlet et les 
juges d’instruction, Jacques Lan- 
glois et Dominique Gérard. Une 
mobilisation relativement faible, 
qui traduit bien le désenchante- 
ment d’une grande partie de l'opi- 
nion publique belge, qui avait cru, 
au lendemain de la « marche 
blanche », que Je « système » h 
F origine des erreurs tragiques de la 
police et de la justice allait rapide- 
ment être réformé. 

Le premier ministre, Jean-Luc 
Dehaene, a beau répéter que les 
promesses faites, en 1996, aux pa- 
rents des victimes ont été tenues, 
ou sont en voie de l'être, le senti- 
ment d’insatisfaction est général, et 
accroît la méfiance des citoyens en- 
vers les institutions pofitiques, judi- 
ciaires et mêmes religieuses du 
pays, comme le montre une en- 
quête sociologique en profondeur 
de la partie francophone du pays 
réalisée par le quotidien Le Soir. 

Seule la commission parlemen- 
taire d’enquête sur ï« affaire Du- 
troux, Nihoul et consorts » 
échappe au désaveu général de 
l’opinion, et son président, le libéral 
flamand Marc Verwflghen est deve- 
nu, fait exceptionnel en Belgique, 
l’homme politique le plus populaire 
du pays, en Flandre comme en 
Wallonie et à Bruxelles. 

Les manifestants de Neufchâteau 
et leurs porte-parole se sont insur- 
gés, dimanche 19 octobre, devant le 
peu de suites données au premier 
rapport de la commission d’en- 


quête, publié au printemps, et qui 
désignait nommément les respon- 
sables des erreurs et des négli- 
gences à tous tes niveaux de l’en- 
quête. Dès peu de sanctions ont 
été pour l'instant prononcées, les 
procédures mises en route au ni- 
veau des hiérarchies policières et 
judiciaires se heurtant à une forte 
résistance corporatiste. 

Les ministres 
concernés par 
l'« affaire Dutroux » 
n'ont pas été invités 
à quitter leur poste 

Le monde politique avait, une 
fois de plus, donné le te et démon- 
tré qu’il n’existe pas de « culture de 
la démission » dans la tradition po- 
litique belge. Les ministres directe- 
ment concernés, Stefaan De Qerck 
pour la justice et Johan Van De La- 
natte pour l’intérieur n’ont, à au- 
cun moment, été invités à quitter 
leur poste. Un de leur prédéces- 
seurs, Melchïor Wathelet, directe- 
ment mis en cause par la commis- 
sion pour avoir avalisé, lorsqu'il 
était ministre de te justice, la libéra- 
tion conditionnelle de Marc Du- 
troux. condamné pour viol et sé- 
questration de mineures, a vu son 
mandat de juge à la Cour euro- 
péenne de Luxembourg renouvelé 
avec le soutien du gouvernement 
belge- Gmo Russo, le père de la pe- 
tite Métissa, une victime de Du- 
troux et de ses complices, résumait 
la déception de ceux qui avaient 
beaucoup espéré du «mouvement 
blanc » en déclarant, dimanche, 
lors d'un débat télévisé: « Il fau- 
drait un système judiciaire qui Jonc- 
donne mieux. Hélas, en tenant 
compte de la politique belge avec te 
particratie et les divages qui mènent 
à tous les compromis, il n’y a rien à 
espérer-, » 

Luc Basenzweig 

Ure aussi notre enquête page 14. 



Nouvelle mission de Dennis Ross 
au Proche-Orient 

JÉRUSALEM. Le coordonateur spécial américain pour le Proche- 
Orient, Dennis Ross, a affirmé dimanche 19 octobre que Palestiniens 
et israéliens voulaient tous deux « aller de l’avant », à l’issue d’une 
rencontre à Ramallah avec le président palestinien Yasser Arafat, pré- 
cédée dfrm entretien à Jérusalem avec le premier ministre israfllen, 
Benyamin Nétanyahou. M. Ross veut donner une nouvelle impulsîan 
aux négociations israélo-palestiniennes. M. Nétanyahou a ré affir mé, 
à cette occasion, qulsraël n’accepterait aucun redéploiement mili- 
taire en Cisjordanie, co n trairement aux engagements pris, aussi long- 
temps que r Autorité palestinienne n’aura pas prouvé sa ferme volon- 
té de « lutter contre le terrorisme». Pour leur part, les Palestiniens ont 
reproché à Israël de bloquer toute perspective de progrès. - (AFP.) 

Espagne : victoire de la droite 
et poussée indépendantiste 
aux élections régionales en Galice 

SAINT-JACQUES-DE-COMPOSTELLE (Espagne). Les conservateurs 
du Parti populaire (PPj ont gardé, dimanche 19 octobre, la majorité 
absolue aux élections régionales en Galice (nord-ouest). Selon des ré- 
sultats officiels portant sur 9822 % des suffrages, le PP a remporté 
51,6 % des voix et 41 sièges sur 75 au Parlement régional galicien. Ce 
premier test électoral important pour le PP depuis son arrivée au 
pouvoir en mai 1996 assure la troisième élection consécutive, à la pré- 
sidence du gouvernement de Galice, de Manuel Fraga Iribarne, 
74 ans, seul homme politique espagnol qui a exercé d'importantes 
responsabilités sous la dictature franquiste puis pendant la démocra- 
tie. La principale surprise a été le score obtenu par le Bloc nationaliste 
galicien (BNG, indépendantiste modéré), qui devient le deuxième 
parti de Galice avec 19 députés et 25,5 % des voix. Grand perdant de 
ce scrutin, le Parti socialiste ouvrier espagnol (PSOE), allié & des éco- 
logistes et à des dissidents communistes, n'a obtenu que 15 sièges et 
193 % des voix, soit 4J7 points de moins que lors des précédentes ré- 
gionales eu 1993. - (AFP.) 

Plus de cent morts 

dans un affrontement entre marins 

sri-lankais et Tigres tamouls 
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COLOMBO. Au moins cent séparatistes tamouls et neuf membres de 
la marine sri-lankaise ont été tués, dimanche 19 octobre, lots d'une 
violente bataille navale an nord-est du Sri Lanka, ont annoncé des 
responsables du ministère de la défense à Colombo. L'affrontement, 
qui a duré cinq heures, a été déclenché quand deux embarcations de 
te marine ont repéré dimanche soir une flottille de bateaux des sépa- 
ratistes de l’organisation des Tigres de libération de PEdam tamoul 
(LITE) près de Puhnoddai. Le ministère de te défense a déclaré dans 
! un communiqué que 'l’une' ‘des embarcations sri-Iarikaisës avait coulé 
après que des séparatistes l'eurent percutée à bord d’un de leurs ba- 
teaux rempli d'explosifs. Neuf marins ont été tués et cinq blessés, ain- 
» si que de hombreux guérilleros tamouls, ajoute-t-on de même source. 
-(AFB) . 

EUROPE 

■ BIÉLORUSSIE : un minier de personnes ont manifesté dimanche 
19 octobre dans le centre de Minsk, la capitale biélorusse, pour pro- 
tester contre de nouvelles restrictions sur 1a presse. Les manifestants 
se sont réunis à l'initiative d'une cinquantaine de journalistes, dont 
Pave! cberemet, un correspondant de 1a télévision russe récemment 
emprisonné pendant deux mois par le régime du président Alexandre 
Loukachenko. Selon les nouvelles mesures adoptées par le Radement 
biélorusse, te fermeture d’un média peut fifre ordonnée par des 
hauts-fonctionnaires s’il porte atteinte aux intérêts économiques ou 
politiques du pays, ou S’A diffuse des informations diffamatoires pour 
l’honneur du président - (AFB) 

■ RUSSIE: le général Lev RokhUne, président de la commission de 
la défense de la Douma (chambre basse), a appelé dimanche 19 octo- 
bre, lors d’une réunion de son Mouvement de soutien à l’année, à 
* renverser le régime haï » de Boris Eltsine, ajoutant qu’il comptait uti- 
liser la fête de l'Année russe du 23 février comme une « répétition»- 
pour parvenir à cet objectif. Démissionnaire du parti gouvernemental 
Notre Maison 1a Russie, Lev Rokhiine a lancé son mouvement poé- 
tique le 20 septembre dans le but de lutter contre tes projets de ré- 
forme militaire de Boris Eltsine. - (AFP, Reuter.) 

■ BOSNIE : le Parti démocratique serbe (SDS, ultranationaliste) a 
annoncé, dimanche 19 octobre, un remaniement de sa direction qui 
traduit une perte d'influence de son numéro un, Aleksa Buba, an pro- 
fit de Momtilo Krajisrdk, rélu serbe à la présidence collégiale bos- 
niaque. M. Buha exerçait la fonction de président par intérim du SDS 
depuis la mise à r écart du chef politique dès Serbes de Bosnie, Rado- 
van Karadzic, en juillet 1996. M. Krajisnik devient membre delà nou- 
velle présidence du SDS. - (AFB) 

■ CROATIE : PONU a entamé officiellement samedi 18 octobre la se- 
conde phase du retrait de ses troupes de Slavonie orientale, dernière 
région de Croatie encore partiellement contrôlée par des séparatistes 
serbes. Dans les prochaines semaines, quelque 1 700 « casques 
bleus » venus de six pays (Russie, Belgique, Ukraine, République 
tchèque, Slovaquie, Pologne) quitteront la Slavonie orientale, laissant 
derrière eux 720 hommes chargés de garder les installations de l’ONTJ 
dans la région.- (AFP.) 

La France veut relancer 
sa coopération scientifique avec l'Inde 

NEW DELHI. « Le nouveau gouvernement souhaite concentrer sa coo- 
pération scientifique et technique sur les grands pays dont Unde fait par- * 
tic», a affirmé, samedi 18 octobre à New Delhi, lie ministre français de 
l’éducation nationale, de la recherche et de la technologie, M. Claude 
Allègre. A l'issue d'une visite de trois jours en Inde, M. Allègre a sou- 
ligné sa volonté de relancer te coopération scientifique franco-in- 
dienne. en particulier dans tes domaines des technologies de infor- 
mation, de la biotechnologie et de celui de l’environnement, 
spécialement sur les problèmes d’érosion, importants en Inde. M. Al- 
lègre a annoncé la possibilité d’ouverture d’un laboratoire de re- 
cherche, où scientifiques français et indiens travailleraient ensemble 
dans le domaine des communications. Ce laboratoire, qui dans r es- 
prit de M. Allègre combinerait recherche et débouché industriel, 
pourrait s’implanter près de celui gne la compagnie Schlumberger 
s'apprête & ouvrir pour le développement en Inde des cartes à puce. 
M. Allègre a, en outre, exprimé son désir d’agir dans le domaine du 
traitement des eaux, un problème cracial en Inde où la pollution des 
eaux est une question.de santé majeure. - (Corresp.J 
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part six mois en Asie 
en mission-exportation 


L'odyssée du « La Praya » en Asie du Sud-Est 
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DE BREST A BREST, avec 
entre-temps six mois de croisière 
en mer et des escales, le sous-ma- 
rin français La Praya va parcourir 
le monde pour « vendre » la 
technologie nationale à l’exporta- 
tion et hn servir, en quelque sorte, 
de vitrine flottante en touchant 
une série de ports judicieusement 
choisis à l’étranger. Avec soixante 
hommes à. son bord, le La Praya a 
quitté Brest le 13 octobre et il doit 
y revenir 1e 4 avril 1998 à l'Issue 
d'une odyssée commerciale qui 
F aura conduit auprès d’une demî- 
douzaine de pays, en Asie du Sud- 
Est, dont les marines de guerre 
sont susceptibles d'acquérir des 
bateaux de cette classé. 

MHs eu service ü y a moins de dix 
ans, te La Praya est un sous-marin 
océanique à propulsion diesel/ 
électrique delà famille des Agosto. 
H a été choisi de préférence à des 
sous-marins nucléaires d’attaque, 
comme le Rubis, qui sont interdits 
à l'exportation dn fait de leur 
mode de propulsion. 

Le La Praya déplace en plongée 
plus de 1 700 tonnes et ü est armé 
de torpilles et de missiles anti-na- 
vires SM. 39 à changement de mi- 
lieu, c’est-à-dire un missile tiré en 
immersion depuis le tube lance- 
torpilles mais capable de voler an 
ras des flots pour se diriger en- 
suite, de façon autonome, vers des 
bâtiments adverses croisant à 
50 kilomètres de là. 

Après 1e canal de Suez et Dfi- 
bouti, le sous-marin sera 1 succes- 
sivement à Gca (Iode); Lumut et 
Langkawi (Malaisie), qui est une 
île du détroit de Malaka OÙ se 
tient un Salon naval ; Djakarta (In- 
donésie) ; Saitalrip, près de Bang- 
kok (Thaïlande), et Karachi (Pakis- 
tan). Aa «tppç ; La fraya 
s’arrêtera, en maçs 1998, à Alexan- 
drie, sur la demande (tes Egyp- 
tiens. srriim ro. * 

Faisant suite h une mission an- 
térieure, dans toute la zone, de 
Bruno Dorieux, ancien ministre et 
aujourd'hui chargé de promouvoir 
les ventes d’armes, la croisière dn 
La Praya ne cache pas ses objectifs 
commerdaux. C’est même, à vrai 
dire, une « première » en France. 
Le La Praya est en raisskîn «pros- 


pection-exportation » auprès de 
pays qui ont déjà acheté des sous- 
marins à la France et qui peuvent 
vouloir moderniser leur flotte 
- c’est le cas du Pakistan qui en a 
acquis cinq, de la classe des Agas- 
ta - ou auprès de futurs clients 
-comme la Malaisie, l'Indonésie 
ou la Thaïlande- qui estiment 
avoir besoin de sous-marins et qui 
cherchent à la mettre en compéti- 
tion avec des chantiers néerlan- 
dais, suédois, russes ou alle- 
mands. 


UN MARCHÉ EN EXPANSION 

D’une manière générale, est-il 
noté dans le rapport annuel 1997 
de l’Institut international de re- 
cherche sur la paix (Sipri), à 
Stockholm, les dépenses d'arme- 
ment sont montées en flèche dans 
les pays du Sud-Est asiatique, et 
plus spécialement en Thaïlande, 
en Malaisie et à Singapour, où les 
budgets d’équipement utilitaire 
ont enregistré une hausse respec- 
tivement de 23 %, 15 % et 7%, par 
rapport à 1995. 

Dans cette expédition, la ma- 
rine nationale donne donc un 
coup de main à la direction des 
constructions navales (DCN), qui 
regroupe les arsenaux français et 
qui a créé en 1991 son «bras 
commercial » à F exportation. 

Société nationale de droit privé, 
DCN International c ommercialis e, 
en effet, les produits de la DCN 
pour compenser la chute des acti- 
vités dans les arsenaux liée au dé- 
dia des commandes proprement 
françaises. Depuis cette date, 
DCN International a constitué un 
carnet de commandes-export de 
24 milliards de francs, grâce à (tes 
contrats navals notamment avec 
Je Pakistan (pour les sous^marms 
et des chasseurs de mines), F Ara- 
bie Saoudite (pour des frégates et 
des pét^Bera-rayijafll(e?ffp) et le 
Koweït (pour des patrouilleurs ra- 
pides). Actuellement, DCN Inter- 
nationa) discute avec le Chili de 
l’achat de deux sous-marins à 
grande vitesse en plongée, de la 
dasse du Scorpène, que la France 
et l’Espagne co-développent. 


Jacques Isnard 
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> L'armée de l'air américaine 
au secours de l'Indonésie 
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L’US AIR FORCE étudiait, di- 
manche 19 octobre, la possibilité 
de larguer des milliers de tonnes 
d’eau sur les gigantesques incen- 
dies de forêt qui ravagent lTte in- 
donésienne de Java et asphyxient 
depuis des semaines une bonne 
partie de l’Asie du Sud-Est. Trois 
C-130 de l’armée américaine, 
dont deux sont équipés d'un sys- 
tème de lutte contre le feu, sont 
arrivés samedi dans la région. 

Un diplomate de l’ambassade 
des Etats-Unis à Djakarta- a an- 
noncé que leurs équipages 
consacreraient leur premier jour 
à des vols de reconnaissance 
pour déterminer leur mode d'ac- 
tion. «ils vont dans un premier 
temps inspecter le centre et l'est de 
Java, où les feux menacent par en- 
droit des zones habitées », a-t-il 
dit. * Si ces lieux se révélaient ina- 
daptés à leur action, ils se concen- 
treraient alors probablement sur 
Djogjakarta et entameraient leurs 
missions demain soir [lundi] ou le 
lendemain . » 


lintiC»' 




MÉTÉO DÉFAVORABLE 

Selon les dernières données re- 
cueillies par T Agence de surveil- 
lance de l'environnement (Bap- 
pedal), les foyers se concentrent 
sur les provinces du centre et de 
l’est de Kalimantan (Bornéo), 
ainsi que sur le sud de Sumatra, 
jambi et Riau. L’agence ne dis- 
pose pas de données concernant 
me de Java, où vivent 60% des 
200 millions d’indonésiens. 

Les trois, appareils de l’US Air 
Force étaient lundi sur la base 
aérienne de Hafim Ferdana Ku- 
suma, à Djakarta. De sources in- 
donésiennes, on précisait qu'ils 
pourraient passer jusqu’à 
soixante jours en Indonésie. Les 


deux C-130 équipés du système 
de lutte aérienne contre les 
flammes peuvent larguer simul- 
tanément 12 000 tonnes d'eau 
chacun. Leur rôle sera limité aux 
foyers les plus virulents mena- 
çant des zones de population et 
repérés par les satellites d'obser- 
vation. 

«Je ne crois pas que qui ce soft 
pense que ces avions vont éteindre 
tous les incendies en Indonésie», 
a prévenu un diplomate améri- 
cain. D’autant que les dernières 
prévisions météorologiques ne 
sont pas favorables. Le ministre 
indonésien de la coordination de 
la protection publique, Azwar 
Anas, a déclaré que raxrivée de la 
mousson, annoncée fin octobre, 
serait probablement plus tardive. 

«fai reçu hier un rapport selon 
lequel cette chaleur, liée au phé- 
nomène météorologique El Nmo, 
durera plus longtemps. La pluie 
n'arrivera peut-être qu'en dé- 
cembre », a-t-il dit à la presse 
lors de F atterrissage des avions 
de FUS Air Force. La pollution at- 
mosphérique due aux fumées 
d’incendies s’est aggravée dans 
Djakarta au cours du week-end, 
en raison des vents dominants 
soufflant en direction du nord- 
ouest 

Près de 90 000 personnes sont 
menacées par les conséquences 
de la sécheresse qui sévit dans la 
province indonésienne de ITrfan 
Jaya, où 416 habitants ont déjà 
succombé. En six mois, la pluie 
n’est tombée qu'à trois reprises 
dam cette région isolée de 111 e 
de la Nouvelle-Guinée, et la 
situation a été qualifiée de « lu- 
gubre» par un coordonna- 
teur des autorités régionales. 
- (Reuter.) 
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Le voyage d'Elizabeth II en Inde 
a exacerbé les susceptibilités des deux pays 

Plutôt bien accueillie par le peuple, la visite de la reine a été marquée par nombre de polémiques 

Le séjour cfEfirabeth H en hde pota fêter le an- multiples controverses. La Grande-Bretagne a été kistan. La «couverture» de presse très critique de 
quantième anreversaire de l'indépendance de Yan- accusée de partiafZÉ sur la question du Cachemire cette visite ne doit pourtant pas faire oubBer que 
tien «joyau delà GxvDnne» a été marqué par de -dcxJocaeux Ihige territorial entre Flnde et iePa- les liens entre Londres et New Delhi restait étroits. 


NEW DELHI 
de notre correspondante 

La reine Elizabeth Tl repartie, di- 
manche 19 octobre, les passions 
retombées, la presse indienne a 
retrouvé un minimum de sérénité 
pour dresser le bilan d’une visite 
royale marquée quotidiennement 
par une nouvelle controverse. Ef- 
fectué, à Finvitation du gouverne- 
ment indien, pour célébrer les cin- 
quante ans d’indépendance, ce 
déplacement royal dans « rancien 
joyau de la Couronne » a certes 
exarcerbé les susceptibilités réci- 
proques des deux parties, mais il a 
aussi souligné tes liens particuliers 
qui continuent d’unir New Delhi 
et Londres. 

«La Grande-Bretagne demeure 
un acteur majeur du développe- 
ment industriel de Flnde, et ceci 
doit donc conduire les deux pays à 
étendre leur domaine de coopéra- 
tion », écrivait déjà te quotidien de 
Madras The Hîndu, au lendemain 
des premiers incidents- Largement 
retransmise par la télévision lo- 
cale, la tournée de la reine a été 
plutôt bien accueillie au niveau 
populaire, même si les mesures de 


sécurité n’ont pas permis à de vé- 
ritables foules de Fapplaudk Four 
les nouvelles générations in- 
diennes, la reine est un chef d’Etat 
comme un autre et ne fait plus au- 
tant recette que lors de ses deux 
précédents séjours, en particulier 
en 1961. 

En décidant de se rendre 
d’abord au Pakistan, où Je sujet du 
Cachemire, pomme de discorde 
entre Delhi et Islamabad depuis 
l’indépendance, ne pouvait être 
occulte, la rame prenait le risque 
de froisser les Indiens. Ce qui n’a 
pas manqué. Le secrétaire an Fo- 
rai gn Office, Sobin Cook, a dû dé- 
mentir que Londres offrait sa 
« médiation » (immédiatement 
qualifiée d ’ « ingérence » par les 
Indiens), ce qui avait amené le 
premier ministre, L K. Gujral, à 
qualifier la Grande-Bretagne de 
«puissance de troisième ordre». 
En dépit de démentis de part et 
d'autre, le mal était fait. Le 
moindre incident a ensuite donné 
heu à des exagérations et des dé- 
formations des deux côtés. Acca- 
blant le prince Philip, qui aurait 
contesté le nombre des victimes 


tombées en 1919 sous les balles 
britanniques au Jalianwahahagh, à 
Amritsax, la presse indienne s'est 
gardé de préciser que le guide in- 
dien avait mentionné an prince 1e 
chiffre de 2 000 morts et non Fof- 
fidel de 379_ 

« SENSIBILITÉ INFANTILE » 

A l’heure du bilan, plusieurs édi- 
torialistes ne craignent pas de dé- 
noncer ^hypersensibilité de New 
Delhi sur la question du Cache- 
mire. Relatant les critiques de la 
presse britannique à l'encontre de 
M. Cook et la satisfaction mani- 
feste de la presse indienne à ce su- 
jet, le très sérieux Statesman écrit : 
« Le bilan de toute cette controverse 
est Finfantile sensibilité indienne à 
propos du Cachemire. »«Üya une 
différence entre le patriotisme et le 
chauvinisme », renchérit Saeed 
Nagvj dans le Pioneer: « Une dé- 
claration invérifiée sur le Cache- 
mire et nous sortons de nos gongs. 
Cette obsession avec le Cachemire- 
Pakistan comme seul point de notre 
politique étrangère est m exemple 
des limites de notre vision des 
choses.» 


Les entretiens politiques de Ro- 
bin Cook avec M. Gujral ont sans 
doute permis yne franche explica- 
tion, et le premier ministre indien, 
qui se rend cette semaine à Edim- 
bourg pour le sommet du 
Commonwealth, présidé par la 
reine, aura roccasion de réaffir- 
mer son point de vue, en présence 
de son homologue pakistanais, 
M. Nawaz Sharif. 

La reine a, durant son séjour, 
inauguré la plus grande exposition 
sur le partenariat indo-britan- 
nique, engageant cent trente 
compagnies. Derrière les Etats- 
Unis, la Grande-Bretagne est 1e 
deuxième investisseur en Inde et 
le cinquième plus grand parte- 
naire commercial de New Delhi. 
S’il est vrai qu 'aujourd’hui les 
jeunes Indiens regardent plus vers 
les Etats-Unis que vers la Grande- 
Bretagne, celle-ci reste un interlo- 
cuteur important du fait des in- 
nombrables ficus historiques qui 
unissent les deux pays et qui ex- 
pliquent les passions qui ont en- 
touré cette tournée. 

Françoise Chipaux 
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VICHY Le procès de Maurice Pa- 
pon, qui entre dans sa troisième se- 
maine à Bordeaux, déchire la 
droite. Philippe Séguin, président 
du RPR. s'est démarqué du chef de 


l'Etat, à propos de la reconnais- 
sance de la responsabilité de la 
France dans la déportation des juifs 
pendant la période de Vichy. II a dé- 
noncé un te climat d'expiation col- 


lective et d'autoflagellation perma- 
nente» aggravé par le procès de 
l'ancien secrétaire général de la 
préfecture de Gironde. • JEAN-MA- 
RJE LE PEN : le président du Front 


national a estimé, dimanche à Nice, 
qu> il était plus confortable de ré- 
sister à Londres que de résister à 
Paris a après la défaite de 1940. 
• PROCÈS : A Bordeaux, Maurice 


Papon, qui s'était très peu exprimé 
pendant les seize années de l'ins- 
truction, s'est révélé un accusé at- 
tentif et pugnace au cours des der- 
niers jours. 


Philippe Séguin se distingue de Jacques Chirac au sujet de Vichy 

Le président du RPR a exprimé, sans nommer le chef de l'Etat, une position opposée à la sienne sur la responsabilité de « la France » , 
dans les crimes commis sur son territoire durant l'Occupation. Il a défendu la thèse gaulliste du caractère « nul et non avenu » du régime de Pétain 
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AMORCÉE depuis plusieurs se- 
maines, la déchirure s'est produite, 
dimanche 19 octobre. Et elle n'a 
sans doute pas fini d’écorcher ia 
droite française. Plus que routes 
les polémiques politiques de ces 
derniers mois, plus encore que la 
préparation des échéances électo- 
rales à venir, c'est le procès Papon 
et le débat qu’ii relance sur le pas- 
sé national qui est venu tourmen- 
ter l'union difficile des troupes de 
('opposition et, surtout, leur cohé- 
sion derrière le président de ia Ré- 
publique. La brèche avait été ou- 
verte, la semaine précédente, par 
le témoignage à la barre du tribu- 
nal de Bordeaux, de l'un des vieux 
barons du gaullisme, Olivier Gui- 
chard Ue Monde daté 19-20 octo- 
bre). Dans une intervention mûre- 
ment réfléchie. le président du 
RPR. Philippe Séguin a, à son tour, 
publiquement exprimé, dimanche 
sur France 2, son opposition aux 
propos que Jacques Chirac avait 
tenus, le lb juillet 1995, lors de la 
commémoration de la rafle du 
Vel’d'Hiv’, sur la responsabilité de 
la France pendant la période de 
Vichy. 

«• Le procès Papon, a-t-il observé, 
est te prétexte à deux procès : le pro- 
cès du général de Gaulle et du gaul- 
lisme. et le procès Je la France ». 
Dénonçant le «climat d'expiation 
collective et d'autqflagellation per- 
manente dont un certain nombre de 
Français commencent à éprouver 


de la lassitude », M. Séguin s'est 
radicalement démarqué du chef de 
l’Etat, qui avait reconnu «les 
fautes commises par l'Etat» et la 
« dette imprescriptible » de la 
France face à la déportation des 
juifs, en reprenant la thèse défen- 
due par le général de Gaulle, purs 
par François Mitterrand, selon la- 
quelle « la République n'a Jamais 
cessé. Vkhy est nul et non avenu ». 

DANGER POLITIQUE 

M. Séguin n'a jamais caché son 
désaccord sur ce sujet avec 
M. Chirac, mais il s’était gardé, 
jusqu'à ces dernières semaines, de 
l’exprimer avec une telle véhé- 
mence. L'ancien président de l'As- 
semblée nationale observait vo- 
lontiers devant ses interlocuteurs 
que cette reconnaissance de dette 
était une « erreur * au moment où 
T Allemagne, elle, sortait de ses an- 
nées de culpabilité, en découvrant, 
parmi les siens, des héros de la ré- 
sistance anti-hitlérienne. Le 5 oc- 
tobre, il avait déjà observé : « Si la 
France était à Vichy, il fallait dire à 
ceux qui allaient se faire tuer de res- 
ter chez eux (...) des gens sont morts 
pour qu 'on puisse avoir l'impression 
d’avoir gagné la guerre, fen sais 
quelque chose » avait ajouté M. Sé- 
guin, dont le père a été tué dans 
les combats de la libération. 

Cette fois, ce sont les propos de 
Jean-Marie Le fen, prononcés di- 
manche, à l'occasion de la journée 


de clôture d'un coDoque des élus 
régionaux Front national à Nice, 
qui ont déridé M. Séguin à revenir 
à la charge. Devant ses troupes, 
M. Le fen avait observé qu’il était 
« plus confortable de résister à 
Londres que de résister à Paris » 
après la défaite de 1940. 11 ne fau- 
drait pas « que s’impose dans ce 
pays, y compris par la coercition ju- 
diciaire et politique, une vision de 
l'histoire qui ne correspond pas à la 
réalité ». 


En qualité de président de parti 
confronté quodidiennement à l'in- 
fluence grandissante du Front na- 
tional, M. Séguin a perçu le danger 
politique de ces propos, au-delà de 
leur enjeu historique. « Cela fait un 
certain temps qu’on a observé en 
France, qu'entre la gauche et le 
Front national, il ne doit plus rien 
exister et que tout doit être fuit pour 
favoriser le déwloppement du Front 
national » a-t-D déclaré sur France 
2, en évoquant des * manipula- 


tions» visant à éliminer la droite 
républicaine de l’échiquier poli- 
tique. 

Les propos de M. Le Pen ont, 
bien sûr, été dénoncés par les 
autres dirigeants de la droite. Du 
côté de rUDF, François Bayrou a 
jugé « honteuse » la déclaration de 
M. Le Pen sur le général de Gaulle, 
et Q a défendu, sur TF l, la mé- 
moire d’« un homme qui a été le 
sauveur de la patrie, le sauveur de 
la réalité de la conscience et de l'es- 
prit Jfançais ». Quant à Alain Ma- 
delin, il a reproché « une curée mé- 
diatique indécente» autour du 
procès de Maurice Papon. « Je vois 
un acharnement et des propos que 
je n’ai pas vus sur M. Bousquet ou 
sur M. Mitterrand » a-t-D observé. 

« PftéSBtVat L'AVENK » 

Interrogé sur le sujet quelques 
instants auparavant, à l'occasion 
du «Grand Jury RTL -LeMonde- 
LCI », Nicolas Sarkozy, porte-pa- 
role du RPR, avait, pour sa part, 
estimé que le procès Papon était 
« une occasion pour que la France 
regarde son histoire en face afin 
que, plus Jamais, cela ne se repro- 
duise». «La force d'une nation, 
avait-Q ajouté, est de regarder tes 
zones d’ombre de son histoire sans 
rougir avec lucidité pour 
comprendre et préserver l'avenir ». 

Paradoxalement, le soutien le 
plus clair à M. Séguin est venu de 
la gauche de l'échiquier politique. 


en la personne de Jean-Pierre Che- 
vènement. Ce n’est pas la pre- 
mière fois que les deux adversaires 
de la signature du traité de Maas- 
tricht se retrouvent sur le sujet Le 
ministre de l’intérieur avait déjà 
mis en garde le pays contre ce 
« climat de masochisme national», 
à l’ouverture du procès Papou. Q a 
été encore plus clair cette fois. « Le 
prérident de la République peut très 
bien se tromper, a-t-D observé sur 
France 3. Il m’est arrivé de contester 
ce que disait François Mitterrand et 
je peux contester ce que dit Jacques 
Chirac. Je ne sais pas s’il a bien me- 
suré ce qu'il a dit, le jour [de juillet 
1995] où ü a dit que la France -je 
dis bien la France - avait commis 
l’irréparable, le jour de la rafle du 
Vel’cTHiv ’ ». « On ne peut pas re- 
prendre Vidée que Vichy était la 
Fronce, parce que si on accepte 
cette idée-là. on chante la même 
chanson que U Pen, à savoir que 
Pétain, aussi, était la France», a 
poursuivi le président du Mouve- 
ment des citoyens en « mettant en 
garde ceux qui ne mesurent pas ce 
que signifie le fait que Vichy a été, 
dès le départ, un Etat illégitime ». 

A l’Elysée, on n'a pas souhaité 
commenter davantage cette polé- 
mique qui, plus que bien d’autres 
sujets, témoigne aujourd'hui d’un 
vrai clivage entre ML Chirac et une 
fraction du RPR. 

Pascale Robert-Dîard 






} ■ 




« La France, ce jour-là, accomplissait l'irréparable » 



A L’OCCASION de la cérémonie 
célébrant le cinquantième-troi- 
sième anniversaire de la rafle du 
Verd’Hiv’, Jacques Chirac avait 
évoqué, le 16 juillet 1995, «ces 
heures noires 
[qui] souillent 
à jamais notre 
histoire et [qui] 
sont une injure 
d notre passé et 
à nos tradi- 
tions. Oui. la 
jolie criminelle 
de l’occupant a été, chacun le sait, 
secondée par les Français, secondée 
par YEtatfrançais. La France, patrie 
des des Lumières, patrie des droits 
de l'homme, terre d'accueil, terre 
d'asile, la France, ce jour-là. ac- 
complissait l'irréparable. Manquant 



VERBATIM 


à sa parole, elle livrait ses protégés à 
leurs bourreaux (...). Nous conser- 
ivns à l'égard [des déportés juifs 
de France] une dette impres . rip- 
tible. » 

Le chef de l’Etat avait poursuivi : 
« Reconnaître les butes du passé, 
reconnaître les fautes commises par 
l'Etat. Ne rien occulter des heures 
sombres de notre histoire, c'est, tout 
simplement, défendre une idée de 
l'homme, de sa liberté, de sa digni- 
té. C’est lutter contre les forces obs- 
cures, sans cesse à l'œuvre. Cet in- 
cessant combat, c'est le mien autant 
que le vôtre. » 

« Certes, a reconnu M. Chirac, il 
y a les erreurs, il y a les fautes, il y a. 
c’est indiscutable, une faute collec- 
tive, mais il y a aussi la France, une 
certaine idée de la France, droite, 


généreuse, fidèle à ses traditions, à 
son génie. Et cette France n 'a jamais 
été à Vichy. Elle n'est plus alors, et 
depuis longtemps, à feris. Elle est 
dans les sables de Libye et partout 
où se battent les Français libres. Elle 
est à Londres, incarnée par le géné- 
ral de Gaulle. Elle est présente, une 
et indivisible, dans le cœur des 
Français, ces "justes parmi les na- 
tions’’ qui, au plus noir de la tour- 
mente, en sauvant au péril de leur 
vie, comme l'écrit Serge Klarsfeld, 
les trois quarts de la communauté 
juive résidant en France, ont donné 
rie à ce qu'elle a de meilleur, cette 
France : les valeurs humanistes, les 
valeurs de liberté, de justice, de tolé- 
rance qui fondent l'identité fran- 
çaise et qui nous obligent pour 
l'avenir. » 


«IL Y A entre le général de Gaulle et l’extrême droite 
un très lourd contentieux, a rappelé M. Séguin, dimanche 
19 octobre, sur France 2, au sujet des déclarations de 
Jean-Marie Le fen. Le général de Gaulle est entré dans la 
carrière publique contre l’extrême droite, allemande et 
française. En 1958, quand ü est reve- 
nu au pouvoir, l’extrême droite s’est 
opposée à bû. Elle a même cherché 
(_) à Yélimmer physiquement Alors, 
[ce que dit aujourd’hui] l’héritier de 
Cextrème droite française (-), c'est 
dans la nature des choses. • 

Pour le président du RPR, « cela 
fait un certain temps qu’en France, 
des gens pensent qu’entre la gauche et le Front national, il 
ne doit plus rien exister, mais que tout doit être fait pour 
favoriser le développement du Front national ». « M. Mit- 
terrand était devenu très expert dans ce genre de manipu- 
lations, a dit M. Séguin. A la veille de toutes les élections, 
il annonçait qu’on envisageait le droit de vote pour ies im- 
migrés, et hop ! le Front national progressait » 



VERBATIM 


«Le procès Papon (_) est devenu, a continué M. Sé- 
guin, le prétexte à deux procès l-J; le procès du général 
de Gaulle et du gaullisme, et le procès de la France. Les 
premiers sont coupables de ne pas avoir révoqué tous les 
hauts fonctionnaires de Vichy; coupables aussi d'avoir li- 
quidé ou d'avoir donné V ordre de liquider des centaines 
d'Algériens. Et la France [est] coupable collectivement, so- 
lidairement. de tous les crimes de Vichy et, au-delà, des 
abominations allemandes. » 

Le président du RPR a dénoncé un « dimat d’expia- 
tion collective et d’autoflageliation permanente, dont un 
certain nombre de Prançais commencent à éprouver la 
lassitude». «Le mérite historique du général de Gaulle 
est d'avoir incamé la continuité républicaine, d'avoir mis 
b France dans le camp des vainqueurs, d’avoir sauvé 
rhonneur de notre pays, d’avoir évité une deuxième oc- 
cupation [anglo-américaine] à la France », a ajouté 
M. Séguin, fl a critiqué le « dimat morbide, délétère ». 
créé par le procès Papon, où « un jury politico-média- 
tique dôme jour après jour son verdict, juge tout et tout le 
monde ». 


A Bordeaux, un accusé attentif et pugnace succède au malade des premiers jours 


BORDEAUX 

de notre envoyé spécial 
«Je ne tergiverserai pas à 
Y exemple de Cicéron pour attendre 
d'être égorgé par les sbires de Marc - 

ANALYSE 

Sa remise en liberté 
a profondément 
rasséréné 
Maurice Papon 


Antoine. » Le propos, formulé dans 
un communiqué en janvier, était 
passé presque inaperçu. Sa teneur 
« guerrière » aurait pu néanmoins 
alerter : Maurice Papon, s‘fl est de- 
meuré quasi silencieux pendant les 
seize années de son affaire - hor- 
mis une déposition lors d'un procès 
en diffamation qu’il avait intenté 
contre Le Nouvel Observateur en 
1990, une lettre ouverte au pré- 
sident François Mitterrand en 1991, 
un entretien à Libération et un autre 
à TF1 plus récemment-, n'en est 
pas moins un accusé qui se défend. 

Corame un deuxième choc, illus- 
trant la deuxième semaine de son 
procès, la pugnacité du vieillard de 
quatre-vingt-sept ans a de peu suc- 
cédé au séisme provoqué, dès le 
troisième jour d'audience, par sa 
remise en liberté- Exprimée secrète- 
ment par nombre d'avocats au soir 
de son premier long interrogatoire, 
mercredi 15 octobre, cette nouvelle 
surprise a fragilisé un peu plus, 
chez les parties civiles, une unité 


d’action encore mal définie, irrité, 
Michel Slitinsky, l’un des premiers 
plaignants, entendait d’ailleurs, 
dans la semaine à venir, y mettre 
bon ordre. 

Les deux événements - liberté et 
combativité de l’accusé - ne sont 
pas totalement étrangers l’un à 
l’autre. La réitération, par la cour 
d'assises, de Yéooacé du principe 
de la présomption d’innocence 

- qui * ne saurait céder dans l'esprit 
des juges aux emballements média- 
tiques » - a manifestement rasséré- 
né Maurice Papon. « Compte tenu 
des conditions juridiques, psycholo- 
giques, normales qui m'entouraient, 
a ainsi Indiqué l'accusé à l'audience, 
fai pu dire [à propos du procès] que 
les jeux étaient faits. Depuis que je 
suis devant la cour et les jurés, j’es- 
time ou contraire que les jeux ne sont 
pas faits. * 

Loin d’un Paul Touvier fuyant ou 
d'un Klaus Barbie absent ou rica- 
nant, Maurice Papon fait donc 
corps avec son procès- ignorant dé- 
finitivement la rumeur médiatique 

- * Si des journaux devaient rendre 
des verdicts. je ne serai pas là au- 
jourd’hui v-, l'ancien ministre du 
budget de Valéry Giscard d'Estaing 
s'en remet désormais à ses seuls 
juges: magistrats et jurés. Et en- 
tend se défendre. A sa manière : at- 
tentif et impassible, cherchant à 
maîtriser sa défense, différant au 
besoin délibérément ses réactions, 
s'il estime mai venu - au regard des 
auditions de témoins - le moment 
de s’expliquez 


Ainsi en est-il. par exemple, pour 
la répression de la manifestation du 
17 octobre 1961, dont la cour d’as- 
sises, par la voix de son président 
Jean-Louis Castagnède, a rappelé 
qu’elle n'était pas saisie. Maurice 
Papon a indiqué qu’il ne répondrait 
à la déposition-réquisitoire de Jean- 
Luc Einaudi, l’auteur de la Bataille 
de Paris, qui le tient pour respon- 
sable d’une véritable « chasse à 
l'homme » ayant abouti au mas- 
sacre de centaines d’Algériens , 
qu’après l’audition, mardi 21. de 
son ancien collaborateur à la pré- 
fecture de police, Roger Chaix. 

UES ARMES DE LA DÉFENSE 

Face au manque de concertation 
des avocats de partie civile, la dé- 
fense a, dès le début du procès, ra- 
pidement affûté ses premières 
armes. Dans un procès où la vérité 
d'un homme semble se confondre 
par de nombreux raccourcis avec 
celle d'un régime (Vichy), l’accusé 
et son avocat se sont naturellement 
partagé les tâches pour dissocier de 
ces deux vérités ce qui leur parais- 
sait dissociable. 

Alors qu’D ne Lavait jamais fait 
auparavant publiquement, Maurice 
Papon, face à ses juges, a ainsi, dès 
son premier interrogatoire de per- 
sonnalité, dénoncé « l'inhumanité 
des sentiments qu'on [lui] prête » et 
« l’infamie » que constitue à ses 
yeux l'imputation d'une •'absence 
de sentiments - vis-à-vis des ■* mal- 
heurs qui se sont abattus sur la 
communauté juive ». Alors qu’il n'a 



jamais voulu, jusqu'à présent, ex- 
primer de regrets - considérant que 
ce serait avouer par là même une 
quelconque responsabilité ou 
culpabilité -, fl a. sans attendre, as- 
suré qu’il «n'avait jamais cessé de 
porter dans [son] cœur le deuil de 
[ses] compatriotes juifs et des juifs 
étrangers ». 

M'Varaat, lui, s’est attaché, dès 
les premiers témoignages, à pointer 
la complexité de la période de l’Oc- 
cupation. Avide de souvenirs, la 
cour d’assises, qui n’abordera le 
contexte historique des faits qu’à 
partir du jeudi 23, ne s'est d’ailleurs 
pas fait prier pour saisir, dès qu'elle 
le pouvait, les témoignages de ceux 
qui ont vécu et étaient en âge de 
comprendre la période. Ainsi, au fil 
des dépositions suscitées par la dé- 
fense, trois thèmes sont d’ores et 
déjà apparus en filigrane, sur les- 
quels celle-ci semble vouloir travail- 
ler. 

• Le niveau de responsabilité 
de r accusé. En tant qu'anden pré- 
fet. Philippe Mestre, ancien direc- 
teur de cabinet de Raymond Barre 
à Matignon, ancien ministre des an- 
ciens combattants du gouverne- 
ment Balladur, cité par la défense, 
s’est interrogé, vendredi 17, sur le 
niveau de responsabilité d’un secré- 
taire général de préfecture. D a rele- 
vé que le préfet régional d’alors, 
Maurice Sabatier, décédé en 1989, 
« avait exprimé publiquement (en 
1981) qu'il assumait la responsabili- 
té » des décisions prises entre 1942 
et 1944. 


• La connaissance de la stria- 
tion finale. Soumis aux questions 
des parties civiles, le même Philippe 
Mestre, entré dans la Résistance à 
seize ans, a affirmé qu’« aucun 
Français, aucune Française, n’avait 
connaissance de l’horreur de ce qui 
s'était passé » dans les camps d’ex- 
termination et qu e «la solution fi- 
nale était un secret d'Etat» qui ne 
devait sûrement pas être partagé 
par « le relativement modeste secré- 
taire général de b préfecture de ta 
Gironde ». « N’était-ce pas une hor- 
reur en soi déjà que de déporter des 
juifs?», s’est cependant Interrogé 
un avocat de la partie rïvüe, sans 
qu’D lui fût apporté de réponse. 

• Les faits de résistance. Ancien 
chef de cabinet du général de 
GauDe, Olivier Guichard a rapporté 
le mot du fondateur de la cin- 
quième République. «Ah ! Papon— 
C était un préfet de Vichy qui (J) a 


rendu de grands services à Cusin 
[premier commissaire de la Répu- 
blique à la libération] ». Les parties 
avües n'ont pu se Caire préciser la 
nature des «grands services ». 

Clôturant une déposition sévère 
à l’égard de cenx qui avaient choisi 
de servir le régime de Vichy, Pierre 
Messmer, qui n’a pas eu un regard 
pour l’accusé, a ainsi indiqué qu’il 
lui semblait que, « cinquante-cinq 
ans après, le temps [était] venu où les 
Français pourraient cesser de se haïr 
et commencer de se pardonner ». Ci- 
té par la défense, le Père Michel Le- 
long a abondé en ce sens. Mais, sur 
ce point, M* Michel Zaoui, avocat 
de plusieurs associations de dépor- 
tés juifs, a posé sans attendre un ja- 
lon. «Le pardon et la réconciliation 
sont-ils passibles avant b reconnais- 
sance des Joutes ?» 


Jean-Michel Dumay 


COMMUNE DE CHATENOY-LE-ROYAL 

APPLICATION PAR ANTICIPATION 
DE CERTAINES NOUVELLES DISPOSITIONS 

DU PLAN D’OCCUPATION DES SOLS 
EN COURS DE RÉVISION 

Par délibération du 26/09197, le couses municipal de Chatenoy- 
ie-Royal a décidé de renouveler pour nne période de six mois 
l'application par anticipation de certaines nouvelles dispositions du 
plan d’occupation des sols en cours de rérisien. 

Le dossier contenant ces nouvelles dispositions du POS est tenu 
à la disposition du public à la mairie et en sous-préfecture, aux Jours et 
heures habituels d'ouverture. 
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La « niche fiscale » 
de la loi Pons 


est largement rognée 


Lé coût du dispositif va être divisé par deux 


LA LOI PONS sort bien écornée 
du vote de la première partie du 
budget 199 S. L’amendement de 
Didier Migaud (PS, Isère), rappor- 
teur général du budget, voté ven- 
dredi 17 octobre, divisera tout sim- 
plement par deux le coût fiscal du 
dispositif—, donc- l’intérêt qu’D 
présente pour les contribuables. 
Supprimant la possibilité pour les 
investisseurs d’imputer des déficits 
industriels et commerciaux sur 
leur revenu imposable, fl fera ga- 
gner à terme plus de 2,4 milliards 
de francs au budget, peut-être 
beaucoup plus si la «niche fis- 
cale », devenue nettement moins 
attractive, est délaissée par les 
contribuables. 

La loi de défiscalisation de 1986, 
dite loi Pons, permettait aux 
contribuables investissant dans les 
DOM-TOM, via une société, de dé- 
duire de leurs revenus, dès la pre- 
mière année, la totalité de l’inves- * 
tisse ment Le coût fiscal de cette 
mesure a atteint 2,4 milliards de 
francs en 1996. De plus, contraire- 
ment à ce qui se passe en métro- 
pole, lesdrts contribuables avaient, 
jusqu’ici, le droit de déduire de 
leurs revenus pendant les cinq an- 
nées suivantes les déficits indus- 
triels et commerciaux résultant de 
l’investissement, même lorsque 
leur activité (médecins, artistes, 
etc.) n’avait rien à voir. 

L’investissement était donc dé- 
duit deux fois. S’fl était imposable 
à 54 %, le contribuable bénéficiait 
m fine cTune économie d’impôt su- 
périeure à son investissement. 
Cette seconde disposition a été 
supprimée. Son coût fiscal est au 
moins égal à celui de la Irai Pons 
stricto sensu, soit 2*4 müfiards, sans 
tenir compte de ses effets sur Pnn- 
pôt sut ta fortune? * 

Principale source d’évasion fis- 
cale légale, fa. loi 'Boris bénéficie 
surtoùt'rfiàT’jShri fbrfùbHT ÿOOO 
contribuables, dont les revenus, 
estime le ministère des DOM- 
TOM, vont de 1 à 4 miffions de 
francs par an. HDe a été largement 
utilisée non . seulement pour 
échapper à l’impôt sur le revenu 
(2 000 foyers parviennent ainsi à se 
rendre non imposables), mais aussi 
pour réduire l’impôt sur la fortune. 
Ce sera désormais impossible, 
grâce à une nouvelle disposition 
interdisant de réduire le revenu de. 
référence pour JTSF en déduisant 
ses investissements outre-mer. 

Deux nouvelles mesures de- 
vraient limiter {Impact de la lot La 
première exclut les subventions 
publiques des déductions fiscales. 
La seconde affine le champ d’ap- 
plication: dans les secteurs dits 
« sensibles » (hôtellerie, plaisance, 
transports, audiovisuel et conces- 


Vëromque Mourus 


Claude Bartolone (PS) propose 
un compromis sur l'ÀGED 


DANS SON PROJET de loi sur le 
financement de la Sécurité sociale, 
le gouvernement a prévu de ré- 
duire de moitié l’allocation de 
garde d’enfant à domicile (AGED). 
Cette mesure, qui devait lui per- 
mettre d’économiser 900 millions 
de francs, a provoqué de nom- 
breuses réactions négatives chez 
les associations familiales mais 
aussi au sein du Parti socialiste, 
François Hollande, premier secré- 
taire délégué du PS, annonçant 
même, fl y a quelques jours, que le 
gouvernement allait « rétablir 
cette allocation ». 

Il semble plutôt que Ton se di- 
rige vers un compromis. Claude 
Bartolone, président (PS) de la 
commission des affaires sociales 
de l’Assemblée nationale, a an- 
noncé, dimanche 19 octobre sur 
Radio;, qu’a déposera mardi un 
amendement au projet de loi de fi- 
nancement de la Sécurité sociale, 
que les députés examineront à 
partir du lundi 27 octobre : pour 
les familles disposant de 
250 000 francs de revenus (an- 
nuels), avec au moins deux en- 
fants qui ne sont pas scolarisés, 
P AGED serait réduite, pour un an, 
de 25 % au fieu des 50 % envisagés 
par le gouvernement 

Actuellement, les cotisations so- 


ciales des ménages concernés 
(65 000 familles) sont prises en 
charge, soit 32 S36 francs par tri- 
mestre pour un enfant de moins 
dé trois ans. Si l’amendement Bar- 
tolone est accepté, la déduction de 
cotisations sociales serait mainte- 
nue aux alentours de 9 000 francs 
par trimestre. 

«Nous sommes obligés de tenir 
compte » de «ta situation parti- 
culière» des zones urbaines, a 
précisé M. Bartolone, « des zones 
où il rfy a pas assez de crèches, pas 
assez d’assistantes maternelles, de 
tenir compte du fait qu’un certain 
nombre de familles tétaient déjà 
organisées ». Le président de la 
commission des affaires sociales a 
rappelé que 1998 sera « une année 
transitoire pour la politique fami- 
liale». 

Depuis que -le débat sur F AGED 
agite la majorité, .Martine Aubry, 
ministre de l’emploi et de la soli- 
darité, s’est, à plusieurs reprises, 
déclarée disposée à examiner les 
propositions des parlementaires. 
S le gouvernement veut maintenir 
le plan d'économie des allocations 
familiales, fl lui faudra compenser 
les conséquences financières de 
l' amendem ent sur F AGED. 


Bruno Caussé 


Martine Aubry explique les modalités 
d’aide à la réduction du temps de travail 


Un « abattement de charges forfaitaire » de 9.000 francs dégressif 


. Ministre de remploi et de la soüdarité, Martine 
■ Aubry a précisé, lundi 20 octobre, au cours d'une 
conférence de presse, les modalites de l’aide 


i « abattement de charges forfaitaire s, pour 
les inciter à réduire la durée du travail et à aug- 


menter letffs effectifs dlri à 2002, avant que la loi 
ne fixe à 35 heures par semaine, à partir du 
1* janvier 2000, la durée légale du travaiL 


sons de services publics), seuls les 
projets permettant de créer ou de 
maintenir des emplois devraient 
être désonnais agréés. 

L'ensemble des dispositions 
constitue plus qu’un toilettage. 
Sans heurter ses élus dans les 
DOM-TOM, le gouvernement a 
largement rogné la plus grosse 
« niche fiscale» du droit français. 
Depuis 1992 et l’institution d’un 
agrément préalable, personne 
n'avait été aussi toi n. Gates, l’im- 
pact budgétaire de cette réforme 
sera progressif : les opérations 
agréées jusqu’au 15 septembre 
continuant à bénéficier du régime 
précédent, ce n’est qu’à partir de 
Fan prochain, et surtout au bout 
de cinq ans, que l'économie pour 
l’Etat atteindra son plein effet. 
Certes, le cœur de la loi -la déduc- 
tion de l'investissement des reve- 
nus dès la première année - n’est 
pas touché. 
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Ainsi réformée, la loi Pans per- 
mettra de trier sévèrement les in- 
vestissements aidés outre-men Les 
projets sains, créateurs d’emplois 
durables, n’ont pas de raison 
d’être touchés. Mais les « bonnes 
affaires » plus on moins farf&iies - 
bateaux de pêche dans les Iles où il 
n’y a pas de pêche organisée, par 
exemple- perdront de leur intérêt. 
Les Investisseurs se souciaient peu 
jusque-là de la rentabilité des pro- 
jets. A la limite, pouvant déduire 
leurs déficits industriels et 
commerciaux, ils avaient intérêt à 
accumuler des pertes avant de sor- 
tir de l'opération après cinq ans. 
Désormais, ils. seront incités à la 
prudence. 

Contraints de laisser leur mise 
au moins cinq: ans dans les DOM- 
TOM, Os ne pourront déduire que 
l’apport initial et, en cas de pertes, 
Ils devrorif assumer- ÊfeSfes-d sans ^ 
compensation. Longtemps «ma- 
chine à faire des déficits», la loi 
devrait en .sortir nettement plus 
efficace.. Jusqu’id, un emploi Pons 
coûtait en moyenné 2,7 mflüons. 
Mécaniquement, les nouvelles dis- 
positions couperont ce coût de 
moitié: 135 million. 

Ne risque-t-on pas ainsi de 
«tuer» la loi? Cela prouverait a 
contrario qu’efle ne reposait que 
sur l’appât de la «niche fiscale ». 
D’ici l'an prochain, une mission 
d'information, confiée à un parle- 
mentaire ou à un organisme pu- 
blic, sera chargée d’évaluer l’im- 
pact réel de la loi, notamment en 
termes d’emplois durables. La loi 
ftjns n'est pas moite, mais elle est 
clairement en sursis. 


MARTINE AUBRY, ministre 
de remploi et de la solidarité, a 
précisé, lundi 20 octobre en fin de 
matinée, les modalités d’aide à la 
réduction du 
temps de tra- 
vail prévues 
par le gouver- 
nement. Pour 
les entreprises 
qui réduiront 
le temps de 
35 HEURES travail (£ 10% 

et qui augmenteront leurs effectifs 
de 6 %, r« abattement de charges 
forfaitaire» sera de 9 000 francs 
par salarié en 1998, dégressif de 
1 000 francs chaque année pour at- 
teindre 5 000 francs en 2002. Pour 
éviter les effets d’aubaine en 1999, 
année précédant le passage à une 
durée légale du travail de 
35 heures par semaine, F aide sera 
de 7 000 francs , pour les entre- 
prises qui entreront dans le dispo- 
sitif au second semestre 1999. 

L’abattement de charges sera 
majoré de 4 000 francs par salarié 
et par an pour les entreprises qui 
réduiront le temps de travail de 
15 % et augmenteront leurs effec- 


tifs de 9 %. La taille des entreprises 
concernées par la réduction du 
temps de travail n’a pas été préci- 
sée par M“ Aubry, qui a parié seu- 
lement d’entreprises comptant 
« dix salariés, voire p/us ». 

Les syndicats et le gouverne- 
ment parient sur un assoupDsse- 
ment des positions patronales. 
Ainsi Louis Viannet, secrétaire gé- 
néral de la CGT, déclare-t-il, dans 
un entretien publié lundi par Les 
Echos : « Le patronat serait bien ins- 
piré de prendre en compte le fait 
qu’il a face à lui un front syndical 
qui n’a pas l’intention de faiblir. Ce 
n’est pas nous qui bloquons, c’est 
lui : nous sommes ouverts à des né- 
gociations, y compris dans les entre- 
prises. » 

M. Viannet souligne les contra- 
dictions du patronat, qui « de- 
mande toujours plus de souplesse, 
de flexibilité, de dérégulation » et 
qui refuse, « en même temps, de 
négocier des comentions collectives 
modernes ». fl juge que « le coup 
de gueule du CNPF est sans ave- 
nir », car « il s’est mis lui-même en 
position d’accusé devant ropinion 
publique ». 


Dans le même sens, Marc Vflbe- 
noît, président de la CFE-CGC, 
« va tout faire pour que le front uni 
du patronat éclate », selon ses dé- 
clarations du 18 octobre. Il estime 
qu’un « certain nombre de revendi- 
cations ont été prises en considéra- 
tion », notamment la demande de 
relèvement de dix à vingt salariés 
du seuil en deçà duquel les entre- 
prises pourront n’appliquer les 
35 heures qu’en 2002. Dominique 
Strauss-Kahn, ministre de récono- 
mie et des finances, avait approu- 
vé la veille ce projet d’assouplisse- 
ment 


«.NETTOYER UES PLACARDS » 

Face à cette pression, le pré- 
sident démissionnaire du CNPF, 
Jean Gandois, a expliqué sur 
France 2 « sa colire à la sortie de 
Matignon » par le fait qn’« on nous 
a dit : "Venez, vous êtes parte- 
naires", et à la fin, vous voyez cinq 
syndicats triomphants et un gouver- 
nement qui disent: On vous impose 
ceci et cela" ». fi a décidé de don- 
ner sa démission parce qu’il a raté 
son pari, celui de « rexplication et 
de la conviction ». «/ta/ tenté de 


convaincre, j’ai échoué, je démis- 
sionne », a-t-il expliqué. 

M. Gandois a répété qne le pa- 
tronat doit maintenant « passer à 
une attitude beaucoup plus dure » 
que celle qu’il avait lui-même 
adoptée, n a nuancé ses déclara- 
tions qui l’avaient amené à souhai- 
ter que son successeur ait un profil 
de « tueur » et a parlé « d’un 
homme plus dur» qui sache « net- 
toyer les placards ». 

La perspective de ce durcisse- 
ment inquiète Marc Blondel, se- 
crétaire général de Force ouvrière, 
qui a expliqué, samedi, sur LCI : 
«Toi peur qu'on ne nous mette au 
réfrigérateur toutes les négocia- 
tions ». Si le CNPF choisit un « dur 
ultralibéral », a-t-il dit, « ce sera 
plus que le réfrigérateur, ce sera le 
congélateur ». Et « sll n'y a plus de 
négociations permanentes avec les 
employeurs, on sera obligé de se re- 
tourner vers le gouvernement et tout 
va se faire par la législation», a 
ajouté M. Blondel, qui déplorerait 
cette évolution, selon lui syno- 
nyme de «politisation du mouve- 
ment syndical » et qui « mettrait en 
cause la démocratie sociale ». 



uoi qu on en 
pour annoncer la couleur 
on tl a jamais fait mieux 
que le blanc. 



On voit rouge en Bourgogne car on ne parle pas assez des blancs. C’est pourtant 
plus de la moitié de notre récolte, qu’on se le dise ! Et quels blancs ! Chablis, 
Meursault, Mâcon, Montagny, Bourgogne Aligoté... des vins à faire la fête ! 



Les Nouveaux Amateurs 
De Bourgogne _ 



Chablis/ Auxerrois - Mâeonnais 
Côte Ghalonnaise - Côte de Nuits 
Côte de Beaune 


L’ABUS D’ALCOOL EST DANGEREUX POUR LA SANTÉ. 
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Alain Madelin invite la droite parlementaire à préparer « une alternance libérale » 
tandis que François Bayrou veut construire « une droite forte » et « un centre fort » 


Les responsables de la droite parlemen- 
taire ont accusé, dimanche 19 octobre, le 
gouvernement de faire le Jeu du Front na- 
tional, notamment en légiférant une nou- 
velle fois sur ('immigration et (e droit de la 


nationalité. Pour Philippe Séguin, pré- 
sident du RPR, certains, à gauche, esti- 
ment " qu'entre la gauche et le Front na- 
tional, il ne doit plus rien exister », tandis 
que Nicolas Sarkozy a demandé au gou- 


vernement d'arrêter « de tendre systéma- 
tiquement une perche directe ou indirecte 
au Front national ». Alain Madelin, pré- 
sident de Démocratie libérale, souhaite 
pour sa part fédérer la majorité de la 


droite parlementaire autour des idées li- 
bérales afin de préparer « une alternance 
libérale». François Bayrou, président de 
Force démocrate, entend au contraire que 
l'opposition se reconstruise autour d'une 


k droite forte », capable d'être une 
• digue » par rapport à l'extrême droite, 
et crun centre chargé de rassembler ries 
aspirations légitimes » aujourd'hui disper- 
sées à droite et à gauche. 


LA DROITE n'en fiait pas d'es- 
sayer de se remettre de sa défaite 
aux élections législatives. Les can- 
tonales partielles ancrent chaque 
semaine ses élus dans la conviction 
qu’elle n’est pas encore entrée en 
convalescence. Dimanche 19 octo- 
bre. plusieurs de ses dirigeants ont 
essayé de dessiner ce que, prise en 
tenaille entre la majorité de 
gauche et le Front national, la 
droite parlementaire doit tenter 
d’incarner. 

Alain Madelin, président de Dé- 
mocratie libérale, qui était l'invité 
du Club de la presse d’Europe 1, di- 
manche, voit, dans la perplexité de 
son camp, F occasion tant attendue 
de préparer « une majorité libérale 
pour une alternance libérale » qui, 
à ses yeux, n’a encore jamais été 
mise en oeuvre. Pour y parvenir, 
encore doit-il gagner à la cause li- 
bérale fa majorité du RPR et de 
l’UDF, ce qui, admet-il, ne semble 
pas encore être le cas. Mais l’an- 
cien ministre de l’économie fait 
valoir qu’au RPR, Nicolas Sarkozy 
et Edouard Balladur sont proches 
de ses thèses, même si, dans le cas 
de Philippe Séguin et d’Alain Jup- 
pé, « c’est mains évident ». A terme, 
le député d’Ille-et-Vilaine n’exclut 
pas « un grand regroupement de 
l'opposition », à condition que cela 
se fasse autour d'un projet libéral 


« ASPIRATIONS LÉGITIMES a 

Le projet de François Bayrou est 
radicalement différent. Le pré- 
sident de Force démocrate, invité 
de « Public » sur TF 1, dimanche, a 
assigné à l’opposition la mission 
d'avoir à la fois « une droite forte et 
un centre fort», centre qu’3 entend 
incarnée. Construire le centre, se- 
lon sa définition, consiste à « frire 
en sorte que les aspirations légitimes 
qui sont à droite et les aspirations lé- 
gitimes qui sont à gauche se ras- 
semblent ». La droite forte, a-t-il 


ajouté en donnant en exemple 
Charles Pasqua, a, elle, pour mis- 
sion, d'édifier « une digue » contre 
le Front national. 

Pas plus que M. Madelin, qui ne 
prévoit pas d’embellie avant les 
élections régionales et cantonales 
de mars 1998, Nicolas Sarkozy ne 
se lait dv illusion » sur la durée du 
processus de reconstruction de 
ropposftion. En attendant, les diri- 
geants de l’opposition ont vive- 
ment accusé le gouvernement de 
favoriser la progression du front 
national, en particulier en légifé- 
rant sur l’immigration. Philippe 
Séguin, président du RPR, invité 
du journal de 20 heures de 
France 2, dimanche, a ainsi affirmé 
que, depuis plusieurs années, 3 se 


trouve des responsables pour esti- 
mer «qu'entre la gauche et le Front 
national, il ne doit plus rien exister 
et que tout doit être fait pour favori- 
ser » le parti d’extrême droite. 
« C'était le cas de François Mitter- 
rand», a insisté M. Séguin, ajou- 
tant que l'ancien président de la 
République avait trouvé, dans ce 
domaine, des successeurs. 

« MAILLON FAIBLE » 

Nicolas Sarkozy a défendu la 
même thèse, dimanche, au cours 
du « Grand Jury RTL- Le Monûe- 
LO ». Le porte-parole du RPR, qui 
a rejeté ridée d’une alliance avec le 
Front national, a demandé au gou- 
vernement d’arrêter «de tendre 
systématiquement une perche di- 


recte ou indirecte au Front natio- 
nal», que ce soit en légiférant sur 
l’Immigration ou en faisant inter- 
dir te journal Présent à la Biblio- 
thèque riarinnaip M. Bayrou a vi- 
vement critiqué la supresskm de la 
manifestation de volonté pour F at- 
tribution de la nationalité fran- 
çaise aux enfants nés en France de 
parents étrangers, proposée par le 
projet de loi de la ministre de la 
justice, Elisabeth Guigou : «Je ne 
vois pas de moyen de faire flamber 
le FN plus grand que cela», a dé- 
claré M. Bayrou, pour qui «on 
n’écoute pas assez » cè type de 
réaction dans l’électorat 
Quant à M. Madelin, 3 s’est dé- 
claré « effaré » par le projet de loi 
du ministre de l’intérieur, Jean- 


Pierre Chevènement n à estimé 
qu’avec ce texte, «la France de- 
vient le maillon faible de [l’espace 
de] Schengen ». Le président de 
Démocratie libérale a même solli- 
cité Jacques Chirac à ce sujet: «Je 
ne pense pas que te président de la 
République puisse laisser passer cela 
Dans la fonction qui est la 
sienne, il faudra vérifier que [ces 
textes] sont conformes à Schen- 
gen », a-t-Q déclaré. Dénonçant le 
«formidable appel d'air à Fimmi- 
gration » que constituerait le pro- 
jet de M- Chevènement, 0 a en 
outre mis au défi le gouvernement, 
«si ce projet est le projet de consen- 
sus qu’on présente», de le sou- 
mettre à référendum. L'ancien mi- 
nistre de l’économie s'est 


M. Sarkozy dénonce « un socialisme idéologique, sectaire et archaïque » 


INVITÉ du « Grand Jury RTL-Le Monde- 
LCl », dimanche 19 octobre, le porte-parole du 
RPR, Nicolas Sarkozy estime que « l’opposition 
a une double mission : celle de s'opposer, 
c’est son devoir, car dans une démocratie, 
quand 3 n’y a pas une op- 
position et une majorité, 
ce sont les extrêmes qui en 
profitent, et celle de pro- 
poser ». Pour M. Sarkozy, 
« on ne peut pas rester si- 
lencieux lorsque l’on pro- 
pose aux jeunes un avenir 
VBUATTM dans la fonction publique, 
alors que de tous les pays européens, nous 
sommes déjà celui qui a le plus d’emplois pu- 
blics». «On ne peut pas rester silencieux 
quand partout dans le monde l’on renonce 
aux trente-cinq heures, alors qu’on propose 
aux Français de travailler moins (...). On ne 
peut pas se taire quand on voit les dépenses 
publiques s'enflammer, les impôts augmen- 
ter. » - 

Le député RPR des Hauts-de Seine a estimé 
que la politique menée par le gouvernement de 
Lionel Jospin relevait « d’un socialisme idéolo- 



gique, sectaire et archaïque ». « Cest l’on des 
paradoxes de la France que de croire que les 
Français sont malheureux d’un libéralisme 
qu’ils n'ont jamais connu », a-t-il déclaré. Se- 
lon M. Sarkozy, « les Français n’ont pas voté 
pour le socialisme de M. Jospin, 3s ont voulu 
très largement sanctionner la majorité sor- 
tante ». 

Le porte-parole du RPR a assuré que « nous 
ne serons pas au rendez-vous des 3 % » de dé- 
ficits publics par rapport au PIB, un des critères 
exigés pour passer à Feuro. «Les socialistes 
n’ont rien appris. Ils créent des dépenses ex- 
plosives pour l’avenir sans mettre en place le 
moindre financement », a-t-il affirmé, citant 
« les emplois Aubry » qui, selon lui, « coûte- 
ront 8 milliards l’année prochaine, 29 mil- 
liards l’année suivante et celle d’après 35 ». 
« Nous le paierons de nombreux impôts sup- 
plémentaires (...) et de dizaines de milliers de 
chômeurs en plus », a-t-il déclaré. 

M. Sarkozy a considéré « qu'il n'y a pas 
d’autre choix que de ne'pas'renouvdertoiiÿ - 
les départs à la retraite des fonctionnaires »-> 
estimant « qu’3 y a 10 000 à 15 000 départs àla 
retraite qui devraient ne pas être remplacée »; 


et «pas d’autre choix que la réduction des dé- 
penses publiques». «Je ne crois pas que la 
croissance soit inscrite dans le marbre, a-t-il 
poursuivi, affirmant craindre « que les 3 % 
[ NDLR : la prévision de croissance du gouver- 
nement] ne soient pas au rendez-vous ». 

Se déclarant hostile à la réduction générali- 
sée du temps de travail hebdomadaire à trente- 
cinq heures, M. Sarkozy a mis en garde contre 
« les effets de seuü considérables » entre lés 
entreprises de plus de 20 salariés et les autres. 

M. Sarkozy a qualifié la candidature 
d'Edouard Balladur comme tète de liste de la 
droite en Ile-de-France pour les régionales de 
« décision courageuse car le combat sera très 
difficile ». « Il a mûrement réfléchi », a t-tt 
précisé, estimant que « la décision de Philippe 
Séguin de solliciter Edouard Balladur était un 
geste de réconciliation spectaculaire ». 
M. Sarkozy a jugé que ce serait «une grave er- 
reur de considérer que l’on peut résoudre les 
problèmes de la droite en faisant alliance 
avec le Front national »: Estimant « utile » le 
procès Papon, il y a vu F« occasion pour que la ; 
France regarde son histoire en face afin que 
plus jamais cela ne se“ieprodiüsÊ>. 


cependant distingué de ses amis 
en estimant que « on verrait Hm- 
migratitm autrement» ri la crois- 
sance économique était plus forte 
et les créations d’emplois nom- 
breuses puisque, dans ce cas, 3 y 
aurait une « immigration du tra- 
vail » et non pas une « immigration 
d’ayants-droit». 

Même Gilles de Robien, député 
(UDF-DL) et maire d'Amiens, qui, 
dans le Journal du Dimanche, a ju- 
gé « équilibrés » le projet de loi sur 
la nationalité et celui sur l’immi- 
gration, qui, selon lui, répond à la 
double nécessité « de rhumanité et 
de l’efficacité», a estimé que Lio- 
nel Jospin « commet une faute ma- 
jeure, politicienne, en légiférant à 
nouveau sur rurunigration, qui n’a 
plus besoin d’aucun texte de loi. 
Chaque fris que Fon aborde le sujet, 
on renforce le FN. Mitterrand le fri- 
sait régulièrement Jospin fait du 
Mitterrand ». 

Parallèlement, les dirigeants de 
l'opposition se sont refusés à 
« diaboliser » les électeurs du 
front national Le porte-parole du 
RPR a estimé que ce n’est pas en 
désignant «à la vindicte» les an- 
ciens électeurs de Topposfàon sé- 
duits aujourd’hui par le parti de 
Jean-Marie Le Peu que l’opposi- 
tion les récupérerait «il ne suffit 
pas de condamner, il faut aussi es- 
sayer de comprendre» les motiva- . 
tions de ces électeurs, a abondé 
M. Bayrou. Le président de Force 
démocrate a en outre assuré qu'il 
n’existe, à FUDF, « aucune tenta- 
tion d’aucune mouvance» favo- 
rable à un dialogue avec le parti 
d’extrême droite. Reste à Fopposi- 
tion à faire un « travail de re- 
construction et de reconquête » qui 
«sera plus long qu'on ne F ima- 
giné », selon lés teôhesde fa. Sar- 
kozy. 

Cécile Ouufàmmd 


M. Le Pen concentre son tir sur la droite La droite de la droite tente de s'organiser 


NICE 

de notre correspondant 

Le Front national espère 
compter plus de trois cents 
conseUlers régionaux après les 
élections du 15 mars 1998, soit 
soixante-trois de plus qu 1 actuelle- 
ment. C’est l’objectif qu’a fixé 
jean-Marie Le Pen à son mouve- 
ment dans son discours de conclu- 
sion de trois journées de travaü 
avec les élus régionaux du parti, 
organisées à Nice du 17 au 19 octo- . 
bre. 

Les listes du FN ne sont pas 
toutes complètes mais, dans la ré- 
gion Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
le parti d’extrême droite est en 
ordre de bataille. M. Le Pen 
conduira la liste dans les Alpes- 
Maritimes, dont Q est conseiller ré- 
gional sortant. Les maires sont 
têtes de liste dans deux départe- 
ments: Jean-Marie Le Chevallier 
(Toulon) dans le Var et Jacques 
Bompaxd (Orange) dans le Vau- 
cluse. Dans les Bouches-du-Rhône, 
le numéro on n’est pas Catherine 
Mégret, maire de Vftrofles. ni Da- 
niel SimoDpieri, maire de Mari- 
gnane, mais Bruno Mégret, époux 
de M"* Mégret. 

La région PACA présente un en- 
jeu particulier pour M. Le frai, qui 


en brigue la présidence. Le FN, qui 
détient trente-quatre sièges sur 
cent vingt-huit dans l’assemblée 
régionale sortante, espère at- 
teindre la majorité relative en dé- 
passant la barre des quarante élus. 
Le président dn parti d’extrême 
droite a lancé la campagne sur le 
thème du pourrissement (te la vie 
politique dans la région. Les ac- 
cusations contenues dans le livre 
sur P* affaire Piat » nourrissent ses 
attaques contre François Léotard. 
M. Le Ften a égrené une longue lita- 
nie de noms cfélus de la région im- 
pliqués dans des affaires judi- 
ciaires, puis dressé la liste, sur les 
trente dernières armées, des assas- 
sinats non élucidés et des suicides 
qu’3 considère comme suspects. 

« UE MARMOT RPR-UDF » 

« Entre les sodalo-communistes et 
nous, a-t-ü répété, 3 n’y a plus que 
le marigot RPR-UDF. L'opposition 
parlementaire, sans fai ni loi, n'est 
plus capable de s’opposer au gou- 
vernement marxiste. Il n’y a plus 
qu’une farce d’opposition morale- 
ment et politiquement cohérente, 
c'est le Front national » Dans les 
Alpes-Maritimes, M. Le Pen 
cherche toujours sa revanche per- 
sonnelle sur le maire de Nice, 


Jacques Peyrat (RPR), ancien 
membre du FN. Cependant 3 ne 
pourra pas raffrantei; car M. Pey- 
rat a dfi laisser à Christian EStrori 
(RPR), vice-président du conseü 
régional, la candidature à la tête de 
liste commune RPR-UDF. 

Dans le Var, M. Le Chevallier 
pronostique une dizaine cfélus 
pour son parti, au fieu de sept ac- 
tuellement «Üy aura, dit-il, un ef- 
fondrement RPR-UDF, une poussée 
PS, si l’embellie Jospin continue, et 
une percée Front national » M. Le 
Chevallier reste discret sur les « af- 
faires» varoises. n préfère axer sa 
rampagiy» sur F exemple de la ges- 
tion de sa ville. « Entre mon Sec- 
tion à la mairie et les légriatives,j'ri 
gagné seize points. Cest la preuve 
que les électeurs sont contents de la 
gestion du Front national », ex- 
pKque-t-0. Quant à M. Mégret 3 
observe : « Si nous gagnons la ré- 
gion PACA, notre enracinement ter- 
ritorial atteindra une dimension 
nouvelle, déclare-t-fl- Confortés par 
les quatre villes acquises à la gestion 
du Front national, nous aurions une 
concentration de pouvoirs locaux 
entrant en synergie les uns avec les 
autres.» 

Jean-Pierre Laborde 


LAS DE JOUER les entremet- 
teurs entre la droite et . (extrême 
droite, le Club de l'horloge rêve 
aujourd’hui de passer aux fian- 
çailles. Clôturant l’université an- 
nuelle du club, organisée du 17 au 
19 octobre à Aix-en-Provence, 
son président le vüliériste Henry 
de Lesquen, a prôné une « uiubn 
de la droite, en frisant entrer le 
Front national dans une alliance 
de gouvernement». Mais, pour ce 
faire, M. de Lesquen envisage on 
scénario à l'italienne avec « des 
forces nouvelles qui se détache - 
raient de la droite classique et s'as- 
socieraient au Front national pour 
battre la gauche », car, ajoute-t-ü, 
«U n’y a pas d'autre voie pour le 
salut de la France ». 

Le thème de F université a per- 
mis de préparer le terrain. D po- 
sait faussement naïf, la question 
« Droite-gauche : tua clivage dé- 
passé ? ». Faussement naïf car, 
pour les orateurs, d’Alain Griotte- 
ray, ancien député UDF-DL, 
maire de Charenton-le-Pont (Val- 
de-Marne), à François-Georges 
Dreyfus,' müftant RPR, président 
de la commission de doctrine du 
Club 89 (néogaulliste), en passant 
par jean-Gilles Malliaralds, an- 
cien dirigeant du Mouvement na- 


tionaliste révolutionnaire (ex- 
trême droite), aujourd'hui 
ultra-libéral proche d’Alain Ma- 
delin et responsable du Légitime, 
l'organe de la CDCA-Europénne 
(Confédération de défense des 
commerçants et artisans ), ou en- 
core Jacques GaréDo, économiste 
maddiniste, président de PAIeps 
(Association pour la liberté 
économique et le progrès sodal) 
et Y van Slot, député européen du 
Front national président d’hon- 
neur du Club de l’horloge, il 
existe bien une droite et une 
gauche. « C’est une question de 
structure mentale», a, entre 
autres, affirmé Jacques Garello» 
qui est psychiatre. 

« MYsmcAnoN ■ 

A la gauche est niée toute va- 
leur. « Le discours de gauche sur la 
morale n’est qu'une mystification, 
lorsqu’elle parle de justice, c’est 
pour la confondre avec la réduc- 
tion des inégalités ou le refus de 
l’exclusion », a expliqué M~de 
Lesquen. Voilà ce qui constitue fe 
pire des défauts pour ceux qui se 
réclament de « la droite natio- 
nale » et pensent qu’D « ne peut y 
avoir de société sans inégalité, ni 
sans exclusions ». Mais si chacun a 


dénoncé « la droite mode », autre- 
ment dit le RPR et l’UDF, « qui est 
à la remorque de la gauche » au 
point de mimer sa politique, des 
divergences se sont dessinées sur 
la façon d’envisager le futur 
proche, pour M. Griotteray, fl faut 
avant tout que la droite retrouve 
«ses valeurs de droite » et opte 
pour le tib&uKsine, sans toutefois 
diaboliser le Front national où « il 
y a des gens honorables ». . Selon 
Jacques GaréDo, pour qui l’ultra- 
Kbérahsme est la seule voie à ex- 
plorer, Q n’y a pas d'alliance envi- 
sageable avec un Front national 
sulfureux et qui demande un réta- 
blissement des frontières. 

Pour M. de Lesquen, il existe 
« un électorat d’environ 15 % qui 
attend quelque chose. Un électorat 
plus bourgeois, moins populaire, 
moins focalisé sur l’immigration, 
plus attaché aux libertés écono- 
miques que celui du Front natio- 
nal », mais fl lui manque un chef 
de file. Reste que FaSîance pré- 
conisée par M. de Lesquen ne 
pourra se foire que si le Front na- 
tional abandonne la voie prise 
par M. Le Pen avec son « ni droite, 
ni gauche. Français ». 

Christiane Chombeau 



GRENOBLE 

de notre envoyé spécial 
«Honnêteté et intégrité »: parmi 
beaucoup d'autres qualités 
d'homme d’Etat attachées au nom 
de Pierre Mendès France -sincéri- 
té, clairvoyance, rigueur, sens de 
l’écoute, respect de l’adversaire, 
etc.-, ces deux vertus cardinales 
sont revenues en leitmotiv tout au 
long du colloque « Ethique et dé- 
mocratie : l’exemple de Pierre 
Mendès France», organisé, ven- 
dredi 17 et samedi 18 octobre, par 
l’institut Pierre Mendès France, 
ITJniveraté des sciences sociales de 
Grenoble et la municipalité greno- 
bloise. Cest dire la résonance du 
thème choisi pour revisiter la tra- 
jectoire de l’ancien président du 
consal, quinze ans après son dé- 


cès, le 18 octobre 1982, et trente ans 
après son élection, en mars 1967, 
dans la 2 e circonscription de Plsère, 
pour un mandat éphémère puis- 
qu’il fut battu en juin T968. 

Après Robert Badinter, qui don- 
na la hauteur du ton en introdui- 
sant les débats, Marie-Claire Men- 
dès France, Jean-Denis Bredin, 
Claude Cheysson et une vingtaine 
d’autres témoins mirent en lumière 
les conceptions, la méthode et le 
credo mendésïens s’appuyant sur 
r Intelligence supposée des « nou- 
veaux moyens », le rapport direct 
et «pédagogique» à ropinion, 1e 
parlementarisme, le recours au 
Plan, le pragmatisme, la confiance 
dans la jeunesse. Des invités ita- 
lien, allemand et japonais évo- 
quèrent la dimension internatio- 


nale de son action. Pour célébrer 
«l’homme de la paix» - rétablie 
en Indochine, préservée en Tuni- 
sie-, LeDa Shahid, dâéguée géné- 
rale de la Palestine en France, évo- 
qua les premiers et très clandestins 
contacts entre représentants da 
gouvernement israélien et militants 
de rOLP, organisés par « PMF » au 
milieu des années soixante-dix. 
Pour évoquer l’homme qui « ré- 
concilia la gauche etFéconomie », le 
ministre de Féconomie et des fi- 
nances, Dominique Strauss-Kahn, 
décrivit, lui, un « rigoureux pré- 
curseur» qui put, bflas rarement, 
appliquer sa vision « dynamique et 
internationale» d’une économie 
primant sur la finance. 

Auparavant, Olivier Duhamel, 
jouant les empêcheurs de canoni- 


ser en rond, avait enfoncé te coin 
de l'humour dans la noble austérité 
des propos en se demandant ce 
qu’a fallait regretter le plus : « Que 
Mendès Fronce ait gouverné si pat 
de temps ou que Mitterrand ait ré- 
gné si longtemps ?» M. Duhamel 
faisait observer aussi que 1e dis- 
cours basé sur le moralisme ex- 
trême est «souvent le ", cache-sexe " 
de la corruption, comme cejut le cas 
à Grenoble, à Lyon ou dans trie voie 
du Vbr_». 

« MORALEMENT IHItéFflOCHABLE » 

Mais c’est à travers te discours fi- 
nal d'Elisabeth Guigou que s’illus- 
trèrent avec 1e plus cFacuhé la per- 
manence et la modernité des 
valeurs du mendéaane. En se dé- 
clarant «frappée par la dégradation 


du climat moral du pays au cours de 
ces dernières années», M* - Guigou 
énon ça des principes timides, clairs 
et inusables: « Pour que la démo- 
cratie soit le gouvernement du 
peuple U), il faut qu’aucun cumul 
de mandats, ni aucun mode de scru- 
tin, ni aucun artifice de procédure, 
ne donnent le sentiment que la dé- 
mocratie est confisquée par quel- 
ques-uns.» 

« L'extrême droite refait surface, 
comme à Fhistrire vécue de nos pa- 
rents et des générations qui les ont 
précédés ne nous avait pas définiti- 
vement appris que Fextrëmer droite 
ne porte toujours en rie qu’un seul 
destin: le malheur», a affirmé le 
garde des sceaux, qui a estimé 
q\f«iïya deux péris pour la démo- 
cratie: l’un est de s'entendre dire 


que ses représentants sont “tous 
pourris* selon l'expression véhiculée 
par l’extrême droite; Foutre est de 
s'entendre dire “tous des boramen- 
teurs*». 

Pour M"* Guigou, «tout homme 
politique, des plus hauts respon- 
sables de l’Etat aux plus modestes re- 
présentants d’une commune voire 
aux mUiùnxts de base d'un parti, doà 
être moralement irréprochable dans 
tais les aspects de sa vie publique ». 
La ministre de la justice a conclu 
par un sobre constat à propos de 
«PMF»: « Personne ne soutient 
qu’il ne s’est jamais trompé ; mas 
personne ne pourrait soutenir quH a 
un instant trahi la confiance qu’3 
avait reçue du peuple. » 

■ Robert JSeBeret 
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LE MONDE /MARDI 21 OCTOBRE 1997/ 9 


Dans les Bouches-du-Rhône, le 
PCF gagne ses duels face au FN 


A cinq mois des élections régionales, 
le Parti communiste se place en position de force 
face au PS en Provence-Alpes-Côte d'Azur 


LE PARTI COMMUNISTE, qui a 
eu l'heureuse idée d’anticiper les 
cantonales de 2001 en faisant démis- 
sionner ses titulaires, pour profiter 
du veut législatif, a eu la mafri heu- 
reuse : 3 garde ses deux sièges de 
Martigues-Ouest et Gardasse 
contre le FN. En outre, ü en re- 
conquiert un, an détriment du PS, à 
Arles-Ouest, où Michel Vauzelîe 
était frappé par le cnmu] des man- 
dats. M- VanzeDe, maire d’Ades qui 
cède sou siège de conseiller général à 
un adjoint communiste, s'est fëEcïté 
de cette triple victoire de la ganrhp 
A Gardanne, Michel Ré (PCF), as- 
sistant parkmentafre de Roger Meï, 
le maire de la ville iéflu député en 
juin, remporte avec 643 % des voix 
devant Damien BariDer (FN) qui, en 

un an, essuie sa tioirième défaite. La 
mobilisation légèrement supérieure 
d'un tour à Fautre a réussi an candi- 
dat du PCF, qui capte 1 350 voix de 
plus que Je total des voix de gauche 


BOUCHES-DU-RHÔNE 
Canton de Gardanne (second tour). 

J, 26 721 ; V, 11 024; A, 58,74 % ; £, 10 410. 

Michel Ré, PC, 6 695 (6431 %)- ÉLU 
Damien BariBer, FN, c. t, 3 715 (35,68 %). 

[12 octobre 1997: L, 267»; U, 10202; A, 61^1%; E, 9973; Mfchd Ré, PC, 3336 
03*45%); Damfen BariSa; EN, c. c, 23» £24,02% 1; Rfchani Maillé, UDFDL, m, 2024 
(20^29 %}; Odile Ktrf, PS, 1 466 (34^*0%); Rancis Domhud. PC cBs&, 526 (*Z7%);Bnmode 
Mansabert, écoL, 225 R25 %). 

27 mare 1994: i, 25432; V, 15234; A, 40j 09%; E, MISS; Roger Mo, PC, HL, 8065 
(56^%);RjdifflTlMaBé,UDf-PR.in-,6B3(43^9^] 

Canton de Martigne*-Onest (second tour) 

/, 17053; Y, 6 839; A* 60,03 %;R, 6533. 

Evelyne Santoru, PC, 4 S96 (75,15 %)~ ÉLUE 
Alain Cardamone, FN, 1 619 (2435 %). 

[12 octobre 1997 : L, I7(E3; V,5995; A, 6434%;E, 5 «0; Eretjme Santon, PC, 3 «9 
(59,53%); Alain Caidamooe, FN, 1062 (18^7%);Hflène POtydotos, UDF, 771 03,27%); 
Jean-Hare Régis, PS, 518 (8^1%).] 

Canton d’Ades-Onest (second toux) 
L,35384;V.,429l;A t 72J0%;E^3547. 

Hervé Schiavetti, PC adj. nu, 3 547 (100 %)— ÉLU 

[12octobrel997:^g384;y,5©2; A,62/W%;E^.5.642;HavéSçtosetti,PC,a^.nu 
2394 «2^3%J; KolûTMttM. PS, 1392 (2447%); David Gérard; FN, 1104 

09,56%) ; Louis Sayn-ürpai, RPR, 691 (1^24 %) ; BemanJ Pigncâû, 61 (1£8 %). 

29çare 1992: 4-15326; V, 5 540; A, 37,75%; E, 8858; ïÆcbd Vanzrik, PS, 4140 
(46,73%); Evelyne Bartàt-Luseue, RPR, 33S5 (3*21%); MMud Berttneir, FN, 1333 . 
(15/14%); Jacques Prnot, PC, 0.] 

HÉRAULT 

Canton de Sète-2 (second tour) 

L, & 320; V ; 7561 ; A, 50,64 %;E^6996 L 
Raymond Feüces, PC, 4 446 (6335 %)_. ÉLU 
Jean-Claude Martinez, FN, «Lei, 2 550 (36,44 %X 
[Raymond Ffflce* (PCF) succède A ftançoô Uberd, mahe casnnnste de SÈte qnl état 
placé a Anation de cumul de manda». Marqué par une parti^sBlan, ce second ton 
moanr que les reports de voix oartbocttamé autant à gaudie qu’à droite, une grande partie 
de rSeoorat de la droite modérée s 1 étant reportée sarJean-Gande Martinez (FN). Il Fffices 
devra remettre son mandat eo jeu en mas 1998, ce canton étant luonvelrifa Tain prochain. 

12 octobre 1997: L, Î5 327 ; V, 6 693 ; A, 5633 % ; E, 6476 ; Rxymood R*»*, PC, 2 223 
(3432%); Jean-Claude Martine*, FN4 a, 1 456 (22^8 %] ; Phffippe Fougère, RPR, 316 
(1230%); Bemand Paaor, PS, 795 (037%); biato Gabino, dhtd, 512 (730%); Jeao- 
Oande Rentes, FC (fiss^ 223 (3A4%); ftançoëe Marty, Vota, 190 (2,93%) ; Rançois Cazes, 
cflv.cL, 105 042%); Maffia Dflml, FSS, 95 (LA6%); Jean-Hugoes Sûeorran, MDC, 61 
(034%). 

29 mare 1992: l, 14688; V, 9457; A, 3540%; E. 8759; François lûbert, PC, 4407 
(5ft33 %ï;Hæ»le VU, RPR, 4 352 <49.» *> J 
SEINE-ET-MARNE , 

Canton de Noble! (second tour) 

L, 13 193 ; V, 2 765; A, 79,04 %;R,2645. 

Vincent Eblé, PS, adji ol, 1 7 88 (67,59 %)- ÉLU 
Jean-Pierre Classe, RPR, 857 (32,40 %). 

Ile candidat du PS, Vincent Béé, a fidemoit nuqnté cette cmtrajale patieUe provo- 
quée par b dénasdon do député sodafiste et mane deUrtski Dadd Vsdnn, que la loi 
n'obfigeatt pas i abaraiomer son mandai: de conseSer généraL Avec tm taux rfabstentk» 
frisant 30%, M. Ebèé a Éitt t plein rte veto connnnrfstes, alors que son adversaire, )ean- 
Piene Oasse (RPR), n'a iând sur son nom que les deux tien des voix qui i^taSœt potées sur 
le candidat dn FN an psendertour. 

Q 0tt0brel997:L, 13 193;V^2 783; A 7830 %;E,2727; Vincent E&lé, PS, atEnv,l 335 
(4835%) : Jfcan-PSen* Cteïé, RPR, 542 (19,87*) ; Vincent Reb, FN, 461 £M30%); Oaudette 
Sptre, PC, 389 (M26%); Mate! Ind)etnbo,(fiv.d,0;Lioad Martinez, MDC, E 
27mas 19M: L, 1237; V, 5 970; À, 5L21 %; E. 5659; Darid VSctez, PS, m, 3382 

(5936 *); Joa-fticir Ttrita, I1DF, 2277(«VS*X] 

EURE 

Canton de Thiberville (second tour) . 

L,4941;V,1 733; A, 64$2 %;E V 1378. 

Guy Paris, div. d, m-,1378 (100 %»)— ÉLU 
[Seal andBdat eo Bce après le retraft de Piene Estaldet, «fiv, Gqy ftda, djacLTudiB de TW- 
bervfflc. renqxxté donc. les candidats de gambe (FS et PCT), d'eznSme droite et ffivœ 


cédé aiaoflL L’&cttai de ftllfeiis ne mnSfie pas FéqnSbre da coosefl gôaéral, jaésdé par 
rUDF Henri CoBani 

12 octobre M97: L, 4940; V, 2484; À 4931%; £, 2445; City fart*, dfod, ta, 1 M2 
(4646 %); Hêtre Espaldet. tfiv. <1 , bl, 525 CW? %); Max Coquin, PS, 244 (938 %); Gérard 
BesnOz, FN. 196 (E09%) ; Mchd Msdn ÆvljI, 168 (637%) ; JeabBene Bdmd, cBv-d, 
UH (4Æ %); Moniqœ TWoeuPC 38035 %); Dnmamid Canx*i,MPH23 (0345613 

MAYENNE 

Canton de Bais (second tour) ... 

7, 4,078; Vf 2 335; A, 42,74 %;E,2Ü7.. ^ 

Marie-Cécile Morice, UDF-DL, 1 146 (54^3 %)- ÉLUE 
PhïBppe Gmnwald, RPR, 971 (45,86 %). 

LUtTF Pemportfisarle RPR dans ce cfcld à droite pour b successü» du député Rançois 
tfAnbeit tnodd par ite cnmnl de^ mandate. MarifrCéde Motke (ITOHMOabéiiaidédnre- 

port vote qui l’écart portées an premier tour sur le candidat UDF-HX Sans c andidat , 
I. . . . - ... WUnVyeS 


laeoaiittucfiamgc — — — — « - 

Ja qnttfiteK J&nme b entier an oonsefl .Bénéai de la Mienne. Son éfection ne dta«e pas 


12 oaotae »97 : J, 4 079 ; V, 2 227 ; A* 4540 % : E, 2 RB ; MnteCÉCfc Med», UDKS, 
KB (3848%); Phi^pe Gruuwdd, RPR, S0 (75^0%); Pteri± TfcnKhevent ÜDF-FD, 

283 (BAS W;joa Cornant, dfe, 172 (W 7%) ; ûnfe Romutt, div.d, SI (622%); Marnai 

Donniez PS, !MR42%);DaiddDai^FN, 46 CU8%) '.Roger Beanv^PC24W^%Vl 
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Près de 1,6 million de contribuables 
déclarent une cotisation syndicale 

Ce chiffre donne une idée du nombre réel de salariés syndiqués 


Dans un « bleu » budgétaire annexé au projet do 

FEtat de la 


lot de finances pour 1998, le coût pour 1 
réduction cfimpôt pour cotisation syndkale est 


évalué à 27D mJKons de fiaics, ce qui conespond 
à 1 A ntâEon de contiSxxabtes bénéficiaires de 
cette mesure. Même si les déclarations de revenus 


ne aenstituent pas une souæ parfaitement fiabfe. 
cette statistique confirme la chute dç la syndicali- 
sation au co4»s des deux dernières décennies. 


du premier tom: M. BariDer gagne 
onze points entre les deux tours 
mais, sur le canton, restzéme droite 
perd 2 % des voix par rapport aux lé- 
gislatives. 

A Martigues-Ouest, Evelyne San- 
toru (PCF) est fatitement Sue avec 
trois quarts des voix contre Alain 
Cardamone (FN). Les deux candi- 
dats ont augmenté leurs scores de 
premier tour en valeur absolue, ai 
raison d'une meilleure mobilisation 
du corps électoral. 

A Arles-Ouest, Hervé Schiavetti 
(PCF), seul candidat en Bce après le 
retrait du socialiste Paoto Toescbd, 
est élu avec 100 % des voix et 23 % 
des suffrages exprimés. S une forte 
proportion d'électeurs a voté blanc 
ou nul 07%), le nouveau conseiller 
général recueille cependant 1 153 
voix de plus qu'au premier tour ; des 
électeurs socialistes ont certaine- 
ment voulu faire savoir qu*3s te- 
naient à funion. 


QUAND le législateur avait ins- 
tauré, en 1989, nue réduction 
d’impôt au titre des cotisations 
versées aux organisations syndi- 
cales, plusieurs confédérations, 
dont FO et la CGT, ne s’y étaient 
guère montrées favorables. Loin 
d’y voir une aide au syndicalisme, 
elles craignaient que cette mesure 
ne représente une menace pour 
leur indépendance et, accessoire- 
ment, un moyen de percer cer- 
tains de leurs secrets, à commen- 
cer parte plus jalousement gardé 
d’entre eux: 1e nombre de leurs 
adhérents. Avec le recul, Il faut re- 
connaître que cette crainte n’était 
pas totalement injustifiée, car on 
dispose désormais d’une statis- 
tique .fiscale précieuse qui 
confirme ce que Ton pressentait: 
la syndicalisation, en France, est 
vraisemblablement très en deçà 
de ce qne les syndicats pré- 
tendent. 

John en annexe du projet de loi 
de finances pour 1998, le 
«bleu»bodgétaire sur réévalua- 
tion des voles et moyens» donne 
un premier chiffre : le coût de 
cette réduction d’impôt, pour tes 


finances publiques, a approché 
260 millions de francs en 1996 et 
270 millions de francs en 1997. 
Cette réduction, qui profite à tous 
les salariés, actifs ou retraités, du 
secteur public ou du secteur privé, 
est égale à 30% du montant de la 
cotisation syndicale, dans la limite 
de 1 %dn salaire hruL 
Four faire ce genre de calcul, le 
service de la législation fiscale 
(S LF) du ministère des finances a 
recours à des simulations infor- 
matiques consistant à calculer le 
rendement fictif de l'impôt sur le 
revenu, sans prise en compte des 
différentes réductions cfimpôt, à 
partir d’un échantillon représen- 
tatif de déclarations de revenus. 
Dans le cas présent, FécbantiOon 
représentatif a porté sur 40 000 
déclarations. H a fait apparaître 
que près de 3,6m31îan de contri- 
buables (Imposables et non Impo- 
sables) ont déclaré, au titre de 
leurs revenus de 1995, avoir versé 
une cotisation syndicale. Sur ce 
montant, 135 milli on de contri- 
buables ont été imposables et ont 
effectivement bénéficié de cette 
aide fiscale. 


Faut-Il en conclure que les per- 
sonnes syndiquées figurent essen- 
tiellement Hans les 50 % de la po- 
pulation qui bénéficie des revenus 
les plus élevés et qui, à ce titre, est 
imposable 7 En fait, H faut manier 
cette statistique avec prudence, 
car certains contribuables impo- 
sables peuvent ne pas vouloir affi- 
cher leur appartenance syndicale. 
D’autres, sachant qu’en tout état 
de cause ils ne seront pas impo- 
sables compte tenu de la modicité 
de leurs revenus, peuvent ne pas 
juger utile de faire figurer leur co- 
tisation syndicale sur leur déclara- 
tion de revenus. 


ÉVALUATION MINORÉE 
Au total, 1e dépouillement des 
fichiers fiscaux donne donc une 
évaluation du nombre de syndi- 
qués en France qui est sans doute 
légèrement minorée par rapport à 
la réalité. Cette évaluation corro- 
bore cependant tes grandes ten- 
dances connues. Dans une étude 
récolte sur la syndicalisation en 
France (Le Monde du 6 février 
1996), Dominique Labbé, cher- 
cheur au Cerap (Centre de re- 


cherche sur le politique, r adminis- 
tration et le territoire, laboratoire 
associé au CNRS), estimait à 
2 120 000 le nombre des syndiqués 
en France, soit moins de 11 % de la 
population active, contre près de 
4 millions vingt-cinq ans aupara- 
vant, soit près de 25 % des sala- 
riés. Cette enquête estimait donc 
que les grandes confédérations 
syndicales françaises ont perdu 
près d’un adhérent sur deux de- 
puis le début des années 70. 

Si Ton se fie aux déclarations de 
revenus, 1e taux de syndicalisation 
serait tombé encore plus bas : 3 
serait désormais â peine supérieur 
à 7%. En tout état de cause, ces 
différentes sources statistiques 
suggèrent toutes la même conclu- 
sion : les organisations syndicales 
enjolivent sensib lem ent les 
choses. Aussi bien la CFDT, qui re- 
vendique 700000 adhérents 
(chiffre 1996), que la CGT (648 000 
en 1995), la CFTC (250 000 en 
1995), la CGC (1S3 000 en 1996) ou 
encore FO (à qui l’on prête 
300 000 cartes)™ 


Laurent Maudtdt 


RHONE-POULENC VOUS INFORME 


Rhône-Poulenc augmente son capital 


“le 26 juin dernier j’ai annoncé 
deux projets majeurs qui s’inscri- 
vent dans le cad) ■ de notre stratégie 
de renforcement dans les sciences 
de la vje que nous poursuivons 
depuis plusieurs années.-, 

- r Renforcement de là position de 
Rhône-Poulenc en pharmacie par 
l’augmentation de sa participation 
dans Rhône-Poulenc Roter. Cette 
première étape est réussie: au 
1 er octobre dernier, A la clôture de 
notre offre d’achat sur la totalité 
des actions de RPR, nous détenons 
99 % du capital 

- Regroupement des activités Chimie 
et Fibres et Polymères. Il sera 
opérationnel le 1 er janvier prochain 
au sein d’une nouvelle société qui 
prendra le nom de Rkodia etjerait 
l’objet d’une cotation spécifique en 
1998. 


Rhône-Poulenc, 
l 'un des premiers 
groupes mondiaux 
de sciences de la vie 
et de chimie 
de spécialités, 


Prix d'émission ; il sera fixé le jour du 
lancement de l’opération, en fonction 
notamment du cours de bourse de 
l’action «A>. 

Jouissance : les actions «A» nouvelles 
porteront jouissance au 1 er janvier 
1997. 


tP 


• Bons de souscription 
Caractéristiques : à chaque action 
nouvelle «A» sera attaché un bon de 
souscription d’actions «A», trois bons 
donnant droit de souscrire une action 
*A» Rhône-Poulenc. 

Durée: 4 ans. 

Prime d’exercice des BSA: elle 
pourrait s’inoire dans une fourchette 
de 13 à 18 % au-dessus du cours de 
bourse du jour de fixation du prix. 


Cette clarification des métiers et 
des structures donnera aux action- 
naires une meilleure visibilité et 
contribuera â une meilleure 
valorisation de notre Groupe. " 


Jean-René Fourtou 
Président-Directeur Général 


Qàns ce contexte Rhône-Poulenc a 
enjamé le 10 octobre une campagne 
d^Afbnnation en vue d'une augmen- 
tation de capital tous forme d'actions 
à bons de souscription d'actions pour 
un montant d'environ 6,7 mflfiards de 
francs (prime d'émission incluse et 
avant exercice (tes bons). 


Modalités 

•.Actions 

Montant de l'émission : environ 
6,7 milliards de francs qui pourront 
être augmentés de 15 Qb au maximum 
afin de satisfaire an mieux les 
demandes de souscription. 


contribue, 
par ses innovations, 
à améliorer 
la santé 
des hommes, 
des animaux 
et des plantes, 
ainsi que la qualité 
et la sécurité 
des produits 
industriels 
et de la vie 
q uotidien ne. 


Calendrier 

L’émission fera l’objet d’un place- 
ment public en France et aux 
États-Unis, ainsi que d'un placement 
international. 

La date de lancement sera fixée en 
fonction des conditions générales du 
marché. Le placement public durera 
en principe trois jours, mais pourra 
être clos par anticipation, étant 
entendu que les demandes émanant 
de personnes physiques ressortissant 
de l'Espace Economique Européen 
seront reçues jusqu'à la fin de la 
période des trois jours. 


Four plus d'information, vous pouvez 
vous procurer au siège de la société 
et auprès de votre intermédiaire financier 
habituel, le résumé du prospectus 
préliminaire qui a reçu le visa n*97-554 de 
la Commission des Opérations de Bourse 
en date du 9 octobre 1997. 


Relations Actionnaires 
25, quai Paul Doumer, 
92408 Courbevoie cedex 


Minitel : 3615 ou 3616 CLIFF 
Internet : 

http ://www jrbone-poulenc.com 


(fP RHÔNE-POULENC 
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SANTÉ PUBLIQUE Comment 

indemniser les dizaines, voire les 
centaines, de milliers de personnes 
contaminées par le virus de l'hépa- 
tite virale C à ta suite d'une trans- 


fusion sanguine? Plusieurs déci- 
sions de justice ayant fixé à plus de 
2 millions de francs le montant de 
l'indemnisation des victimes, le gou- 
vernement et (es compagnies d'as- 
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surance se trouvent devant un véri- 
table casse-tête : comment répondre 
au souci de justice des victimes sans 
mettre en cause le système d'assu- 
rance-maladie ? • CES SERVICES JU- 


RIDIQUES de l'Agence française du 
sang affirment que plus d’un millier 
de plaintes ont été aujourd'hui dé- 
posées en France par des personnes 
contaminées par le virus de l'hépa- 


tite C. • BERNARD KOUCHNER, se- 
crétaire d'Etat à la santé, revient 
dans un entretien au Monde, sur 
son projet de création d'un fonds 
spécifique d'indemnisation. 


L’insoluble casse-tête de l’indemnisation des victimes de l’hépatite C 

Plusieurs centaines de milliers de personnes infectées à la suite d'une transfusion sanguine au cours de la période 1983-1986 ; 
des tribunaux qui fixent à plus de 2 millions de francs le montant des réparations financières : qui paiera et selon quelles modalités ? 


C'EST à un formidable défi de 
santé publique doublé d’un gigan- 
tesque casse-tête financier qu’est 
aujourd’hui confronté le gouverne- 
ment. Les termes de r équation résu- 
ment l'ampleur du dossier : plu- 
sieurs centaines de milliers de 
personnes -entre 100 000 et 
500 000- sont contaminées par le 
virus de rhépatite virale de type c à 
la suite d'une transfusion sanguine 
effectuée il y a cinq, dix ou ving ans; 
les décisions de justice se multiplient 
visant à indemniser - pour des mon- 
tants atteignant 2.5 millions de 
francs - les victimes. On peut, dès 
lors, chiffrer à plusieurs centaines de 
mflJiards de francs les sommes en 
jeu, et ce alors que les sociétés d’as- 
surances des centres de transfusion 
sanguine font valoir que leur res- 
ponsabilité ne peut, ici. être enga- 
gée. Comment, dès lors, sortira-t-on 
de l'impasse, sachant que, selon les 
services juridiques de f Agence fran- 
çaise du sang, plus d’un millier de 
plaintes ont été déposées au- 
jourd'hui, en France, pour contami- 
nation post-tnmfrisonneDe par le vi- 
rus de rhépatite C ? 

La dernière décision de justice 
dans ce domaine a été rendue le 
13 octobre par la cour d’appel de 
Montpellier (Le Monde du 15 octo- 


Une forte progression des plaintes se rapportant A l'hépatite C 

NOVEMBRE 1993 ■ AOUT 1994 ■ DECEMBRE 1995 ■ SEPTEMBRE 1996 
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Il y a un an. on compiaü officiellement près de six cents contentieux opposant des ©entres de transfùsion'et 
leurs assureurs à des victimes de contaminations post-transfusionnelles par le virus de l'hépatite C. Ce nombre 
a aujourd'hui dépasse te nuliiar. 


bre). Cette cour avait déjà, le 27 juil- 
let 1994, condamné le Centre régio- 
nal de transfusion sanguine (CRT5) 
de cette ville et PUAR son assureur, à 
indemniser deux frères hémophiles 
contaminés par le virus de l'hépa- 
tite Cet pour l’un d’entre eux, par te 
VIH (virus de l'immunodéficience 
humaine). Cet arrêt confirmait un 
premier jugement rendu le 2 juin 
1993 par la seconde chambre civile 
du tribunal de grande instance de 
Montpellier. L'origine transnision- 
nefle de ces contaminations virales 
était acquise. Le Centre régional de 


transfusion sanguine devant selon 
les magistrats, * délivrer des produits 
sûrs, sains et exempts de vice », cet 
établissement et son assureur frirent 
alors condamnés à verser solidaire- 
ment 2,75 misions de francs au to- 
taL 

PLAFOND GLOBAL 

Cette affaire fut portée devant la 
Cour de cassation, qui, en 1996, de- 
vait casser l’arrêt de la cour d'appel 
de Montpellier en invoquant les dis- 
positions contractuelles liant depuis 
un arrêté du 28 juin 1980, les établis- 


sements de transfusion sanguine 
français à leurs assureurs. Ces dispo- 
sitions prévoyaient un plafonne- 
ment des sommes que les compa- 
gnies pouvaient être amenées à 
verser, au titre du risque transfu- 
sionnel, et ce à hauteur de mil- 
lions de francs par an par établisse- 
ment et par type de pathologie 
infectieuse. En d'autres termes, pour 
prendre l'exemple de l’hépatite C, 
un assureur ne pouvait être, chaque 
année, condamné à verser plus que 
cette somme, et ce quel que soit le 
nombre des plaintes ou des procé- 


dures. 0 y a quelques jours, pour- 
tant, en seconde instance, la cour 
d'appel de Montpellier, saisie du 
même dossier, condamnait à nou- 
veau le Centre régional de transfu- 
sion sanguine (CRIS) de cette viSe 
et rUAP à verser, cette fois, 2JS mfl- 
Eons.de francs à chacune des deux 
victimes. En d’autres termes, les ma- 
gistrats décidaient d'individualiser îd 
une somme qui, aux termes du 
contrat de 1980, constituait un pla- 
fond global pour un seul type de si- 
nistre. 

A FU AP, qui a, une nouvelle fols, 
saisi la Cour de cassation, on se dit 
« confiant ». On rappelle que ladite 
Cour a, ces dernières années, rendu 
plusieurs décisons fondées sur le ca- 
ractère global et annuel du « crédit» 
de 2^> millions de francs par an et 
par pathologie. Si la jurisprudence 
devait évoluer dans le sens d’une 
phrs grande cohérence et d'une éga- 
lité de chaque victime devant la loi, 
on peut, sans exagération, prévoir 
un réel séisme dans le monde de 
l'assurance. En rennes de prise en 
charge du risque sanitaire, la situa- 
tion est d'autant plus complexe que 
Tannée 1996 a été marquée par la ré- 
siliation de la police collective qui, 
depuis le 1° janvier 1990, couvraft la 
responsabilité civile des étabtisse- 


« 


Bernard Kouchner, secrétaire d'Etat à la santé 

Il nous faut dès maintenant réfléchir à la création d'un fonds spécifique 


» 


« Quelle analyse faites-vous de la situa- 
tion actuelle concernant rhépatite virale 
de type C? 

- U est clair qu’il s’agit là d’un problème 
majeur de santé publique. Les différentes 
études épidémiologiques qui ont, ces der- 
nières années, été conduites sur ce thème 
permettent d’en situer l'ampleur et on peut 
estimer à plus de 500 000 le nombre de per- 
sonnes qui sont aujourd’hui infectées par ce 
virus. On peut être impressionné par le 
nombre de personnes infectées, mais ce qui 
me préoccupe le plus, c’est le nombre de 
celles qui ne connaissent pas leur séropositi- 
vité. C’est pourquoi l’ai décidé de lancer de 
nouvelles campagnes d’incitation au dépis- 
tage avec le concours des centres de dépis- 
tage anonymes et gratuits. 

* fl importe également de ne pas oublier 
les règles de prévention de cette infection 
qui, on le sait, peut être transmise lors de 
certains gestes à visée diagnostique et théra- 
peutique. Ces règles doivent être connues et 
respectées. Nous nous y emploierons. L'at- 


tention ne doit pas non plus être relâchée sur 
la sécurité transfusioneDe. Les progrès de la 
science nous permettront, dans les pro- 
chaines années, de mettre en évidence les 
dangers de virus inconnus ou de nouveaux 
prions. Afin d’assurer au mieux leur détec- 
tion, afin de réagir de façon rapide et effi- 
cace, la « traçabilité » des produits sanguins 
doit être parfaite, comme l’impose la loi de 
sécurité sanitaire. Nous serons ainsi préparés 
si un risque, aujourd'hui théorique, devait 
devenir réel demain. F estime, d’autre paît, 
qu’fl serait nécessaire de renverser la charge 
de la preuve : aux centres de transfusion de 
prouver qu’fl ne sont pour rien dans l'infec- 
tion du patient 

- (/une des questions majeures qui se 
pose aujourd’hui est celle de r indemnisa- 
tion des personnes contaminées par ce 
virus après un geste transfusionnel tout 
comme s’était posée, il y quelques an- 
nées, celle de r Indemnisation des per- 
sonnes contaminées dans les mêmes 
conditions par le VIH (virus de P Immuno- 


déficience humaine). Estimez-vous néces- 
saire id la création d’un fonds spécifique 
d’indemnisation ? 

- 0 est clair que les différentes décisions de 
justice rendues sur ce thème nous impose de 
traiter de cette question essentielle dont nos 
prédécesseurs avaient fait l'économie. Il 
nous faut, dès maintenant, réfléchir à la créa- 
tion d'un fonds spécifique en sachant que les 
sommes en jeu sont considérables. Mais il 
nous faut dans le même temps faire rapide- 
ment professer vers l'adoption d'un texte 
de loi traitant de l’indemnisation du risque 
thérapeutique et, plus largement, de la res- 
ponsabilité médicale. Favais déjà communi- 
qué, fl y a quatre ans, sur ce thème en consefl 
des ministres et tenté, sans succès, de faire 
adopter un tel texte, je vais à nouveau ro’y 
employer. 

- L’une des difficultés rencontrées tient 
à la provenance des sommes nécessaires 
pour assurer de telles Indemnisations, On 
volt Id s’opposer ceux qui estiment que 
c’est aux assurances de traiter de cette 


question et ceux qui au contraire souhai- 
teraient voir agir la sécurité sociale et le 
mutuelles ? Comment trancher ? 

- Le jugement de la cour d’appel de Mont- 
pellier. s’fl devait être- confirmé, démontre 
que l’indemnisation des patients contaminés 
se fait, et ce même en l'absence de loi sur 
l’aléa thérapeutique. Actuellement l'indem- 
nisation est l’aboutissement d’une procédure 
longue, pénible et parfois humiliante pour 
les patients, et ce sans que cela coûte moins 
cher à F Etat C'est pourquoi j’estime indis- 
pensable une loi sur le risque thérapeutique. 

» Une transparence est de toutes manières 
nécessaire, y compris pour les assurances qui 
s’alarment devant de tels coûts : potentielle- 
ment plusieurs centaines de milliards de ' 
francs ! Mais 3 faut aussi que cette loi sur le 
risque thérapeutique ne constitue pas un 
brèche dans notre système d’assurance ma- 
ladie. » 


Propos recueillis par 
Jean-Yves Nau 


rnents français de transfusion san- 
guine vis-à-vis des receveurs. 

Cette police collective avait été 
passée par Fex-Centre national de 
transfusion sanguine avec une cin- 
quantaine de compagnies d’assu- 
rances françaises auxquelles 
s'étaient joints sept des plus impor- 
tants réassureurs européens. Ce 
montage faisait hâ-znèrae suite au 
refos de quelques compagnies fran- 
çaises d’assurances de continuer à 
garantir, sur une base individuelle, 
une activité comme la transfusion 
sanguine dont on commençait à 
pressentir - avec l’affaire du sang 
contaminé, notamment- qu’elle 
pouvait être à très haut risque finan- 
cée 

PREMIERS SYMPTOMES 

Le développement des conten- 
tieux relatifs aux contaminations par 
voie sanguine par le virus du sida, à 
partir de 1991, devait conduire à une 
réduction considérable du champ 
couvert par cette poEce collective 
puis, en définitive, à la récente rési- 
liation de cette même police. La 
nouvelle situation ainsi créée fait 
que c’est désormais FEtat qui doit 
-et devra- faire face aux sinistres 
infectieux pouvant résulta: de Facti- 
vité de la transfusion sanguine. 

Pour autant, le problème des 
contaminations transfusionnelles 
par le virus de Fhépatice C continue 
de toucher directement les assu- 
rances dan* la mesure où ces conta- 
minations se sont produites, pour la 
grande majorité d’entre elles, avant 
1990, année de Fintroduction d’un 
test de dépistage systématique des 
donneurs de sang. La longue 
période pouvant exister entre l’in- 
fection initiale, la découverte de la 
contamination et l'apparition des 
prennes symptômes fiait que la di- 
mension judiciaire de FafËùre n’est 
apparue que progresavement 

Selon les contentieux notifiés par 
les établissements transfusionnels à 
l'Agence française du sang, les af- 
faires en cours trouvent pour l'es- 
sentiel leur origine dans les années 
1983-1986, période dont on sait 
qu'elle a correspondu à une multi- 
plication coupable de collectes de 
sang en milteu carcéral, et ce alors 
même qu’une proportion impor- 
tante des détenus étaient contami- 
nés par le VIH ou par le rarus de 
rhépatite C 

J.-Y. N. 


Le réflexe pour s’informer 
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Les anciens élèves de l’école des arts et métiers 
entrent en conflit avec la direction 

Ils dénoncent la décision de fermeture de deux centres à la suite de bizutages 


L'association des anciens élèves de l'Ecole natio- 
nale supérieure des arts et métiers (Ensam) a vi- 
vement protesté, le 17 octobre, contre la ferme- 


ture des centres de L3!e et de Cluny, à la suite de 
violents bizutages. Criant à « une entreprise de 
déstabilisation », etiea choisi de mettre sur la 


place pcAlique un conflit plus large qui S'oppose 
à la direction de l'école sur les missions de Féta- 
büssement 


le n OCTOBRE 1997 pourrait 
bien, être une date historique pour 
la Société des ingénieurs des arts 
et métiers. Au nom des 27 000 
« gadz’arts », membres de cette 
association héritière d’une 
« culture et d'une tradition » de 
cent cinquante ans, ses respon- 
sables ont pris le parti, vendredi, 
de dénoncer devant la presse une 
décision du directe or général de 
l’Ecole nationale supérieure des 
arts et métiers (Ensam), « leur » 
école. Entouré du bureau de la So- 
ciété au grand complet, Jean Truf- 
ty, sou présidait, a qualifié d’« ar- 
bitraire » la fermeture par la 
direction, le 14 octobre, des deux 
centres de Lille (Nord) et de Chmy 
(Saône-et-Loire). Un rapport de 
l’Inspection générale de l'adminis- 
tration de l’éducation nationale 
avait détaillé les nombreuses vio- 
lences intervenues lors de séances 
de bizutage (Le Monde du 16 octo- 
bre). 

Durant deux heures, Jean Hufîy 
s’est attaché à « rétablir la vérité et 
à dénoncer des manœuvres à ca- 
ractère inavouable qui visent essen- 
tiellement à remettre en cause les 
valeurs que défend notre commu- 
nauté ». Ibut aussi fermement, S a 
condamné « l'amalgame développé 
et entretenu dans l'opinion, Fexploi- 
tation de la dâation invérifiable et 
des lettres anonymes ayant pour ob- 
jectif de jeter la suspicion sur les ac- 
tivités d'intégration des élèves ». 
Autrement dit par un des vice-pré- 
sidents de Passodalion : «D’une 
certaine façon, il s'agit d’une entre- 
prise de déstabilisation. » 

PRESTIGE 

L’accusation vise Claude Allègre, 
ministre de l’éducation nationale, 
et n’est pas nouvelle. EDe est cette 
fois reprise avec-f autant plus de 
force qu’elle concernent respect 
des traditions**, érigé en valeur 
fondamentale par cette société 
d’entraide, reconnue d’utilité pu- 
blique, où ne sont admis directe- 
ment que les jeunes ingénieurs 
ayant satisfait à l’ensemble des 
règles d’initiation et de vie collec- 
tive (Le Monde du 12 septembre). 

Il y a deux ans déjà, les cadres 
de Chmy et de OiSlons-sur-Marne 
avaient été fermés à la suite de dé- 
rapages. La leçon n’a pas porté. 
Cette année, la sanction, prise 
avec le soutien du ministre de 
l'éducation, p our r ait bien produire 
d’autres effets. Révélateur d’un 
malaise {dus profond, elle s'inscrit 
dan* le conflit qui oppose le direc- 
teur général, Guy Gautherin, à la 
Société des anciens, dont les res- 


ponsables s’étaient, en 1996, oppo- 
sés au renouvellement de son 
m a nd a t , a terme, c’est bel et bien 
F exercice de F autorité et du pou- 
voir au sein de FEnsam qui est en 
-jeu. 

« Vous allez me réveiller cette 
Belle au bois dormant » Telle est, 
an début des années 90, la mission 
qu’assigne Claude Allègre, alors 
conseiller spécial du ministre de 
l’éducation, Lionel Jospin, à 
M. Gautherin, un «gadz’arts» 


niques, FEnsam recrute désormais 
dans les classes préparatoires 
scientifiques. Ses promotions se 
sont banalisées, même si les filles 
ne représentent guère plus de 7% 
des F flfe r H f s . 

«Après avoir vécu dans un climat 
de compétition, les élèves conti- 
nuent de trouver ici une seconde fa- 
mille, avec des anciens pour par- 
rains. 11 n’est donc pas étonnant 
qu’ils s'accrochent aux traditions », 
note Guy Gautherin. Ce sentiment 


Des étudiants occupent le centre de Lille 

fermé depuis le mardi 14 octobre, 1e centre Hflois de PEcole natio- 
nale supérieure des arts et métiers (Ensam) était encore occupé, lun- 
di matin 20 octobre, par une centaine d'étudiants qui contestent 
cette décision. « On ne quittera pas les Beux tant qu'on ne noos donne- 
ra pas ta raison exacte de la fermeture », expliquait un élève de 
deuxième année. «Les élèves sont attachés à leurs valeurs et à leurs 
tra dition s », explique le directeur du centre, Jean-Paul Fradret, qtd 
reconnaît que « des microdébordemarts » ont pu se produire. « D font 
quUs abandonnent roccupatkm et s'engagent d attentent à arrêter cer- 
taines de ces pratiques». 

Guy G autlieriu , directeur général de FEnsam, attend des étudiants 
la rédaction «Tune charte de bonne conduite, au bas de laquelle cha- 
cun d’entre eux devra apposer sa signature. Renvoyés dans leurs 
foyers, certains étudiants espèrent de la direction un geste d’ouver- 
ture pour engager la négociation: - (Corresp.) 


passé par Funiversité d’Orsay. A 
cette époque, FEnsam reste un 
bastion auréolé de son prestige de 
première école de France, avec 
mille diplômés par an. Derrière la 
façade, la réalité est moins relui- 
sante. • • 

A Fombre des « grandes écoles » 
(Polytechnique, les Mines, Cen- 
trale.-), les Arts et Métiers ont 
continué de cultiver leur originali- 
té d’une solide formation 
« technologique et pratique» pour 
des ingénieurs de terrain et de 
production.' De leur passé bkeute- ' 
narr e, fls ont aussi gardé l’image 
d’un creusa de*U promotion so- - 
dale où les fils <F ouvriers ont accé- 
dé aux fonctions de contremaître, 
puis à celles d’ingénieux: De Fan- 
rien stat ut jmütahe, jusqu’à la fin 
du XIX* siècle, ont survécu des 
□tes et traditions destinés à ren- 
forcer l’esprit de corps et la solida- 
rité. 

«Il y a trente ans, FEnsam pro- 
duisait 25 % des ingénieurs diplô- 
més. Ble n’en firme pbis que 4%», 
relève M. Gautherin, chargé dans 
un premier temps d’installer une 
coord carnation nationale pour des 
centres autonomes- (Aix-en-Pro- 
vence, Angers, Bordeaux, Chmy, 
ChSlons-sur-Mame, Lille et Metz 
depuis cette année). Puisant autre- 
fois dans le vivier des lycées tech- 


est renforcé par l’isolement de 
centres comme Chmy ou Châlons, 
coupés de toute vie u n i v e r sitaire. 

En 1995, un rapport du Comité 
national d’évaluation provoque 
une forte secousse. Certes, les ex- 
perts notent tout ce que les Arts 
doivent à leurs origines. Qs 


consacrent un chapitre à la culture 
des traditions, dont üs relèvent 
néanmoins que ses * abus peuvent 
nuire à l’image de l’école, à son re- 
crutement, et compromettre son ou- 
verture internationale ». Elus fon- 
damentalement^ le jugement est 
sévère sur les pratiques pédago- 
giques, « dont la réfbrme est d'une 
importance vitale». Ils insistent sur 
les «carences» en Tnat^ÿl, dans 
les ateliers et les laboratoires, 
même si depuis, note M. Gauthe- 
rin, «les scandales les plus criants 
sont en passe d’être résolus». Us 
préconisent enfin une réflexion sur 
le « moule » des Arts et Métiers. 

RÉNOVATION 

Dépositaire des tables de la loi, 
la Société des anciens renâcle. Elle 
affirme alors sa p référence en fa- 
veur d’un industriel pour succéder 
à M. Gautherin, dont le mandat 
arrive à échéance. Sans succès. 
Conforté dans ses orientations, ce 
rimri»r poursuit S On gntnpprisi» de 
rénovation. «Nous ne sommes pas 
dans un système de cogestion avec 
la Société des ingénieurs, affirme-t- 
il Je souhaite qu’elle fasse de la ré- 
novation des traditions son cheval 
debatcnBe.» 

Ata élèves, le directeur général 
tient à peu près le même discours : 
«Je ne cherche pas à supprimer les 
traditions. Je veux seulement faire 
accepter aux élèves qu’il est possible 
d’innover dans ce domaine comme 
on innove dans l’industrie. » 

Michel Detoerghe 


Plainte pour « injure à caractère 
raciste » d'une lycéenne à Vitrolles 

UNE LYCÉENNE de dix-huit ans a déposé plainte devant le tribunal 
correctionnel d'Aix-en-Provence pour injure à caractère raciste, esti- 
mant avoir été victime de propos injurieux de la part de la secrétaire 
du proviseur du lycée Pierre- M end ès -France à Vitrolles (Bouches- 
du-Rhône). A la fin du mois de juin, Sofia Touzaline, dont les pa- 
rents déménagent, se rend au lycée de Vitrolles pour s’inscrire en 
riac<a» de terminale. La secrétaire du proviseur lui aurait alors répon- 
du sèchement : «Avec la tête que tu as, ça m’étonnerait que tu ailles 
en terminale » et l’aurait renvoyée sans ménagement, selon le récit 
de le jeune Me et d’une mère de famSle qui continue avoir entendu 
les propos. 

Le Mouvement contre le racisme et pour F amitié entre les peuples 
(MRAP) a annoncé son intention de se constituer partie dvDe à l'oc- 
casion de l’audience de consignation, fixée au 5 novembre. 

Faible mobilisation 
à la manifestation de la FSU à Paris 

A PEINE 5 000 personnes ont participé, dimanche 19 octobre à Paris, 
à la manifestation nationale de la Fédération syndicale unitaire 
(FSU), la principale organisation dans réducation nationale. Avec 
pour thème « l'emploi des jeunes » et la « ta défense et la transforma- 
tion du service public d'éducation », cette journée devait traduire l’in- 
quiétude des enseignants face aux « provocations» du ministre de 
l’éducation nationale, Claude Allègre, sur l’absentéisme et les 
congés formation. 

Sans cacher leur difficulté à mobiliser, les dirigeants de la FSU ont 
indiqué qu’il s'agissait « d’un premier pas, un avertissement sans 
fiais » pour être entendu du gouvernement 
« Ce n'est pas une manifestation contre une décision gouvernementale 
quelconque mais le lancement d'une action en profondeur pour chan- 
ger Fécole », a notamment déclaré Miche) Deschamps, secrétaire gé- 
néral de U FSU. 

DÉPÊCHES 

■JUSTICE: Favocat de Xavier Dugoin, sénateur RPR et pré- 
sident du conseil général de l’Essonne, a protesté, dimanche 
19 octobre, contre la demande de levée de l’ immuni té parlementaire 
de son client effectuée par un juge de Créteil (Val-de-Marne) dans 
une affaire de trafic d’influence (Le Monde daté 19-20 octobre). 
M* Alexandre Varaut affirme que son client s'estime victime d’une 
opération de « déstabilisation politique à la veille d’une consultation 
électorale ». 

■ ÉDUCATION : Funiversité Paris-X à Nanterre, qui avait fermé 
ses portes jeudi 16 octobre, après F occupation par une quinzaine 
d’étudiants de la centrale informatique, devait rouvrir, lundi 20 oc- 
tobre. Les occupants, qui manifestaient contre des refus d'inscrip- 
tions, ont obtenu la nomination, par le ministère de F éducation na- 
tionale, d’un médiateur. 


ROME 

de notre correspondant 
Un portrait de Thérèse de Lisieux 0873-1897) 
est accroché à la façade de la baaBqne Saint- 
■ Pierre. Dimanche 19 octobre à Rome, la sainte 
normande, disparue il y ajuste cent ans, est à 
l’honneur. Son rayonnement international hn 
vaut (Faccéder au titre de « docteur de FE^ise ». 
Une foule estimée à 40000 personnes assiste à 
Féyénement sur le parvis de la basffique. Dans 
rassemblée figurent de nombreux jeunes venus 
du monde entier; puisque ce dimanche est égale- 
ment la Journée mondiale des missions et que 
«ta vie et renseignement de Thérèse soulignent k 
Uen étroit qui aâste entre mission et contempla- 
tion », selon Jean Paul n, dont c’est la première 
proclamation de «doctorat» après dix-neuf an- 
nées de pontificat . 

Patronne des missions, Thérèse a donc été 
montrée en exemple à la Jeonesse parce que, face 
à « une culture rationaBste et trop souvent envahie 
par un matérialisme pratique, éBe oppose, avec une 
désarmante sànpBdté, la “petite voie” quç en re- 


venant à Fessentid, conduit au secret de toute exis- 
tence », affirme le pape, ftrar lui, le nouveau doc- 
teur de l’Eglise, symbole de Fhumfllté et du 
renonc ement, est « une scnjtie qui reste jeune (Sf 
EBe se propose comme un modèle éminent et un 
guide sur la route des chrétiens à la veille du troi- 
sième millénaire ». 

« OUTRES TRADITIOWEIS » BOUSCULÉS 

Morte de tuberculose à vingt-quatre ans, Thé- 
rèse Martin a connu une trajectoire fulgurante 
puisqu’elle a été canonisée dès 1925, soit seule- 
ment vingt-huit ans après sou décès. Aujourd'hui, 
« ta grande petite Thérèse », comme Favait appelé 
le théologien Hans Urs von Balthasar, reste pour 
l'Eglise un témoignage actuel et « une voie à la 
portée de tous », comme le <fit encore Jean ftul ü. 
Cette «petite voie», qui a conduit au doctorat 
celle qui était venue à Rome supplier le pape 
Léon XEI, à F3ge de qnatcaze ans, de pouvoir en- 
trer an carmei, est « une voie qui rend léger même 
Fengagement spirituel le plus rigoureux». 

Cette percée dans les pins hautes sphères de 


Edwy 

Plenel 

Les mots volés 

« i .du \ Plenel r Un scélérat. » 
François Mitterrand 

s. vi-v-v.if : o'iij'.il'U- ou v üL'mMc «Je ^r.iiîiU mie' > (l iuiv). 

« ...Pi je me suis dit que le President 
n’avait peut-être pas tort, puisque j'étais, 
sans doute aucun, un criminel de lese-majeste. - 

üdw y Plenel 

iêcilenicni rn librairie : / a Rcpublujnc iuiWiirrcc. 
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Jean Paul n oppose Thérèse de Lisieux à la « culture rationaliste » 


PEgfise d’une sainte exceptionnelle va boulever- 
ser les concepts de rmstitutian- la dérision d’ou- 
vrir le doctorat aux femmes avait été prise par 
Ban) VI en 1970. 

Comme le soufigne Mgr Guy Gaucher, évêque 
aurifiaire de Bayeux-L&eux, dans un texte Æffûsé 
par la conférence épiscopale française, « Fbtiro - 
ducthm des “rudes”, femmes qui i l’avaient pas ac- 
cès au "savoir”» (qui n’ont pas écrit de traités) 
dans un monde «jusqu'ici réservé aux hommes, 
bousaüe les critères trtuBtionnek du doctorat». «B 
faudra que la théologie tire les conséquences de ces 
faits», ajoute Mgr Gaucho: 

Quant à savoir ri le titre de «docteur» peut 
ouvrir la voie au sacerdoce des femmes, la ré- 
ponse est négative, parce qu’Q ne faut pas 
confondre «docteur de FEgfise» et «Hère de 
l'Eglise», « dénomination Jbndée sur Fasage et ré- 
servée à des écrivains, des théologiens des premiers 
séries chrétiens, et qui n’est pas décernée par une 
autorité». 

Michel Bôle-Richard 
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Marseille veut devenir la métropole européenne de la Méditerranée 

Entre le port de la Joiiette et la gare Saint-Charles, l'Etat, à travers l'établissement public Euroméditerranée, a pris en charge 
une vaste opération de remodelage de la ville. L'opération a commencé samedi malgré les inquiétudes et les critiques 


MARSEILLE 

de notre correspondant régional 

Samedi IS octobre, le hangar J3, 
à rentrée dn port de Maneflte, était 
foudroyé. Dans on instant d’éterni- 
té explosif s'effondrait cet im- 
mense bâtiment contre lequel, de- 
puis 1939, venaient s’aligner les 
navires: Tonde de choc de cette 
destruction n'a pas fini de résonner 
dans Marseille. En signant avec au- 
tant d'éclat sa première action vi- 
sible, rétablissement public d’amé- 
nagement (EPA) Euroméditerranée 
a mis la barre très haut. Car cet or- 
ganisme, qui doit coordonner des 
actions aussi différentes que le réa- 
ménagement d'un port, la transfor- 
mation d'une gare et de son quar- 
tier pour l’arrivée prochaine du 
TGV, la réhabilitation d’habitations 
et la réactivation du tissu écono- 
mique, a déjà fait naître autant 
d’espoirs que d'inquiétudes. 

Au départ, ridée, issue des ré- 
flexions de la chambre de 
commerce et d’industrie, portée 
par le maire précédent Robert Vi- 
goureux, relayée par le premier mi- 
nistre Edouard Balladur et poursui- 

Euromed' en chiffres 

Euroméditerranée est un 
établissement pub 5c 
tf HinéTiagw wnt, juridiquem ent et 

finanrièranetit autonome depuis le 
1- avril 1996. 

• Composition: il est dirigé par un 
conseil d’administration de 

20 membres (? représentants de 
FEtat, 9 représentants des 
collectivités territoriales - rifle de 
Marseille : 4, région PACA : 2, 
département des 
Bouches-du-Rhône : 2, 
communauté de communes 
Marseille Provence Métropole : 1-, 

1 représentant du port et 
1 personnalité quafifiée): ^ c 

• Présidence: Euroméditerranée 
estjxésklépaiJ&prenBeMdjantde 
la vise de Marseille, Renaud 
Muselier (RPR). Luden Weygand, 
président (PS) du consefl général 
des Bouchès-dn-RhÔne, en est te 
vice-président 

• Budget: b première enveloppe 
pubfique est de 145 nriffiard de 
flancs (Etat : 50 %, vffle : 25 %, 
consefl général : 10 %, conseil 
régional : 10 %, communauté de 
communes: 5%). 

• Effectif : fl emploi 45 personnes. 
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vie depuis, est simple : cet espace | 
de 300 hectares au cœur de la ville, 
entre port et gare, est malade. Et 
sans une opération d’amplear pour ■£ 
le réactivez, fl risque de s’enfoncer ~ ’ 

encore plus. Les raisons de cette 
décadence ? L'outil portuaire de la 
Joiiette est obsolète, l'urbanisme 
industriel n’est plus adapté et les 
habitations vétustes constituent un 
handicap de plus. 

UN CHOIX STRATÉGIQUE 

L’effort nécessaire à la réactiva- _ 
don de l’ensemble ne pourrait être 
supporté par la ville seule : Euro- 
méditerranée est donc imaginé 
puis créé afin de porter cette trans- 
formation. L’Etat s’y investit d’au- 
tant plus volontiers qu’il a long- 
temps délaissé Marseille et que le 
projet repose sur un choix straté- 5g 
gique : la cité phocéenne doit deve- 
nir la métropole européenne de la 
Méditerranée. 

La tâche est colossale et ses diri- 
geants en sont conscients. Domi- 
nique Becker, di re c t eu r d’Euromé- 
diterranée, énumère volontiers te 
travail exécuté depuis l’installation 
officielle de son établissement: 
entre te premier consefl d’adminis- 
tration d’installation, le 22 dé- 
cembre 1995, et aujourd'hui, l’en- 
treprise s’est installée aux docks, F ampleur et tes critiques, feutrées des populations résidant sur les 

devenus en quelques années le au sein du consefl <f administration. Beux et lançait: *Y a-t-il un püote 

quartier de bureaux les plus zno- sont plus bruyamment relayées dans l’avion?» 

demes et les plus chics de la région, dans les autres enceintes. Sylvie Mais les critiques et impatiences 
Elle s'est donnée tous les moyens Andrieux, députée socialiste et fiue ne sont pas le seul fait des rivaux 

d’études et juridiques et peut du secteur municipal, administra- politiques de la majorité marsell- 

d’ores et déjà annoncer T arrivée de trice de rétablissement, les a résu- laise. Henri Roux-AJezais, pré- 

sept entreprises. Surtout, elle a ins- m éj>s lors du dernier consefl muni- rident de la chambre de commerce 

titué des concertations quoti- dpal. S’inquiétant des frais de qui siège au conseil tf administra- 

djennes entre la ville, le port, la personnel et d’études, elle s’éton- tion en quitté de dirigeant du Port 

SNCF et les coflectivités locales, naît que les dé penses dTnvestisse- autonome, souligne depuis des 

dont r absence empêchait tout dé- ments aient été différées et s’indi- mois que les logiques urbanistiques 

veloppemenr. Le président du gnaft de voir «trois tractopeBes sur et industrielles ne fonbannent pas 

conseil d’administration, Renaud le J 3 . comme symbole de la réalité au même rythme : fl est pressé et 

Muselier, premier adjoint (RPR) de (TEuroméditemmée »: Elle s’inter- demande à l’établissement de se 

Marseille, estime qu’il y a deux ans QDggg^.ensiiite sur ce qu’il en serait préoccuper plus de -la seconde, 

encore, Pidée même de toucher aux ’ ! - 'r u r _ _• _ •_ - l -» J. ■ — - 

(physiques)-daBS-4a ^SS^-beux opérations conjointes de réhabilitation 

portuaire. Or, c’est dans le consen- 
sus que te foudroiement du J3 a eu Euroméditerranée traite le centre-nord de la ville de Mar- 

Beu samedi 18 octobre. Selon hri seflle, en particulier le port et la gaie Salnt-<2iaries. L’espace sur 
encore, qui peste d’avoir raté lequel porte son action est kmgéau sud par les deux périmètres 
«d'un cheveu » la venue du siège de réhabilitation immobilière (PRI) des quartiers du Panier et de 
d’Eurocars et de ses centaines Belsimce, qui couvrent 41 hectares près do Vieux Port et sur les- 
d’emplois, Marseille est en train quels la municipalité a lancé une importante opération de réno- 
d’entrer dans la « short lût» des vation urbaine (Le Monde dn 3 septembre). Si on ajoute à ces 

grands sites d’implantation. deux morceaux du puzzle les deux PRI à venir sur les quartiers 

Pourtant, les débats autour d’Eu- du Chapitre et de Noaflles. c’est tout le centre de la vHle qui de- 
rom ed’ - on ne l’appelle ainsi vr ait être redessiné on réhabilité an cours des deux prochaines 
qréid -sont en train de prendre de décennies. 




Tampleur et tes critiques, feutrées 
au sein du consefl d’administration, 
sont plus bruyamment relayées 
dans les autres enceintes. Sylvie 
Andrieux, députée socialiste et Sue 
du secteur municipal, administra- 
trice de rétablissement, les a résu- 
mées lors du dernier consefl muni- 
cipal. S’inquiétant des frais de 
personnel et d’études, elle s’éton- 
nait que les dépenses d’investisse- 
ments aient été différées et s’indi- 
gnait de voir «trois tractopeBes sur 
le J3. comme symbole de la réalité 
(TEuroméditaranée »; Elle s’inter- 
mgp^fc pTTq ritt» sur ce qu’il en serait 


des populations résidant sur les 
Beux et lançait: «Y a-t-il un püote 
dans l’avion ?» 

Mais les critiques et impatiences 
ne sont pas le seul fait des rivaux 
politiques de la majorité maiseil- 
laise. Henri Roux-AIezais, pré- 
rident de la chambre de commerce 
qui siège au consefl d'administra- 
tion en qualité de dirigeant du Port 
autonome, souligne depuis des 
mois que les logiques urbanistiques 
et industrielles ne fonbannent pas 
au même rythme: fl est pressé et 
demande à l’établissement de se 
préoccuper plus de -la seconde. 


sus que te foudroiement du J3 a eu 
Beu samedi 18 octobre. Selon lui 
encore, qui peste d’avoir raté 
«d'un cheveu» la venue du siège 
d’Eurocars et de ses centaines 
d’emplois, Marseille est en train 
d’entrer dans la «short lût» des 
grands sites d’implantation. 

Pourtant, les débats autour d’Eu- 
romed * -on ne l’appelle ainsi 
qu’la -sont en train de prendre de 


Le jardin extraordinaire va faire école sur le plateau d'Albion 


AVIGNON 

de notre correspondante 
« Bienvenue au jardin d’un curieux— Le jar- 
dinier jardine— Le catalogue de graines est 
épuisé. Ce prochain sent disponible à la fin de 
l’année contre quatre timbres à 3 francs à La 
Molière, Saignon. » Ainsi vous accueille le ré- 
pondeur de Jean-Luc DanneyroHes, jardinier 
par passion depuis dix ans. Ce Lyonnais a pris 
ratine à Saignon, dans le Vaucluse, où il multi- 
plie tes expériences, toujours à la recherche de 
«la » plante oubliée depuis des lustres. Cest 
ainsi qu’il cultive amoureusement, tel un col- 
lectionneur, quelque quatre cents espèces, 
dont quarante variétés de tomates de toutes 
formes et de toutes couleurs. Jean-Luc courbe 
l’échine, mais cela n’empêche pas ses idées de 
vagabonder : «Je pense que c'est un privilège de 
jardiner devant toute cette diversité déformés, 
de goûts, d’odeurs qui s’harmonisent, qui vivent 
ensemble sans trop de contrariétés. Ça laisse 
imaginer une diversité culturelle également chez 
les hommes. » 


Le jardinier, que l'on retrouve tous les same- 
dis sur le marché cTApt avec ses bouquets et 
ses légumes extraordinaires, possède un bac 
agricole. Après une année en fac de biologie, il 
a travaillé pendant deux ans comme clerc 
d'huissier et comme barman à Lyon, avant de 
débroussailler trois à quatre hectares des 
' contreforts du Luberon et de se lancer dans la 
production légumière. Inutile de préciser que 
te jardinier n’utilise aucun produit chimique : 
il laisse faire la nature. 

PROJET D'UNE ÉCOLE DU JARDINIER 

« Le principe de diversité génère une force de 
résistance à P ensemble du jardin. » Amoureux 
du beau et du bon, Jean-Luc DanneyroHes a 
créé deux jardins potagers pour des grands' 
chefs, Alain Ducasse et Reine Samut, qui 
peuvent cueillir, dès le printemps, fleurs de 
courgettes ou satades'de mesdun. . 

Mais. son grand projet est la création d’une 
école du Jardinier à Saignon, dans un domaine 
aujourd'hui en déshérence. Un projet qui 


pourrait entrer dans le cadre de la reconver- 
sion civile du plateau d’Albion après' le départ 
du premier GMS. Jean-Luc DanneyroHes es- 
père y sensibiliser les scolaires à la germina- 
tion, mais aussi, pourquoi pas, à (a création 
d’un carré d'herbes comme les moines du 
Moyen Age. Le Jardin-éccrie sera également 
ouvert aux élèves des lycées agricoles, à la pra- 
tique. Car, si le jardinage est bien inscrit au 
programme officiel, il n’est que rarement en- 
seigné. Il espère également séduire des adultes . 
avec un programme de formation de dix-huit 
mois. Le jardinage ne s'apprend pas dans les 
livres mais sur te terrain, par la transmission 
de l’accumulation d’expériences. . 

« fi y a une certaine humilité dans fa pratique 
du jardinage car c’est un peu contre natun. fl 
ne faut pas s’étonner que quelques escargots 
viennent consommer les salades pommées 
puisque, en quelque sorte, le jardinier leur 
constitue un garde-manger. »■ 

Monique Glasberg 


La mobilisation se pouisuit contre l'extension de l'aéroport de Roissy 


CE NE F ITT pas un baroud 
d’honneur, mais la volonté de 
prouver que la mobilisation contre 
l'extension de l'aéroport de Roissy 
se poursuit. Certes, ils n’étalent pas 
10000, comme l'espéraient les or- 
ganisateurs, entre la place de fa Ré- 
publique et la place du Colonel-Fa- 
bien, à Farts, samedi 18 octobre, 
mais largement plus que les 1700 
manifestants décomptés par la pré- 
fecture de potice- 
Amsj, la détiskm de construire 
deux pistes supplémentaires à l’aé- 
roport Charies-de-GaulIe, annon- 
cée le 23 septembre par Jean- 
Claude Gayssot, ministre de Y équi- 
pement, des transports et du 
logement, n’est toujours pas ac- 
ceptée. Derrière les haut-parleurs 


qui diffusaient des enregistrements 
de décollages d’avions - « comme 
cela, lès Parisiens verront à quoi res- 
semble la vie au bout des pûtes»-, 
avec leurs banderoles à l'humour 
amer - « B-747 : jours impairs. 
A-320: jours pairs»-, les mffitants 
d’associations et de nombreux Sets 
de toutes tendances se voulaient 
tes représentants des dizaines de 
milliers d’habitants du nord de la 
région parisienne dont la yie quoti- 
dienne est « hachée » par 1e va- 
carme des avions. 

• ILS NOUS ONT TOUS BERNÉS» 

Les organisateurs, en particulier 
^Association de défense contre les 
nuisances aériennes (Advocnar), 
qui rassemble plus d’une centaine 


de regroupements de riverains,, 
avaient écarté Tes politiques de la 
tête de la' manifestation. «De 
droite ou de gauche, ils noos ont tous 
bernés. Nous dénonçons la m îrahi- 
soif de ceux qui avaient, commeles 
autres, promis que les choses allaient 
changer», explique Claude Car- 
pentier, président de f Advocnar. 

Rangés derrière la banderole de 
l'Association départementale des 
Sus communistes et républicains 
du Val-d’Oise, les. amis de Je an- 
Claude Gayssot sont cependant 
restés près de la tête de la manifes- 
tation— jusqu’aux discours viru- 
lents des or g a ni sa teurs' sous les fe- 
nêtres du siège du PC, place du 
Colonel-fabien; où la manifesta- 
tion s’est achevée. «Nous n’avions 


pas réussi à faire, changer d’avis le 
mmistre quand 3 nous avait reçus, 
explique Alain Lacorabe, maire 
(PC) de Bosses (Val-d’Oise). Cria 
prouve qu’U fiait l’intervention per- 
manente des citoyens dans les débats 
publics pour tenter de modifier le 
cours des choses. »... 

■ Pris à partie par certains mani- 
festants, Yves Cochet, député Vert 
du Val-d’Oise, fermait la marche 
sous la banderole de son mouver 
ment. «Les Vlerts restent apposés à 
Fextenson de l'aéroport, déclara-t- 
fl-Tonl que les tramwe de construc- 
tion des pistes ne sont pas terminés, 
on. peiit espérer modifier (es 
choses.»^ -. - • ■ 

CdeC. 


«Les études n'ont jamais remplacé 
une décision », lance-t-fl. 

En termes très consensuels, et 
bien sûr approuvés par tous, le pré- 
fet de région, Jean-Paul Proust, a 
néanmoins fait une intervention 
qui mettait aussi en avant ces pro- 
blèmes lors de la réunion du 
consefl de juBet. En substance, fl 
demandait qu’« un programme soit 
présenté à l’automne, c'est-à-dire 
qu’on définisse ce que l’on veut frire 
en termes d'habitat, d’activités, de 
grands équipements, d'animation ». 
«H faut, résurae-t-fl aujourd'hui, 
que ce programme soit entériné par 
la vide et par FEtat ». 

PAS DE PROJETS CLAIRS 

D’autres dirent plus crûment tes 
choses et continuent de s'interro- 
ger sur ce qu’il adviendra de cette 
entrée du port qui devra être la si- 
gnature du renouveau de la métro- 
pole. Renaud Muselier exhibe un 
magnifique projet en forme d’asuf 
qui devrait faire autant d’effet que 
l’opéra de Sydney, devenu le mythe 
marseillais à la mode, et parle de 
« cité de la mer »- Mais rien de pré- 
cis n’est encore acté sur ce plan, et 
cela en agace beaucoup qu’on dé- 
truise des hangars sans afficher de 
projet clair. La disparition du J3 ser- 
vira d’abord à réaménager des 
quais pour le trafic passagers vers 
la Corse et celui des croisières, en 
plan développement. Mais cela 
n’offre pas une perspective straté- 
gique pour rétablissement. 

Le malaise qui entoure le travail 
en cours a été souligné ces damiers 
jours par faoivée d’une mission de 
contrôle de FEtat. A Euroméditer- 
ranée, on assure que cette mission 
est la bienvenue: dans la mesure 
où on entre en phase opération- 
nelle -et donc de dépenses crois- 
santes- fl est normal que l'Etat 
Vienne v$nfiep qjie. tout est en 
place pour etagagèr des fonds im- 
portants. dit-on aux docks. 
D’autres sources estiment que la 
mission, dont les membres restent 
évidemment muets, a été mandée 
car l’Etat est plus inquiet qu’il ne 
T avoue sur la capacité actuelle de 
l’établissement à maîtriser son 
grand dessein. Que» qifü en soit, le 
consefl d'administration, qui devait 
se tenir en octobre, a été repoussé 
jusqu’à ce que les travaux de la 
mission soient connus. 

Michel Somson 


DÉPÊCHES 

■ HAUTE-GARONNE: quatre op- 
posants an projet de barrage de 
Cbarias ont été condamnés, jeudi 
16 octobre, à des amendes allant de 
5 000 à 10 Û00 francs avec sursis par 
te tribunal correctionnel de Saxnt- 
Gaudens. ftnni eux figure le maire 
de Tune des cinq communes tour 
criées par le projet, ainsi que la pré- 
sidente de l’association locale de dé- 
fense. . La Compagnie 

cogne (CAC G), qpi procédait à des 
forages géologiques quand les oppo- 
sants lui ont dérobé des sacs de tare, 
a obtenu 25 000 francs de dommages 
.et intérêts.- (Gomsp.) 

■ VAR : opposés an projet de créa- 
tion (Tune ligne à très haut» ten- 
sion traversant le parc naturel régio- 
nai du Verdon, un milli er de 
personnes ainsi qu'une soixantaine 
de maires et tfâuslocauxse sont ras- 
semblés, Æmanche 19 octobre, àHi- 
ganœ. EDF- juge ce projet indispen- 
sable pour assurer la sécurité de 
TaSmentation électrique de FaggJo- 
mérationdeNke. 

■ HAUTS-DE-SEINE: mte opéra- 
tSon de réhabilitation de «l’axe 
nageur» reliant Boulogne-BtBan- 
cotnt à Mention par File Sg g rfn, à 
travers deux pools qui accueilleront 
un « moyen de transport légerfuhi- 
riste », a été annoncée samedi 28 oc- 
tobre par 1e mafre de Boutogra-BO- 
lancourt, Jean-Pierre Fourcade 
(UDF), dans le cadre d'à projet ' 
d’acnénaganerit du Vàtdâ-Seine en- 
globant tes anciennes usâtes Renault. 

■ ALPES-MARmMES: la ratBoac- 
tivtté résiduelle décelée dans le 
parc national dn Mercantour ne 
présœtepas de risque pour la santé 
publique, y compris pour les per- 
sonnes qui vivraient et se nourri- 
raient exclusivement dans cette 
zone, a affirm é la préfecture des 
AIpefrMaritimesi 


■j 
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Naissances 

KobertFORKAD-FÉNIKR 

ofe racole DUQUESNE, 
offlt la joie (fBimoooer la naissance de 

Marie, 

le 19 août 1997, 

chez Agrès « DanieL 

L* Alleu Hutm, 

6 , me JoUntf iniff, 

02200 BeUen. 


Anniversaires de nahMOBi 

- 20 ocwbre 1927 - 20 oaobre i997. 

■ Bon annivtrsaîre, 

Boa-ftpa. 

Romain, Emmanuelle, Yann, Aurélie, 
Pierre, Lucie, David, Sophie, Anna, 

Alice, MaH, Loois, Charles, 
t**ns parents et lenr Bonne-Maman. 


- Du-huâ sus déjà J 


Bon anniversaire 


LesHe, 


Maman et papa. 


M. et VALÀT, 


Washington DC 




- Jutfilh et Robert Cottave, 

Jane de Sausmarez et Jim Myau, 

Sue et Sébastian Ciuft, 
ses enfants, 

Gigi, Emma, Benedkt, Daniel, 
MtfÛea, Rowsm, Flora. Rufus, 
ses petits-enfants, 

Simon et Geoiges, 
ses amèn-pedts-eidiBnts, 
om la tristesse de faire part de la mort, 
paisible, de 


— Le docteur Jeanne -Qaudie Lanodbe, 
Daniel Lanocfae-Mamaody. 

Yvette Chabassol, 
æs enfanta. 

Mireille Laroche, 

Jean-Pierre Larrochc, 
ses petits-enfants. 

Biaise, Mathilde, Léo, Arthur, 
Marianne, Emfle, 

ses anièro-pedt»-enfancs, • ~ 

Les familles Larrocbe, Chabassol, 
Goieame, Michel. Papsodréou. BiDonard, 

ont la tristesse de faire part dn décès de 

Yvonne LARROCHE, 
i ns tit u tri ce en retraite. 

survenu le J] octobre 1997, dans sa 
quatre-vingt-dix-seplièine année. 

Las obsèques om en beu dans Fijodmité 
familiale. 

Cet avis tient heu de faire-parL 

128. 'me Moofïetard. 

75005 Paris. 


-Notre 

Vincent 

noos a quittés pour rejoindre dans l'espé- 
rance » soeur, 

Marin-Frédérique. 

Elisabeth et Pierre, 
ses parents, ' 

Catherine, Thierry et Marie-Jo, 
Christophe et l^ttiria, VUérie et Eric, 
Jean- Paul, 

ses seras, frères, beaux-fières « belles- 
seras. 

Thomas, Sophie, Florence, Juliette, 
Zoé, Manon, Gabriel, 
ses neveux et nièces. 

L'ensemble de la f amill e, 

El son cousin, Xavier, 
ont le chagrin de frire pnt do décès de 

Vincent de MONTVALLON, 

rarveim le 14 octobre 1997, à la Notre. 


Remerciements 

. - \btrc chaleur, votre affection, votre 
présence h la -fais intense et discrète uns 
ont été <fnn grand, secoors en ces joncs de 
peine. 

Dans ions les Eeux où nous lutterons 
pour les valeurs de l'humanisme passera 
tnt souffle de 

MareLAVUJLE. 

. Bernadette Laviüe 

et ses enfantÀ 

Mario-Christine et Antoine Bdincbh, 
Béatrice LavQle 
et Bernard Gusdn, 

Jcan-Rùfoû Lavüle. 


Anniversaires de décès 

— Il y a un an déjà. 

Bernard ARTI GUES 

. rwv ^ quittait. 

Tome sa famille. 

Tbns ceux qu’il a aimés, aidés et 
soutenus se réuni sserrr atgounTlmi par la 
pensée et dans la fidâité de leur Bonvenm 


Communications diverses 

ACADÉMIE DIPLOMATIQUE 
INTERNATIONALE 
. Organisation mtenattinnalc 
.inM^ BOu ventemcmalB 
fondée «n 1926 

INSCRIPTI ONS A UX CYCLES 
D'ÉTUDES 
Année 1997-1998 

Hautes études de politique 
nnemalionale. 

rer f ectiocnement an protocole. 
Perfectionnement en français. 

ADI: 

A bis, avenue Hoche, 

75008 Paris. 

: BEL : 01-42-27-06-18. 

Bix: 01-46-224)9-18. 


Reginald A. BOSWELL, 

survenue le 10 octobre 1997, dans sa cent 
unième année. 

La crémation aura lieu h Londres, le 
24 octobre. 

16, Leaade Avenue, MusveD HH!, 
Londres N 10. 

30, me de Picquenatd, 

78630 OrgevaL 


-La société SYNDEX 
a la tristesse de faire paît du décès de 

BebmrdFRÉVAQÜE, ! 

survenu le 16 octobre 1997.' _ ' 

Pendant de longues années, Bentard a 
contribué 1 affirmer l’ identité de notre 
société et sa mission auprès des comités 
d'entreprise par sou engagement person- 
nel et sodaL 

n a animé plusieurs struct ur es en 
faisant bénéficier l’ensemble du 
collectif de son expérience et de ses 
qualités de jugement. 

Les plus anciens n'oubGeraot pas ses 
qualités de cœm; n belle voix garée et sa 
gaieté quotidienne. 

Les plus jeunes sont reconnaiss ants i 
cet aîné qui les a formés et motivés dans 
leur parcours proférai ormeL 

SYNDEX présente. Bes sincères 
condoléances à sa fanriDe « i sesproebes. 


- Max Grorakopf. 


Diane et Dite; 
ses enfants, 

Jonathan, Alexis, Adde, Lama, Jesrica 
et Michael, 

ses petits-enfants. 

Et toute sa famille, 

ou la tristesse de faire part du décès de 

Anna Patricia GROSSKDFF, 

née HANDKAN, 

survenu la veille de Yom Kippur, le 
vendredi 10 ocrotre 1997. 


f j n nflle Grosstopf. 

95. avenue Yjcrar-Hngo, 
75116 Paris. 


- Dijon. Cnssey-les- Forges (Côte- 
d’Or). 

Françoise et Jean-Michel limoujoax 
et leur fils, ' 

Dominique Mkaier 
et ses enfanta, 

Vincent Lahi 
et ses enfants, 

Adeline et Jean Haïsse 
et leurs enfanta. 


Eva, 

son anière-petiie- fille, ' 

ont Ve chagrin de frire part du décès du 

docteur Meme LAUL 
chevalier de la Légion d'honneur TM. 
croix de gueaxe 1939-1945. 
médaille des épidémies, 
officier dn Omssame aHaotrite. 

survenu le 16 octobre 1997. 

Les obsèques religieuses seront 
célébrées en l'église do Cossey-to- 
Forges, te lunÆ 20 octobre, k 15 beorcs. 

Ni fleura ni c o uro n n es. 

Des dons poanunt ftrc rewôffis au 
profit de MMerins sans frontières. 

Tous les hùamut étaient ses pires. 

Cet avis tient lieu de fstre-psn. 


La cérémonie religieuse sera oû&ïée, 
en l'église de Notre- Dame d’Ofi (Indre-et- 
Loire), le mardi 21 oaobre, h 15 heures. 


- M“ ftini ftufirilEt. 
son épouse, 

M“ Claude PwtfriJfit, 

M. et Alain PeufÜQlît-Cltidwt, . 
HancketMare. 

M. et M"* Olivier IteufaOIit-'Ilalleux, 
Jérôme a Stéphane, 

M" Odilo Peôfaillit 
et M. Gérard Seibold, 

Mathieu et Elise. 

M. et M“* Patrick ftarfaülit-\^la 80 ca, 
Nicolas ej Marie. _ . . .. 

ses enfants et petits-enfants, 

ont la grande (qppig*' de. ftp. part du 
décès de ' * " 1 

M. Paul PEÜFAILLn; 
directeur honoraire 
de la 5odéf£ générale, 

survenu le 9 octobre 1997, dans sa quatre- 

vingt-dix-septième année. 

Les obsèques ont été célébrées dans 

l’jnpTPÏfÆ- 

105, boulevard Haussmaun, 

75008 Paris. 


- M. et M“ halo Sola, 
aos parents, 

Jeannine Jacquier, 
sa tante, 

M. et M*” Hml Jacquîe^Angagneor, 
son oncle et sa tante, 

M. et M"* Stéphane Sala, 

M. Pascal Sola, 
ses frères et beDe-soeat; 

M. Pascal Lézta, 

M*Thi NhMDoan, 

Fessmis, 

ont la doulenr.de faire part do décès do 

Richard SOLA, 
docteur en histoire 
de l’Extrême-Orient, 
professeur de relations imeniBrionaks, 

survenu le 10 octobre 1997. 

Les oteèqws ont eu lieu dans la plus 
stricte inti m i té . 

Cet avis tient lieu de frtire-pan. 

24, me Sfimet, 

75012 Paris. 


- Saint-Maurice (Val-de-Marne). 
Poitiers- Paris. 

M“ Paul Vemois, 
son épouse, 

M. et M* MLcbd Vernois, 

M* 1 Solange Vomis, . 

M* NoéTle Vemois, 
ses enfants, 

Laure et Claire, 
ses pefiiesÆJes. 

om la douleur de faire pan dn décès de 


M. Ptinl VERNOI5, 

professeur émérite dcrtmrveisité . 
des sciences famnainés de Stxasboutg, 
chevalier l’ordre national 
du Mérite, 

«■w nww iidMtr dec Mmes académiqpes. 


survenu à Strasbourg, le 16 octobre 1997, 
iimw $a sMxante-dbc-hmûème amée . 

La uéaé m Of fl» religieuse sera célânéc 
le mardi 21 octobre, à S h 30, en la 
cathédrale de Strasbourg et sera suivie de 
l'inhumation & SaJnr-Gennam-des-Fûssés 
(Allier). 

rue des Pootonnios, 

67000 Strasbourg. 


Conféra nces 

. - Après la Création dn Comité de 
sauvegarde des accords d’Oslo 
Ratuansw 
Ira accords de paix d'Oslo ? 
Conférence-dflMtavee 
Alain Rnkiclkrant, M* Daniel Jacoby, 
Jacques Hassoun. Richard Mariensuas, 
M- Anrtr. -T. Jacobï. de retour dTflraéL 
m%n£ 21 octobre, à 20 h 30. 

Mairie du 3* arrenfissement de Ans, 
2, rue Eurène-Spuller (métro Arts-«i- 
Médera), Centre jtdf lalimie avec Centre 
Ctémieox, Aourarz et RP J. 


^ ' Séminaire» 

COÔjfeGE INTBKNÂTWNÂL 

• Conférence 

Jean-François Lyotard : « La 
coBlesrion d’Angratm ik 
' 20 octobre, 18 h 30-20 b 30, ampiti 
Poincaré, Carié des sciences. I.rue 
Desames, Vans. 

• Sém inai res 

Horado Antigorena et Hél ène Medin : 

- « L’éeele te sexes an XVII* süde ». 

21 octobre, 20 benres-22 heures, 
amphïA, Carié des s cience s. L*ne Des- 
cartes, Paris. 

Marie-France Non: «MargjnaBa : 
poétique et a n thropologie do lien an 

23 octobre, *20 h 30-22 h 30. salle RC3, 
université Paris- VU, 2, place Jussieu, 
Paris. 

Geneviève KouU et Isabdk Schnlts- 
Tboddioff : « Altérité et drofc (I) ». 

22 et 23 octobre, 18 heures- 21 heures, 
amphïA, Carré des sciences, I.rue 
Descartes, Paris. 

Jacob Rogazindâ : «La question de 

22 octobre, 18 h 30-20 h 30, amphi 
Stoordzé, Carré des sciences, I.rue 
Descmtes, Paris. 

Catherine Audard: « CStoyeaneté et 
imEvidajtBté monde». 

24 octobre, 18 beures-20 heures, 
amphi B, Cané des sciences, 1, rue Des- 
cimes, Paris- ' 

• Colloques 

Logique du Ben et dépassement 
de la modernité, i 

sous la responsabilité d'Augustin | 
Berqœ et Pbâippe Nys. 

23, 24 et 25 octobre, 9 heures & j 
18 heures. Maison de la culture du | 
Jiçon, 101 bis. qnai Btanly, ïtois-15* 
avec A. Yôko, R. Elberfeid, 
A Feenberg, D. Borna. J. Van Waer- 
beka, LOusriei; A Gonoo, LTsuto- 
mu, K. Kunio, P. Ynhuï, A TÔru, 
T. Tsunejirô, G. Girard, P. Naldmo- 
vitch, B. Stadclmann-Boutry, A li- 
rnttn, j. Tremblay, O. RyBsoke, O. Ma- 
sahiro, B. Sievens, S. S ad a mi, 

L Hjpya-Knschnereit, N. Yûjïrfi. 

L’accès à tontes les act i vit é s dn 
Collège est fibre et gratuit (dans la 
fiailte des places tfispmnbles). 

Renaeigtiements sur les salles, 
répondeur : 01 - 44- 41 - 4 6-85. Antres 
rensefgnemoits : 01-44-41-46-86. 


CARNET DU MONDE 
Fax:01-42-17-21-36 

Téléphone: 

01-42-17-39-80 

01-42-17-38-42 

01-42-17-29-96 





DISPARITIONS 

PilarMiro 

Une personnalité de la culture espagnole 


LA CINÉASTE et personnalité 
de la télévision espagnole Pflar 
Miro est morte dimanche 20 octo- 
bre, à Madrid, d’un aeddent car- 
diaque. EUe était figée de rin- 
quairtc-sept ans. 

Née à Madrid ie 20 avril 1940, 
PilarMiro entre en 1960, après des 
études de droit et de journalisme, 
à TVE, la télévision publique es- 
pagnole, où elle devient la pre- 
mière fe mm e réalisatrice 
d’œuvres dramatiques. En 1976, 
elle réalise son premier long-mé- 
trage, La Demande en mariage, 
adapté d'une nouvelle de Zola. 
Dois ans plus tard, eDe tourne Le 
Crime de Cuenca, d’après une vé- 
ritable histoire d’erreur judiciaire 
dans l'Espagne de 1910. Ce film, 
qui traduit ses engagements per- 
sonnels autant que le solide aca- 
démisme de son style, est interdit 
pendant plusieurs mois par la 
censure, en raison de scènes mon- 
trant des gardes civils torturant 


un détenu, et Pflar Miro est pour- 
suivie devant la justice militarre. 

Bénéficiant de l’évolution du ré- 
gime espagnol. Le Crime de Cuen- 
ca représente r Espagne au Festi- 
val de Berlin, avant d’étre autorisé 
en 1981 après T abandon des pour- 
suites contre la réalisatrice. A F ar- 
rivée au pouvoir des socialistes, 
en 1982, PDar Miro, profession- 
nelle reconnue et militante de 
gauche bien comme, devient di- 
rectrice générale de la cinémato- 
graphie, où elle mène une ré- 
forme vigoureuse mais contestée 
- notamment par le ministre de la 
culture d’aloxs, Jorge Semprun. 
EDe quitte ce poste en 1986 pour 
devenir directrice générale de 
TVE; mais, en 1939, elle est 
contrainte à la démission en rai- 
son d’un scandale portant sur 
d’excessives notes de frais vesti- 
mentaires. Avec F énergie qui mar- 
qua toutes ses interventions dans 
la politique audiovisuelle, eDe y 


avait mené une réforme qui susci- 
ta elle aussi des polémiques mais 
contribua à la modernisation de la 
télévision espagnole en même 
temps qu’à son plus grand soutien 
au cinéma nation aL 
Pour le cinéma, elle réalise en- 
suite Gary Cooper que estas en las 
cielos (« Notre Gary Cooper qui 
êtes aux riens », 1981), use adap- 
tation contemporaine de Werther 
(1986), Beltenebros (1991} d’après 
un roman d’Antomo Munoz MoH- 
na, puis El Pqjaro de la feUcidad 
(1993), signant également des 
mises en scène de théâtre et 
d’opéra. Son dernier film, El Perro 
del hortelano (« Le Chien du jardi- 
nier », 1996X adapté d’une œuvre 
de Lope de Vega, a reçu en janvier 
sept Goyas, les plus hautes dis- 
tinctions du cinéma espagnol, 
dont celui de la meiüenre réalisa- 
tion. 

Jean-Michel Frodon 


Roberto Goizueta 

Le PDG de Coca-Cola depuis 1981 


MARDI 21 octobre, l’ensemble 
des bureaux de Coca-Cola dans Je 
monde seront fermés. La firme 
d’Atlanta a décrété une journée 
de deuil mondial pour l’enterre- 
ment de son PDG, Roberto Goi- 
zueta, mort samedi 18 octobre à 
l’Sge de soixante-cinq ans, des 
suites d’un cancer du poumon. 
Nommé président de cette world 
company c o 1981, Roberto Goi- 
zueta a fait de Coca-Cola, marque 
déjà planétaire par sa notoriété, 
une véritable entreprise «glo- 
bale » et surtout une remar- 
quable machine à profit. La valeur 
boursière de Coca-Cola en 1981 
était de 4 milliards de dollars. La 
firme vaut aujourd'hui 145 mil- 
liards de dollar s, pour un chiffre 
d* affaires de moins de 20 mil- 


liards. dm d’œil du destin: Ro- 
bexto Goizueta était né à.~ Cuba 
en 193L Ingénieur chimis te formé 
à T université de Yale, après des 
débuts chez Coca-Cola à La Ha- 
vane en 1954, fl quittera son île 
natale pour rester dans la compa- 
gnie en 1960, après F arrivée de Fi- 
del Castro au pouvoir, et rejoin- 
dra Atlanta en 1964. 

Lorsqu'il accède à la présidence 
dn groupe dix-sept ans plus tard, 
celui-ci est menacé, sur son mar- 
ché Intérieur, par la montée en 
puissance de son grand rival Pep- 
si-Cola, tandis qu’à l’exportation 
Coca-Coca subit de plein fouet 
l’image déclinante de F Amérique. 

Roberto Goizueta fera sien le 
slogan «America îs back» cher à 
Ronald Reagan dans: les années 


80, imposant à Pepsi une véritable 
course à la puissance en investis- 
sant aux quatre coins du monde. 
En séparant habilement la pro- 
duction du célèbre breuvage de 
son embouteillage, il fait de Co- 
ca-Cola la marque la plus 
« chère » du monde, celle qui gé- 
nère le plus de valeur. le couron- 
nement de la carrière du PDG se- 
ra les Jeux oympiqnes d’Atlanta, 
en 1996, dont Coca-Cola sera le 
grand sponsor. 

Mais, sensible aux critiques 
émises à cette occasion, il cher- 
chait ces dernières années à don- 
ner de l’entreprise une image plus 
« civique », maltipUant les mécé- 
nats h umani taires. 

Pascal Gàünier 



Ajusteur-outilleur, Christian Minisciou 
est spécialiste du montage des moteurs 
SNECMA CFM56-7 du Boeing 737 
Prochaine Génération. Par la minutie 
de ses gestes, il contribue à en faire 
un des avions les plus fiables au 
monde. Depuis 30 ans, Boeing travaille 


avec des entreprises européennes, 
pour que chaque partie de chaque 
avion soit réalisée par les meilleurs. 
C’est le plus court chemin vers 
l’excellence. Et ce n’est pas Christian 
Minisciou qui s’entraîne tous les jours 
au marathon qui vous dira le contraire. 
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J Irai jusqu'au bout— si 
on me laisse faire l » 
Cette phrase du pro- 
cureur Mkhel Bourlet, 
prononcée le 16 août 
1996, au lendemain de 
l’arrestation du pédo- 
phile criminel Marc 
Dutroux et de ses 
complices, est restée 
gravée dans la mé- 
moire des Belges. « Si 
on me laisse faire... » Alors que 
l’émotion populaire est à son 
comble devant l’horreur des 
aimes, le magistrat chargé de l’en- 
quête par 1e tribunal de Neufchâ- 
teau alimente le soupçon qui s’est 
d'emblée insinué dans une grande 
partie du public : cette affaire est 
trop énorme pour se résumer aux 
agissements pervers d’un petit mal- 
frat de la région de Charleroi. 
Echaudé par une précédente mésa- 
venture judiciaire, son désaisisse- 
ment du dossier de T assassinat, en 
1991, de Fanden minis tre socialiste 
André Cools, Michel Baudet enten- 
dait se prémunir contre toute en- 
trave à une enquête qui pourrait le 
conduire, à entendre les rumeurs, 
dans les plus hautes sphères de 
l’Etat. 

tétanisé par F ampleur de la mo- 
bilisation populaire suscitée par 
F affaire, marquée par la «marche 
blanche > du 20 octobre 1996, la 
plus importante manifestation or- 
ganisée en Belgique depuis la fin de 
la guerre, le pouvoir politique et ju- 
diciaire ne pouvait que * laisser 
jarre » Mkhel Bourlet et les juges 
d’instruction Langlois et Gérard. 
Une instruction sous influence, où, 
en dépit du muttom» observé par 
les magistrats, des fuites, des mani- 
pulations, des dossiers montés pa- 
rallèlement à l’enquête principale 
allaient, tout au long de Tannée, 
transformer la Belgique en un ma- 
récage de rumeurs, d’insinuations, 
de mises en accusation sans 
preuves laissant quelques victimes 
sur le bord du chemin. 

L’escouade de limiers mise à la 
disposition du parquet de Neufchâ- 


teau se met immédiatement à ex- 
plorer toutes les pistes, notamment 
celles fournies parle téléphone vert 

mis en place par les juges pour re- 
cuefflÉr tous les témoignages relatifs 
aux faits de pédophilie dont le pu- 
blic aurait pu avoir connaissance. 
Cette Egne se révèle un extraordi- 
naire réceptacle de déno n cia ti ons 
calomnieuses faites sous le couvert 
de Fanonymat, dont quelques-unes 
vont avoir de graves conséquences 
pour les personnes mises en cause. 

Les enquêteurs, gendarmes ou 
membres de la police judiciaire, 
n’ont, en effet, pas la même 
conception rigide de la préserva- 
tion du secret de l’instruction que 
les juges. Dès la fin de l’été 1996, les 
rédactions des principaux journaux 
belges, francophones et flamands, 
sont alimentées par des documents 
en provenance des «milieux de 
l’enquête » qui laissent penser 
qu’on est à la vdSe de la décou- 
verte du pot au roses, ce fameux ré- 
seau pédophile impliquant des 
hautes personnalités. Des journa- 
listes, y compris dans la presse ré- 
putée sérieuse, alimentent les ru- 


meurs en laissant entendre dans 
leurs articles qu’ils sont en posses- 
sion de documents explosifs, mais 

dont ils se sont engagés à ne pas ré- 
véler la teneur pour ne pas nuire à 
l’enquête- 


L A première victime de cette 
machine à broyer n'est pas 
un personnage particulière- 
ment recommandable. Michel NE 
boui, petit escroc bruxellois, orga- 
nisateur de parties fines et, à 
l’occasion, agent électoral 
d’hommes po&tiques de la capitale, 
est d’emblée présente comme le 
cerveau de l'affaire, l’homme qui 
fait 1e lien entre Dutroux et les mi- 
lieux politico-mafieux de Bruxelles, 
le fournisseur de petites filles enle- 
vées par Dutroux. On parle de 
« l'affaire Dutronx-NOxnil » - c’est 
d’aïDeurs la dénomination officielle 
de la commission parlementaire 
d'enquête mise en place pour ana- 
lyser les dysfonctionnements des 
enquêtes sur les enlèvements d’en- 
fants. 

Or, au fil de l'instruction, Nfichei 
Nihoul se révèle n’avoir eu avec 
Dutroux que des rapports concer- 
nant une voiture qu‘3 lui avait 
confiée pour être réparée. Si bien 
qu’au printemps 1997 te parquet 



Un an apres 
l’émotion de 
la « marche blanche », 
qui avait rassemblé 
300 000 personnes 
à Bruxelles, l'opinion 
publique belge 
reste désorientée 
par les dérapages 
de l'enquête. 
Hâtivement 
propagées par la police 
et la gendarmerie, 
et reprises 
par la presse, 
rumeurs et 
calomnies ont eu 
de graves conséquences 
pour des personnalités 
injustement 
mises en cause 


décide sa mise en liberté dans le 
dossier Dutroux, faute cf éléments 
probants, n reste cependant Incar- 
céré pour purger une peine de trois 
ans de prison pour des escroqueries 
perpétrées dans le cadre d’une 
pseudo-organisation humanitaire, 
SOS-Sahd, qu’l avait fondée. La 
sévérité de la peine que lui avaient 
alors Infligée les juges n’était pas 
sans Gén avec son ImpHcafion sup- 
posée dans l'affaire Dutroux. Mi- 
chel Nihoul, qui a perdu cinquante 
kOos en prise», est fataliste : «/é 
sais qu’en sortant fm une chance sur 
deux de me faire finguer», 
constate-t-il. 

Pour la police et la gendarmerie, 
sévèrement mises en cause pour 
leur négligence et leur incompé- 
tence par la commission pariemen- 
taire d’enquête, Üy a urgence à ob- 
tenir un «succès» qui aiBe dans le 
sens de ce que souhaite l'opinion 
publique. Il faut coincer du 
« gros », sans trop regarder sur les 
moyens. Cest ainsi que se met en 
place la machination qtxf va ame- 
ner, au mois de novembre 1996, le 
vice-premier ministre socfafiste EEo 
DlRupo au bord de k démission, et 
obliger Jean-Pierre Grafë, ministre 
régional sodal-chrétien de l’éduca- 
tion, à quitter ses fonctions. 

Les deux hommes sont accusés 
par un Jeune homosexuel incarcéré 
pour vol, Olivier Ttugsnach, d’avoir 
eu des rapports avec lui lorsqu’il 
était mineur. Les noms des deux 
ministres sont lancés en pâture au 
pubflc par te quotidien flamand De 
Standaard, réputé sérieux. Le dos- 
sier remonte jusqu'à la Cour de cas- 
sation, qui Je transmet en Tétât à la 
commission d’enquête parlemen- 
taire sur f affaire Dutroux. On est 
au bord de rafiaired’Etat flseré- 
vâexa plus tard que les déclarations 
de Ttugsaach avaient été « orien- 
tées » par un commissaire de la Pj 
de Bruxelles et des gendarmes de La 
Brigade spéciale de recherches dé- 
tachés au parquet de Neufchâteau. 

EBo Di Rupo, qui avait choisi de 
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résister en revendiquant son droit à 
entretenir des rapports avec des 
adultes « responsables et consen- 
tants », sera totalement blanchi 
quelques mois plus tard. Jean- 
Pierre G café, qui appartient à une 
formation politique, le Parti social- 
chrétien, plus rigide en matière de 
morale privée, doit démissionner et 
s’efforce aujourd’hui, redevenu 
simple député wallon, d’obtenir 
justice. Cet échec n'empêche pas 
certains milieux policiers de persé- 
vérer dans le montage de «coups 
tordus », visant à déstabiliser des 
personnalités politiques qui 
mettait en cause leur action dans 
Faffirire Dutroux. Un « dossier » se- 


ceJa « filtrait » dans la presse, don- 
nant consistance à des rumeurs qui 
enflaient de plus en plus. Jusqu'à ce 
que l’on s’aperçoive que NatfaaBe 
était une parfaite afihbulatrlce, qui 
avait été jusqu’à subtiliser des ra- 
diographies dans des hôpitaux 
pour affirm er avoir été contrainte 
de se frire avorter après les viols 
subisl 

Les nnHeux policiers n’ont pas 
été tes seuls à pratiquer ce travail 
de désinformation systématique. 
Des avocats, propulsés brusqne- 
ment sous tes fieux de l’actualité par 
L’importance de leur cause, dé- 
rapait, comme M* Victor Hlssel, le 
défenseur des parents des petites 


Pour la police et la gendarmerie, sévèrement 
mises en cause pour leur négligence 
et leur incompétence par la commission 
parlementaire d'enquête, il y a urgence 
à obtenir un « succès » qui aille dans le sens 
de ce que souhaite l'opinion publique 


ra ainsi monté contre te député so- 
cialiste Sage Moureanx, membre 
de la commission parlementaire 
d’enquête, sur la base de témoi- 
gnages pêchés dans tes milieux de 
la prostitution masculine de 
Bruxelles, qui fera long feu, mais 
laissera tout de même dés traces. 

Les gendarmes de Neufchâteau 
avaient cru trouver enfin Tcriseau 
rare en la personne d’une jeune fille 
psychiquement fragile, aujourd’hui 
connue sous le pr&om de Natha- 
lie, venue spontanément témoigner 
du calvaire qu’elle avait subi depuis 
son enfance : violée par son père à 
Fige de six ans, eDe avait été en- 
suite contrainte par ses parents à 
paitiaper à des oigies où se retrou- 
vaient «tes notables du monde poli- 
tique et économique belge. Tbut 


Julie et Métissa, qui accuse publi- 
quement de « révisionnisme » les 
journalistes qui essaient de voir 
clair dans ce marécage, comme 
ceux -de l’équipe d’Au Nom de la 
loL une émission de la télévision 
pubEque RTBF. Des ho mmes poé- 
tiques, comme le député socialiste 
Patrick Moriau, figure de proue de 
la commission parlementaire d’en- 
quête, qui a publié au mois de juin 
un best-seOer, Les Carnets d’un 
commissaire, où il n’hésite pas, sous 
forme i nt e rrogative certes, à évo- 
quer tes possibles protections dont 
auraient bénéficié Dutroux et ses 
complices qui pourraient, selon lm, 
remonter jusqu’au Priais royal 
Le choc de l’affaire Dutroux a 
également révélé les fingffités d’une 
presse, y compris ceBe réputée sé- 


rieuse, qui s’est laissé entraîner, 
concurrence obfige, à se faire le re- 
lais de manœuvres d’intoxication 
pins que douteuses. 

Le Soir, par exemple, se lançait à 
la fin de Tété tête baissée sur la 
piste d’un Institut de sciences oc- 
cultes, Abiasax, accusé de pratiquer 
des rites sataniques. Tout cela 
parce qu’un enquêteur avait établi, 
pour l'instruction, un rapport met- 
tant en cause cet mstitut, qui était 
en frit un démarquage d’un ou- 
vrage français sur 1e satanisme rédi- 
gé par Dominique Ceflura, le rédac- 
teur en chef du magazine Voici 
Cria valut à Abiasax une descente 
musclée de police qui fit naturelle- 
ment chou blanc 

U NE mention particulière 
doit être f aite, dans toutes 
ces affaires, à Marie-France 
Botte, une jeune femme dorât la ré- 
putation avait dépassé les Smites 
de 1a petite Belgique. Cette infir- 
mière bruxelloise, reconvertie dans 
Faction humanitaire, s’était consa- 
crée depuis la fin des années 80 à k 
lutte contre Fexploitation sexuelle 
des enfants, notamment en Asie du 
Sud-Est Elle est notamment Fau- 
teur cTun livre, Le Prix d’un enfant, 
écrit en collaboration avec le jour- 
naliste français Jean-Paul MaxL.Dé- 
signée comme «Femme de l’an- 
née » par le magazine EUe en 1991, 
rite est faîte baronne par te roi Al- 
bert n, en juillet 1996, quelques se- 
maines avant que n’édate ^affaire 
Dutroux. 

Cest à cette occasion que 1e per- 
sonnage, sur lequel des opinions 
pour le moins réservées étaient 
émises parles organisations huma- 
nitaires auxquelles Marie- ftance 
Botte a collaboré -Médecins sans 
frontières et la fondation suisse 
François-Xavier Bagnoud -, va 
montrer use étonnante capac i té de 
nuisance. Le 23 août, eOe dédare 
devant les caméras de fa télévision 
que Dutroux, à son avis, travaillait 
pour «un réseau international bien 
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organisé de prostitution enfantine, 
qui peut compter, dans notre pays, 
sir des complices très influents ». In- 
terrogée par le journaliste sur tes 
preuves dont elle dispose pour 
étayer ses accusations, eSe répond 
avec assurance : « Vous savez bien 
que je n’avance jamais rien sans 
avoir des preuves! »H semble bien 
pourtant qu’en fait de preuves Ma- 
rie-France Botte ne dispose, à ce 
moment-là, que de «témoi- 
gnages », souvent anonymes, qui 
parviennent au siège de son asso- 
ciation «Opérations Marie-France 
Botte ». Et elle n'aura de cesse de 
foire en sorte que ses imprudentes 
déclarations télévisées soient 
confirmées* pàr tous les moyens. 

L’ambassadeur de Belgique en 
Thaïlande a<-il te front deslnscrire 
en feux contre les analyses de Ma- 
rie-France Botte en aflinnaj ^ que 
le tourisme sexuel occidental 
n’entre que pour «3 à 5 % » dans 
les chiffres cP affaires de la prostitu- 
tion du pays? Profitant de ses en- 
trées an Palais royal, elle dénonce 
cet ambassadeur comme dttent des 
lupanars thaïlandais, ce qui aboutit 
à son rappel nus grave, son rôle 
dans le montage du dossier contre 
Efio Di Rupo est maintenant établi. 
Les premières accusations montées 
par la police étant en passe de 
s’écrouler, efle fait porter à la PJ par 
une dé ses collaboratrices une 
lettre anonyme mettant en cause 
EKo Di Rupo. La remise de cette 
lettre étant attestée par un procès- 
verbal de police, EEo Di Rupo se 
demande aujourd’hui pourquoi 
Marie-France Botte a cru bon de 
publia; à cette époque, un commu- 
niqué niant toute impScation dans 
l'affaire.» Cest également Marie- 
Rance Botte qui s’o c c u pera, an tié- 
part, de la mythomane Nathalie et 
Forientera vos les juges de F a/Taire 
Dutroux. 

Ftadant ce temps-Là, tes juges de 
Neufchâteau poursuivent avec 
constance leur enquête sur le 
« crime du aède » en Belgique- Us 
se 'sont séparés de l’équipe d’en- 
quêteurs de la gendarmerie qui 
avait été à l’origine de bien des 
«coups tordus», et tentent, non 
sans mal, de foire se frayer on che- 
min à la vérité. 

LucBosenzwdg 
Dessin: Philippe de Kemnu&r 
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POLLUTION 


La technologie, ça devient trop compliqué. Pesant. Pénible. Inutilisable. Faut-il s’en débarrasser, ou la rendre 
simple, légère et serviable? Le leader mondial de l’Informatique en Réseau a créé |ava : une plate-forme 
universelle, indépendante des systèmes. Tout devient plus ouvert, plus compatible, plus flexible. Avec java, 
votre environnement aussi hétérogène sort-il - est à nouveau respirable . THE NEIWORK IS THE COMPUTER* 
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HORIZONS - DÉBATS 


Adresse à mes compagnons 


Suite de la première page 

La rigueur de cet étau, monétaire 
et budg é taire, ne laissera de liberté 
aux nations que celle de répartir le 
travail disponible, partage pour les 
uns, précarité pour les antres, di- 
vage qui semble devoir désormais 
dominer le débat poHtique. 

Nous ne saurions nous satisfaire 
de ce cUtemme. Il faut avoir le cou- 
rage de le dire : la voie dans laquelle 
s’engage l'Europe conduit inexora- 
blement à réserver aux nations, 
c’est-à-dire à la démocratie, les 
seules politiques sociales et tes af- 
frontements que cela suppose. Elles 
n’y résisteraient pas longtemps, 

L’Europe doit changer de poli- 
tique. Elle a besoin (Time politique 
généreuse qui incite les entreprises 
et les citoyens à se projeter dans 
Favenir. Aussi les peuples européens 
ne sauraient-ils s’en remettre aveu- 
glément à une banque pour décider 
de leur destin. Certes te principe de 
la monnaie unique a été ratifié par 
tes Français du bout des lèvres. Mais 
les nouvelles conditions qui ont été 
fixées depuis en changent profon- 
dément û nature. Elles nécessite- 
ront une nouvelle révision de notre 
Constitution Elles devront être sou- 
mises directement au peuple fran- 
çais par la voie du référendum. 

En toute hypothèse, l’horizon de 
la France ne saurait se fondre tout 
entier dans la seule perspective eu- 
ropéenne. L’Europe est sans aucun 
doute la principale dimension de 
Favenir de la Rance ; eQe ne le ré- 
sume pas pour autant La mondiali- 
sation des échanges et des informa- 


privés, la montée des communauta- 
rismes de toutes sortes. 

La République n'est pas un 
simple cadre juridique, comme la 
démocratie. C'est un projet Une 
politique. Une politique qui est au 
cœur du combat gaulliste depuis les 
origines. 

Or la République est aujourd'hui 
sérieusement mise à maL Son unité 
et son iodivisibffité sont contestées ; 
des valeurs aussi cardinales que 
l' égalité et la laïcité sont ouverte- 
ment battues en brèche. 

Au nom (Tune équité prétendu- 
ment moderne, également prëchée 
dans les rangs libéraux et socialistes, 
on fait édater le cadre répubBcain et 
n a ti o na l , dont F égalité des rhaiy^ 
est le principal riment A la Répu- 
blique des citoyens, on cherche à 
substituer une mosaïque d’intérêts 
particuliers, de communautés, de 
féodalités, contractant entre eux 
plutôt que de s’en remettre à la 
force générale de la loi. 

Ainsi sacrifie-t-on la politique fa- 
miliale, l’aménagement du terri- 
toire, le service public, politiques 
qui permettent de dépasser les iné- 
galités naturelles par un volonta- 
risme politique dont Fûiée républi- 
caine est 1e puissant ressort. Nous 
ne saurions concevoir notre pays 
comme un territoire de résidents 
choisissant à la carte les services qui 
les arrangent 

La France ne peut davantage af- 
fronter Favenir a elle n'impose pas 
une même idée de l'homme, de ses 
droits comme de ses devoirs, à ceux 
qui vivent sur son soL Sa laïcité n’est 
pas la neutralité, mais une concep- 
tion exigeante de la vie en commun, 


Quelques mises au point sur l'immigration 


faut de recours rapide pour les 
immigrés. 

Cela ne signifie pas qu’un Etat 
ne peut avoir le droit de décider 
qui peut rester sur son territoire à 
l’expiration d’un permis de sé- 
jour, et qui doit partir. Mais alors 
3 faut que ce soit clairement dit et 
défini afin que les personnes 
concernées puissent prendre 
leurs dispositions à temps. De 
même qu’il est normal qu’un Etat 


temps des « trente glorieuses » 
où un étranger entré en France 
« par la montagne » était régula- 
risé dès qu’il pouvait produire 
une promesse cf embauche. 

Aujourd’hui, il n’y a que le 
risque de se retrouver sans tra- 
vail. Et si le travail au noir ne 
concerne qu’une Infime minorité 
d’immigrés en situation irrégu- 
lière, alors comment vivent et de 
quoi ceux qui ne peuvent même 


Je regrette que la logique du projet de loi 
ne constitue pas une rupture 
avec celle des législations précédentes 
marquées essentiellement du sceau 
de la répression et de la suspicion 


par Juliette Minces 

F AUT-Q régulariser tous 
les sans-papiers ? Pour 
ma part, je pense 
qu’une régularisation 
généralisée n’est pas une bonne 
chose. Mais ü fout foire une dis- 
tinction entre ceux que l’adminis- 
tration française, au travers des 
* guichets » a transformés en 
* sans-papiers » et les autres. 

Nous savons tous - du moins 
ceux qui se sont intéressés aux 
questions liées à l'immigration ~ 
combieu certains fonctionnaires 
qui sont chargés du renouvelle- 
ment ou de la prolongation des 
titres de séjour des immigrés le 
font souvent a à la tête du 
client», outrepassant leurs pou- 
voirs, créant ainsi de* nombreux 
« sans-papiers ». Ceux qui ont ac- 
compagné des immigrés dans ces 
lieux où se déride leur soit savent 
avec quel mépris on les traite trop 
souvent et avec quelle désinvol- 
ture. 

Combien de fols avons-nous 
conseillé à des immigrés qui ont à 
se rendre à une préfecture, par 
exemple, de se faire accompagner 
afin qu’on ne puisse leur retirer 
leurs papiers arbitrairement Car 
cela s’est produit plus fréquem- 
ment qu’on a bien voulu le re- 
connaître. Il y a toujours des 
fonctionnaires trop télés quand 
le système répressif le permet, 
c’est-à-dire quand aucun contrôle 
réel ne s’exerce sur eux et à dé- 


décide qui peut s’installer sur son 
territoire et qui ne le peut. 

Voilà pour la catégorie des 
a sans-papiers » qu’il faudrait 
pouvoir régularisée Quant à ceux 
qui sont entrés clandestinement, 
fis ont pris leurs responsabilités, 
ont tenté leur chance mais ils ont 
perdu. Cest certainement très re- 
grettable, mais la plupart 
connaissaient les problèmes qu’ils 
allaient devoir affronter en 
France. Car la situation n’est pas 
la même aujourd’hui qu’aux 


pas le pratiquer? Peut-on accep- 
ter de les laisser entrer en France 
pour qu'ils soient surexploités au 
bénéfice d’un ultralibéralisme 
dont Os deviennent les victimes 
premières et les complices malgré 
eux? 

En revanche, Taccent doit être 
mis sur l'intégration de « ceux qui 
ont vocation à vivre dans notre 
pays» en menant une politique 
qui le permette, en brisant cette 
atmosphère délétère qui consiste 
à considérer l’immigration 


comme une nuisance et les per- 
sonnes qui en font partie ou qm 
en sont issues comme des détra- 
quants en puissance. 

Mais S fout aussi se donner les 
moyens de cette intégration en 
cessant de ne souligner que les 
a différences » et en ne tolérant 
plus que les zones de non-droit 
que certains jeunes ont imposées 
empêchant tous les autres de 
vivre rfaws la pleine sécurité dans 
leurs quartiers. Cela aussi fait 
partie de notre liberté commune. 

Four le reste, je regrette que la 
logique du projet de ici du gou- 
vernement ne constitue pas une 
rupture avec celle des législations 
précédentes marquées essentiel- 
lement du sceau de la répression 
et de la suspicion. L’immigration 
est un phénomène suffisamment 
important et grave sur les plans 
h umain, social et économique, 
pour qu’on ne la traite pas seule- 
ment en fonction d’un parti poli- 
tique aux électeurs duquel on 
veut plaire. 

Si le gouvernement actuel avait 
davantage suivi les remarques et 
les propositions du Conseil 
consultatif des droits de Fhomme, 
nous aurions sans doute évité la 
course aux pétitions et la polé- 
mique auxquelles nous assistons. 


Juliette Minces est socio- 
logue et écrivain. 










C'est autour 
des principes 
fondateurs 
de la communauté 
nationale 
-la souveraineté 
nationale, les valeurs 
de la République, 
l'autorité de l'Etat — 
que le mouvement 
gaulliste pourra de 
nouveau s'adresser 
à l'ensemble 
des Français 


tiens va en effet beaucoup plus vite 
que notre patiente construction. 
EDe érigé que notre pays, nonobs- 
tant son engagement européen, re- 
trouve une liberté de ton et une 
mobffité d’action à TécheDe de ce 
nouveau monde. 

De ce point de vue, les principes 
définis par le général de Gaulle - la 
réalité des nations, le droit des 
peuples, le refus des hégémonies, la 
participation, les promesses de la 
francophonie - apparaissent de 
nouveau comme les plus modernes 
qui soient, dès lors que nous pres- 
sentons bien que le monde ne se ré- 
signera longtemps ni à la domina- 
tion des marchés ni à la 
standardisation des modes de vie et 
de pensée, et que tes nations, parce 
qu'elles seules offrent aux hommes 
identité, fierté et liberté, seront plus 
vivantes que jamais au XXF siècle. 

De même les valeurs de notre Ré- 
publique sont-elles à même de nous 
foumii le cadre de la nécessaire 
adaptation de la société française 
aux enjeux du XXI e siècle: Mieux, 
elles nous paraissent pouvoir offrir 
un modèle plus attractif, à l’échelle 
de FEorope, que celui que dessinent 
sans ménagement la concurrence 
sauvage, Fexacerbation des intérêts 


AU COURRIER DU « MONDE > 

Une décision juste 
ET COURAGEUSE 
La dérision de la cour d’assises 
de Bordeaux de remettre Maurice 
Papon en liberté suscite émoi, 
controverses, voire indignation. 
Cest pourtant une décision juste 
et courageuse que vient de rendre 
la justice française. Le principe de 
la détention provisoire du préve- 
nu, défendu par certains, se heur- 
tait en l'espèce à de très sérieuses 
réserves. L’ancienneté des faits in- 
criminés, la longueur et les diffi- 
cultés de la procédure, l’âge du 
prévenu, son état de santé, l’ab- 
sence de demande de placement 
en détention pendant la phase 



en un lieu donné, à un moment 
donné. Y renoncer, c'est ouvrir la 
porte au tribalisme. 

Cest pourquoi, aujourd’hui, Faf- 
faiMsseiBent de Fautorité de FEtat 
menace d'emporter la cohésion na- 
tionale et la République elle-même. 
Les banlieues en déshérence, {Insé- 
curité des personnes et des biens, 
rmtérêt général soumis aux caprices 
des groupes de pression, la force de 
la toi bafouée par les faiblesses de 
F administration, r autorité du juge 
érigée en pouvoir sans contrôle, tes 
autorités dites indépendantes pre- 
nant te pas sur les autorités légales, 
les reculades du pouvoir démocra- 
tiquement légitime fore aux pres- 
sons des associations minoritaires 
mais agissantes et des médias: au- 
tant d’exemples, parmi d’autres, de 
Faffalblissement de l’autorité de 
FEtat 

La soumission du pouvoir poli- 
tique à F égard de la technocratie, 
son incapacité à s’émanciper d’une 
pensée unique essentiellement bud- 
gétaire dans sa démarche et mal- 
thusienne dans son inspiration ne 
sont qu’une conséquence de ce re- 
noncement nourri de nuüe atfogrres 
contre la primauté et la dignité de 
l'Etat 

jamais, sans doute, les Français 
n’ont ressenti à ce point le besoin 
de trouver dans la ccanaumauté na- 
tionale, dans son histoire, dans sa 
continuité, la force d'affronter en 
toute sérénité leur avenir européen 
et mondial. 

Voilà pourquoi c’est autour des 
principes fondateurs de cette 
communauté - (a souveraineté na- 
tional e, les valeurs de la Répu- 
blique, F autorité de FEtat - que le 
mouvement gaulliste pourra de 
nouveau s’adresser à FemembJe des 
Français, et non à telle ou telle 
classe sociale, catégorie ou corpora- 
tion. Cest ainsi qu’il reconquerra 
son assise populaire. 

Devant le double danger d’une 
Europe sans âme et dune France 
sans ressort, tt nous appartient d’in- 
carner de nouveau le rassemble- 
ment de toutes les énergies de la 
nation, non pour qu’elle se replie 
sur elle-même, mais pour qu’elle 
s’ouvre au monde en se bissant, 
cette fois encore, au-dessus de son 
destin. 


Charles Pasqua 


d’instruction, constituaient autant 
d’éléments qui (_) pouvaient diffi- 
cilement justifier que Pusage juris- 
prudentiel voulant qu’en matière 
criminelle un prévenu compa- 
raisse détenu s'applique au cas de 
Maurice Papon, compte tenu, au 
surplus, de la longueur annoncée 
des débats. Une décision de rejet 
de mise en liberté aurait pu être 
considérée dans ces conditions 
comme une mesure constitutive 
d’un pré-jugement de condamna- 
tion. L’horreur des faits reprochés 
à Maurice Papon (_) ne peut et ne 
doit foire oublier tes principes fon- 
damentaux de notre société démo- 
cratique. 

Maie Forin 
Paris 
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Tombeau de Mellba 


par Patrick Baudouin et Xavier Dhonte 
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A U moment où le pré- 
sident tnnteiPTi zine 
El Abidine Ben Al! 
arrive en France, nos 
organisations doivent lui expri- 
mer de nouveau leurs vives 
préoccupations quant & la dégra- 
dation des droits et libertés dans 
son pays. Un discours d'autosa- 
tisfaction proclamée ne saurait 
masquer la réalité d’un régime 
autoritaire et répressif. 

Des milliers d'individus 
condamnés pour leurs seules 
opinions et à l’issue de procès 
manifestement inéquitables 
croupissent aujourd’hui dans les 
prisons de son pays. L’usage de 
la torture se poursuit et s'inten- 
sifie, souvent dans les locaux 
mêmes du ministère de l'inté- 
rieur. Les familles des prison- 
niers d’opinion sont victimes 
d’un harcèlement incessant Les 
défenseurs des droits de 
l’homme et les opposants sont 
constamment intimidés, faisant 
l’objet de surveillance policière, 
de privations arbitraires de pas- 
seports, d’écoutes téléphoniques 
inégales. 

Afin de mieux bâillonner en- 
core les esprits critiques,, le Par- 
lement tunisien vient d’être saisi 
d’un projet de loi qualifiant de 
« crime d'atteinte à la sûreté de 
l'Etat» le fait pour ses compa- 
triotes d’établir des relations 
avec les « agents » (sic) d’une 


instance étrangère « ou interna- 
tionale » diffusant (bien évidem- 
ment) «des informations erro- 
nées»-. 

■ Aucune enquête indépendante 
n’a été menée sur les très nom- 
breux cas de torture, de morts 
fiées à la toiture et sur les autres 
violations graves portées à l’at- 
tention de son gouvernement 
par nos deux organisations, et 
par d’antres, an cours de ces der- 


de l’homme de la République 
française en 1990 et récemment 
du prix Nuremberg des droits de 
rhomme : arrêté et condamné. 

Khemaîs Ksfla, vice-président de 

la Ligue tunisienne des droits de 
rhomme : arrêté et actuellement 
détenu, fis, sont les plus connus 
de. la longue liste de ceux qui 
payent de leur liberté et de leur 
intégrité physique le droit de 
s’exprimer en hommes fibres. 


M. Ben Ali doit cesser de considérer 
comme des ennemis potentiels 
ceux qui combattent pour le respect 
des libertés et sont en fait 
l'honneur du peuple tunisien 


ni ères années. L’impunité dont 
jouissent les responsables de. ces 
violations est totale. 

Najib Hosni, avocat et militent 
des droits de l’homme: arrêté, 
torturé et condamné. Moham- 
med Mouada, président dn Mou- 
vement des démocrates socia- 
listes (MDS): arrêté et 
condamné. Khemaîs Chammari, 
député, ancien vice-président de 
la Fédération internationale des 
droits de l'homme (FIDH), titu- 
laire du premier prix des droits 


La Tunisie est le seul pays au 
monde à avoir refoulé le pré- 
sident de la FIDH, l’empêchant 
ainsi de rencontrer sur place les 
militants d’une Ligue nationale 
affiliée. La presse tunisienne, 
- muselée, ne bénéficie d’aucune 
indépendance ; de nombreux 
. journalistes sont la cible d’un 
harcèlement constant qui les 
empêche d’exercer librement 
Jeur. métier. Nombre de leurs 
confrères étrangers ont été ex- 
pulsés ou interdits d’accès. 


Le Comité des droits de 
l’homme de l’ONU en 1994. le 
Parlement européen en mai 1996, 
la Commission nationale fran- 
çaise des droits de rhomme en 
novembre 1996, ont chacun, 
constaté le décalage considé- 
rable entre le discours du gou- 
vernement tunisien en faveur 
des droits de l’homme et la triste 
et douloureuse réalité de la vio- 
lation systématique des libertés 
les plus fondamentales. 

M. Ben Ali doit cesser de 
considérer comme des ennemis 
potentiels ceux qui combattent 
pour le respect des libertés et 
sont en fait l’honneur du peuple 
tunisien. Un pouvoir qui s* auto- 
proclamé seul garant des droits 
de l'homme et qui ne tolère pas 
le fibre exercice de contre-pou- 
voirs se place hn-même hors du 
rhamp démocratique. 

Un régime ne peut longtemps 
assurer la pérennité de ses choix 
fondamentaux au mépris des 
droits de la personne humaine ni 
an prix du reniement de ses en- 
gagements internationaux, sauf 
à dévoiler son vrai visage. 


Patrick Baudouin est pré- 
sident de la Fédération internatio- 
nale des droits de rhomme (FIDH) 
Xavier Dhonte est président 
d’Amnesty International (section 
française). 



par Gilbert Simon 

L E point de vue de Léon 
Mazzella « Un homme 
n’est pas nn ours» 
(Le Monde du 7 octobre) 
est confondant de contrevérités par 
omission et d’à-peu-près. Les 
de la nature sont toujours 
délicates et n’ont besoin ni de mé- 
diocres procureurs m d’avocats lar- 
moyants. La mort de F ourse Mellba 
aurait dû être Foccasion de présen- 
ter au grand public des données 
objectives, passionnantes, et, si 
controverse fl devait y avoir, de la 
fonder sur du soEde. 

Le lâcher de Mellba, comme celui 
de sa « consœur » Jiva et du mâle 
Pyros, fut le point cPaboutissement 
provisoire d’une grande aventure. 
Depuis des décennies, des passion- 
nés de nature, de plus en plus nom- 
breux, ne se résignaient pas devant 
la disparition d’espèces sauvages 
prestigieuses. L’ours, mais aussi le 
gypaète, la loutre, le saumon, l’es- 
turgeon. -- Tous les spécialistes 
étaient d’accord sur une priorité 
absolue: la sauvegarde ou la re- 
constitution des habitats de ces es- 
pèces. Ce point reste l’alpha et 
l’oméga de toutes les politiques 
modernes de préservation de la 
biodiversité. 

Dans les années 50 et 60, alors 
que s’opposaient une majorité 
d’ennemis de Fours, bête nuisible, 
et ses premiers défenseurs en 
France, nul n’aurait eu ridée sau- 
grenue de proposer des lâchers 

d’ours I On tenta de lui appliquer la 
recette cardinale : protection de 
Fespèce et de son habitat pour fa- 
voriser la recotarisation naturelle. 
Mais, après une longue période, 
force fut de constater que Fespèce 
continuait de fondre comme neige 
au soleil : une centaine d’ours dans 
les Pyrénées en 1960, une vingtaine 
en 1980, cinq aujounfhuL 
C'est que localement ni les fores- 
tiers qui voulaient équiper à toutes 
forces les forêts de montagne de 
roules modernes, ni les chasseurs 
qui s’opposaient à toute restriction, 
même limitée dans le temps et l’es- 
pace, de leurs battues aux sangliers 
avec chiens courants, n’acceptèrent 
la moimhe protection en frit ou en 
droit de l’habitat des derniers ouïs. 
Le braconnage amwiri (inévitable) 
par les bergers et les chasseurs ne 
fut plus compensé par les nais- 
sances d’oursons, fente pour les fe- 
melles de trouver des zones de 
tranqiriHjté. 

Dès 1983, le «plan ours» des 
pouvoirs publics envisageait, en 
toute dernière extrémité, des « ren- 
forcements de populations d'ours». 
Ce point fut âiûement discuté, pen- 
dant des ann&s, par la communau- 
té scientifique. H fut mis entre pa- 
renthèses dans Fespoir que des 
protections territoriales enfin déci- 
dées (en 1989) porteraient leurs 
fruits. Mais quelques élus béarnais 
n’eurent de cesse que d’obtenir au 
premier changement de gouveme- 
ment l'abrogation de ces petits Ilots 
de paix pour les ours. 

fi ne restait plus, ces dernières 
années, aucun ours dans les Pyré- 
nées centrales, et seulement quatre 
mâles et une femelle en Béam. Au- 
cun renfort du côté espagnol. Aus- 
si, quand le maire de Mènes, en 
Haute-Garonne, André Rigoni, 
proposa d’expérimenter sur sa 
commune et les communes voi- 
sines qui étalent d’accord une réin- 
troduction d’ours, nombreux 
furent ceux qui lui firent bon ac- 
cueil. 

Lui-même peut témoigner 
qu’entre l’intention et r action s’in- 
tercalèrent de nombreuses études 
préparatoires, avec dâats scienti- 
fiques, techniques, consultation 
poussée des professionnels, des 
chasseurs sans lesquels la réintro- 
duction n’aurait pas été possible. 
On a pesé le pour et le contre de 
F opération au «groupe ours» de 
FU1CN (Union mondiale pour la 
nature), au Conseil national de pro- 
tection de la nature, à Bruxelles qui 
co finanç ait. Ces travaux pratiques 
avaient été précédés « à froid » de 
débats sur les réintroductions 
comme mode de gestion de la 
faune en danger. 

Combien de lâchers de gibiers 
exotiques -sylvilagus, perdrix 
riinukar, colin de virginie, cerf â- 
ka_ - ont frit F objet dn centième 
de ces travaux préparatoires ? 
Comment justifier encore mainte- 
nant les lâchers h sous les frisfls » 
de millions de faisans, canards et 
perdrix rouges chaque aimée ? 

M. Mazzella mélange tout : ce 
sont surtout des chasseurs qui 
lâchent des animaux un peu vite; 
les ours ne Font été qu’au compte- 
gouttes, et les loups pas du tout 


puisqu’ils sont revenus tout seuls 
d’Italie. II omet aussi de dire 
qu’heureusement de nombreux 
chasseurs et diri g e ants de la chasse 
ne voient pas les choses comme 
lui : le financement du « pro- 
gramme ours » frit largement ap- 
pel à Fargent des chasseurs ; Ils par- 
ticipent au réseau de fourniture de 
données. Et beaucoup pensent 
comme moi, qui suis aussi chas- 
seur, qu’une partie de chasse dans 
une nature en équilibre, riche de 
toutes les espèces qu’elle abritait 
avant les destructions des temps 
modernes, est bien plus passion- 
nante qu’un «carton» sur quel- 
ques gibiers artificiellement 
concentrés. 

Non, Mellba n’était pas un ani- 
mal qui « mangeait dans la main de 
rhomme ». La présence de Fours ou 
du lynx Ham nos montagnes n’est 
ni pâus ni moins artificielle que celle 
des mouflons, des cerfs et des té- 
tras lyre, gibiers que M. Maz zeüa 
dofr juger plus authentiques, moins 
« Disney », mais qui ont aussi bien 
besoin de l’assistance humaine 
pour résister au ski, aux équipe- 
ments forestiers et au braconnage* 
Non, Tours n’est pas une vermine 
boufieuse de troupeaux en Slové- 
nie, et les Slovènes avec lesquels j’ai 
négocié pendant des années n'ont 
vendu (cher) leurs ours qu’avec ré- 
ticence à la France qui n’avait pas 
très bonne réputation en matière 
de protection de sa nature. 

Je fais partie 
de ceux qui 
considèrent 
les ours comme 
du patrimoine, 
au même titre 
que les monuments 
historiques, 
les paysages 
et les grands vins... 

Il ne faut pas se réjouir que le 
chasseur ait pu se « défendre », 
Mellba avait déjà rencontré plu- 
sieurs promeneurs sans que cela 
dégénère. Je n’étais pas sur place, 
mate je sais qu’avec une arme en 
main fl faut être dix fois plus res- 
pectueux des animaux qu’on ne 

veut pas tuer, et éviter de se trouver 

en situation de tirer. On S’écarte au 
premier indice de présence d’un 
fauve, ou Fon signale sa présence 
en faisant grand bruit J’ai i toujours 
refusé de porter une arme en Alas- 
ka ou en Sibérie lorsque je fréquen- 
tais les ours de près, pour être sûr 
de ne pas avoir à Invoquer la légi- 
time défense. Sur ce point, il est 
probable que les autorités locales 
n’ont pas eu le temps de bien pré- 
parer les chasseurs. 

Le seul vrai débat est entre la pré- 
sence ou Fabsence d’ours (de lynx 
et de loups, affleure eu France). Je 
n’évoque même pas les lois et les 
traités qui nous engagent et ré- 
pondent par F affirmative. Je fais 
partie de ceux qui les considèrent 
comme du patrimoine, au même 
titre que les monuments histo- 
riques, les paysages et les grands 
vins— On répare les destructions 
des guerres ou du phylloxéra ; ou 
peut reconstruire la nature : ce 
n’est ni plus ni moins artificiel. Mais 
je conçois qu’on pense autrement, 
car la Rance n’a pas besoin de ces 
animaux pour être prospère, et fl 
est vrai que leur conservation, qui 
ne coûte pas bien cher, implique 
qu’on leur abandonne un peu d’es- 
pace, de tranquillité et de proies. 

De nombreux pays très dévelop- 
pés aident mieux que nous leurs 
populations d’ours à se multiplier 
(Suède, Norvège, Etats-Unis, Au- 
triche) ou à se maintenir (Italie, Ja- 
pon - fl existe dix miDe ours dans ce 

pays deux fois plus petit et deux 
fois plus peuplé que la France, qui 
n'est pas précisément un pays ar- 
riéré !), et il est impensable d’expli- 
quer aux Africains ou aux Asia- 
tiques combien il importe de sauver 
les fions et les tigres, si nous ne 
sommes même pas capables d’en 
faire autant pour nos ours alors que 
le public le réclame. 

Gilbert Simon est ancien di- 
recteur de la nature et des paysages 
au ministère de r environnement 
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Siegfried Unseld, PDG de la maison d'édition indépendante allemande Suhrkamp 

« Moi, je ne publie pas des livres, je publie des auteurs » 

A l'occasion de la Foire de Francfort, le plus prestigieux des éditeurs allemands réaffirme ses convictions sur son métier et sur l'avenir du livre 


« Voilà presque qaarante ans 
que vous avez succédé à Peter 
Suhrkamp, le fondateur, à la tête 
de la maison Suhrkamp. Vous 
ave2 un catalogue magnifique. 
Sept Prix Nobel, dont Samuel Bec- 
kett, Octavio Paz et Kenzaburo 
Oë ; les grands penseurs de Fécule 
de Francfort, au premier rang des- 
quels Adomo et Habermas; 
beaucoup d’ hispanophones ; 
presque tous les grands auteurs 
de langue allemande de la se- 
conde moitié du siècle ; ceux qui 
ont fait bouger Phistoire et les 
sciences humaines en France 
Braudel, Lévi-Strauss, Fonça ait, 
Deieuze— Certains de vos auteurs 
disent que vous êtes Pun des der- 
niers grands éditeurs vivants. Du 
moins si Fon considère qu'éditeur 
ne signifie pas seulement homme 
d'affaires, mais homme qui, 
comme Je disait Kafka que vous 
citez dans votre livre L’Auteur et 
son éditeur (Gallimard, 1983), es- 
time qu* * un livre doit être la hache 
qui s’attaque à la banquise que 
nous portons en nous » ? Qu’en 
pensez-vous ? 

- Sur cette appréciation flatteuse, 
il faudrait plutôt interroger d'autres 
que moi, mais ce que îe peux dire, 
c’est ce que représente cette mai- 
son, qui faisait 800 000 deutsche- 
marks de chiffre d’affaires annuel 
quand Je suis arrivé à sa tète, et qui 
en fait 100 millions aujourd’hui 
1335 millions de francs). Suhrkamp 
est une maison purement littéraire, 
au sens large du mot littérature, 
bien sûr, fiction et non-fiction. Elle 
publie trois cent cinquante nou- 
veautés par an, et Insel. que nous 
avons rachetée en 1963, en sort 
deux cents. Je suis arrivé en 1952. 
Ftter Suhrkamp avait créé son en- 
treprise en 1950, avec le soutien de 
Hermann Hesse. Avant-guerre. 
Suhrkamp travaillait chez Fischer: 

» En 1944, il aété arrêté et dépor- 
té. U a survécu, mais dans les années 
d'après-guerre fl a quitté Fischer De 
nombreux auteurs souhaitant le 
suivie, il a fondé sa propre maison. 
Moi. ie travaillais chez un éditeur le 
jour et je faisais mes études le soir - 
germanistique et philosophie prin- 


cipalement- à Tûbingen. En prépa- 
rant ma thèse sur Hermann Hesse, 
fai été amené à le rencontrer. Je lui 
ai fait part de mon désir de créer ma 
propre maison. Il a tenté de ni’ex- 
püquer combien fl était facile de de- 
venir éditeur et difficile de le rester 
et m'a encouragé à aller voir son 
ami Suhrkamp. Je ne voulais rien 
entendre, je voulais voler de mes 
propres ailes. Mais Hesse avait par- 
lé de moi à Suhrkamp. Celui-ci m'a 
demandé de venir le voir à Franc- 
fort Je suis venu. Et je suis resté, fai 
travaillé avec Suhrkamp. éditeur 
très audacieux, éditeur de Proust 
de Walter Benjamin quand per- 
sonne ne le connaissait A sa mort 
en 1959, je lui ai succédé. 

- Vous avez mentionné Samuel 
Fischer, auprès de qui Suhrkamp 
a débuté, fl disait: « On est éditeur 
pour imposer au public des valeurs 
dont B ne veut pas. » 

- Cest très important bien qu'il 
taille peut-être se montrer un peu 
plus nuancé. En effet on n'est pas 
éditeur pour aller au-devant de ce 
qu'on pense être le désir du public, 
mais pour trouver un public pour 
les livres auxquels on croit et qu'on 
veut défendre. Chez Suhrkamp, 
dans (a logique de fteter Suhrkamp, 
de la publication de Hesse et 
Brecht, les deux valeurs fondatrices 
en quelque sorte, notre noyau dur 
ce sont les auteurs de langue alle- 
mande. Je m’étais lié pendant mes 
études avec Martin Walser, nous 
avons constitué un petit groupe 
d'écrivains amis, et de proche en 
proche d'autres sont venus. Jus- 
qu'aux plus jeunes aujourd’hui, 
comme Thomas Hettche et Marcel 
Beyer, qui vient d'être traduit en 
France. Etre ce vivier de littérature 
de langue allemande (qui comprend 
bien sûr des Suisses comme Max 
Frisch ou Gion Mathias Cavetty, des 
Autrichiens comme Thomas Bern- 
hard et Peter Handke), c’est notre 
force et f espère que cela continuera 
de l'être. Je juge essentiel d'avoir, 
non pas une école, mais un groupe, 
une “ écurie " d’auteurs que l’on 
soutient Pour moi, quand on a pu- 
blié deux livres chez Suhrkamp, on 
est un auteur Suhrkamp. J'ai publié 



Handke quand il vendait mille 
exemplaires. Cest un engagement 
Je mets l’accent sur cet engage- 
ment sur les relations personnelles 
entre éditeur et auteur. Moi, Je ne 
publie pas des livres, je publie des 
auteurs. 

- Est-ce pour cela que vous dites 
que les listes de best-sellers <f au- 
jourd'hui sont souvent les stèles 
funéraires de demain ? 

- Oui, mais fl me faut reconnaître 
aussi que ce propos, qui se voulait 
définitif, était celui d’un homme 
jeune et audacieux. Je ne le renie 
pas car ma politique a toujours été 
d’avoir une production diversifiée et 


Celui qui a relayé l'effervescence des aimées 60 


IL EST ATHLÉTIQUE impression- 
nant, séduisant A soixante-treize ans, 
Siegfried Unseld, le PDG de Suhr- 
kamp, commence sa journée par une 
séance de natation avant de se rendre 
dans ses bureaux de Francfort au vo- 
lant de sa Jaguar bleue. U n'aime pas 
fidée d'apparaître comme un éditeur 
du passé : celui qui a relayé Peffaves- 
cence intellectuelle des années 60. 
créant en 1963 une petite collection 
dans laquelle les étudiants ont trouvé 
les textes qui ont nourri leur contesta- 
tion. 

Il ne renie en rien ses choix et ses en- 
thousiasmes. Mas fl veut affirmer leur 
pérennité. Un éditeur, aux yeux de 
Siegfried UnsekL c’est un homme qui 
s’intéresse d'abord aux écrivains. D se 
plaft à rappeler te fefon de Peter Suhr- 
kamp, auprès duquel D a dâxité et qui 
lui a enseigné le respect des auteurs: 



SIEGFRIED UNSELD 

« Si jeune et inexpérimenté soit-il, un 
écrivain vaut püis que nous, car te créa- 
teur, c'est lui. v UnsekL aujourd'hui en- 
core, publie avec la même jubilation 
les jeunes auteurs de langue alle- 
mande et les « grands anciens ». qui 
sont le sodé de la maison. En tout pre- 


mier ïea Hermann Hesse et Bertolt 
Brecht : « Hesse, an en vend chaque 
mois entre quarante nuBe à quafre-vffigf 
rrâBe exemplaires. Quant à Brecht, pour 
son cerÊencdre, en lS^iewis publier la 
fin de l'édition critique en 35 volumes 
que fai iridiée en 198& » Maison indé- 
pendante (Siegfried Unseld en pos- 
sède 30%, son fils Joachim 20%, le 
reste est détenu par la famille Rein- 
hartL Suhrkamp a su pendant des an- 
nées réunfr les romanciers et les pen- 
seurs les plus marquants, au point que 
George Stenter; dam les années 80, a 
pu, dans le Tbnes Litterary Supplément, 
évoquer la « culture Suhrkamp ». 
L’avenir ? Siegfried Unseld pense 
Tavofr assuré, mais cette maison, dans 
son esprit au moins, pourra-t-elle vrai- 
ment exister sans fui ? 

Jo. S. 


de ne pas dépendre des grosses 
ventes. Toutefois, je dois admettre 
que Hans les quinze dernières an- 
nées, la situation a changé, d'une 
part positivement parce que cer- 
tains des auteurs que nous défen- 
dons sont devenus best-sellers, 
mais aussi négativement, parce que 
tous tes coûts liés à la publication 
d’un fivre ont augmenté, et on a be- 
soin de titres qui se vendent bien. 
Elle est un peu révolue l'époque où 
je ne me préoccupais absolument 
pas de cela au moment du cbofc. 

“ -TCa situation nouvelle née dira 
réunification de f Allemagne a-t- 
elle changé quelque chose pq$r 
vous? 

Aucunement Je m’en réjouis à 
titre personnel mais c’est une autre 
affaire. Moi, fai toujours pubEé des 
auteurs de Fancienne RDA. J’ai tou- 
jours entendu aussi, et je continue 
de l’entendre, qujfl était. inadmis- 
sible de publieir Brecht, « un 
communiste». Bar mDeurs,. cette 
maison a été de tout temps Ebérale, 
au sens anglo-saxon du terme, et 
n’a pas craint non plus de publier la 
gauche radicale. Dans les années 60, 
Suhrkamp a abrité tous ceux qui 
ont nourri la contestation de 1968, y 
compris Herbert Marcuse. Nous 
avons été au cœur de l'efferves- 
cence intellectuelle du moment 

- Justement, l'hebdomadaire 
DerSpkgd, qui n’est pas tendre 
avec vous, dît que vous êtes au- 
jourd'hui moins inventif et se de- 
mande si Suhrkamp n’est pas une 
maison on peu en vue d’extinc- 
tion, au moins flatiga ée? 

- Un éditeur publie, choisit, mais 
quand Fépoque n’est pas à l’effer- 


vescence intellectuelle, on ne peut 
pas i Inventer. Mon désir de nova- 
tion est intact, je viens de créer un 
nouvel espace pour les réflexions et 
recherches contemporaines, dirigé 
par Ulrich Beck. Deux titres sont 
sortis, dont un essai d’Anthony Gid- 
dens, le directeur de la London 
School of Economies, conseiller de 
Tbny Blair: 

Je juge essentiel 
d'avoir, non pas 
une école, 
mais un groupe, 
une « écurie » 
d'auteurs 
que l'on soutient 


- Malgré tout, ffiavez-vous pas 
le sentiment d’être une sorte de 
dinosaure, quand vous Insistez 
sur le rapport personnel de Fédi- 
teur et de ses auteurs, sur la 
constitution d’ns catalogne. 
Croyez-vous vraiment qu'on 
Jeune éditeur puisse se comporter 
comme vous? 

-Je vois, ici et affleure, beaucoup 
de jeunes maisons dynamiques. 
Certes, une concentration d’auteurs 
teOe que la nôtre chez un seul édi- 
teur est désormais bien difficile. 
Maintenant, dans ie monde anglo- 
saxon, ce sont des agents qui jouent 
les intermédiaires. Ds rompent la re- 


lation de complicité, de confiance, 
qui existait entre F éditeur et ses au- 
teurs et ne se préoccupent que d'in- 
térêts financiers. Je déplore ce sys- 
tème. Mol, je n’achète pas de livre à 
l'aveugle, je ne me laisse pas convo- 
quer par un agent qui me montre 
un synopsis et cinq pages avant de 
m'expliquer que fai vraiment inté- 
rêt, si je veux être un bon éditeur, à 
acheter Fauteur qu’il représente. Di- 
nosaure ou pas, c'est comme ça que 
je conçois mon métier. Et si je ne 
pouvais plus F exercer de cette ma- 
nière là, je m’arrêterai. 

- Fn Allemagne, depuis quelque 
temps, on se pose des questions 
sur ravenir de Suhrkamp, sur 
votre succession. Voilà un an, 
FbebdomadaJre Die Zeit consa- 
crait un gros dossier à Su h r k amp 
et évoquait ce problème, souli- 
gnant je départ de votre fils, Joa- 
chim, qui a quitté la maison 
en 1991 et celui de Gottffied Hon- 
nefelder, autre successeur pos- 
sflrte, parti en 1996. 0 y a quelques 
mois, le Spfegef hri aussi vous In- 
terrogeait sur le futur. 

- Naturellement, la question de 
ma succession me préoccupe. Elle 
est constamment présente à mon 
esprit {tendant toute une période 
de ma vie, je croyais ravoir résolue. 
Je partais du principe que mon fils 
Joachim serait mon successeur. 
Malheureusement, cela ne s’est pas 
réalisé. J'ai donc déridé de créer une 
fondation, dans laquelle entrent 
bien évidemment mes parts de Fen- 
treprise, mais aussi mes biens per- 
sonnels. Si demain je tombe raide 
mort, un avocat a déjà été désigné, 
la fondation Siegfried-Unseld entre- 
ra immédiatement en action et 
prendra en main l’ensemble de la 
maison Suhrkamp. Les directeurs 
des différents départements ou fi- 
liales seront responsables devant la 
fondation. Mon parcours est singu- 
lier : je suis entré chez Suhrkamp 
voilà quarante-cinq ans ; j’ai pris la 
responsabilité d’une maison, alors 
petite, fl y a quelque quarante ans, 
et fai grandi avec elle. Mais au- 
jourd'hui, fl est impossible qu’un 
seul individu air la responsabilité 
entière de l’entreprise. 

- La 49 e Foire de Francfort se 
termine lundi 20 octobre. De phu 
en pins, on entend dire que ce 
n’est qn’nne sorte de grand- 
messe, mais qu'a ne s’y passe pins 
rien et qu'on rfy fait plus aucune 
découverte. 

- Je suis d’un avis radicalement 
contraire. Il ne s’agit pas seulement, 
quand on évoque la Foire de Franc- 
fort, de juger des transactions entre 
éditeurs, qui, en effet, sont peut- 
être moins nombreuses qu'autre- 
fois. Q s’agit de savoir comment on 
continue de mettre le livre au pre- 
mier plan, pour quU reste Finstro- 
ment de culture qu’il est, contre 
toutes tes Cassandre qui annoncent 
sa mort depuis qu’il existe: Moi Je 
sois assez placide, je me souviens 
de Marshall McLuhan, en dé- 
cembre 197a 11 annonçait la mort 
du fivre pour 1980. Ce n’est pas le 
livre qui est mort en 1980, c'est lui » 

Propos recueil lis 
par Josyane Savigneau 



Emilio Gabaglio, secrétaire général de la Confédération européenne des syndicats (CES) 

« La réduction du temps de travail doit être négociée sans tabou » 


Approuvant la démarche du gouvernement français, le patron des syndicats européens souhaite un équilibre « entre la sécurité pour le salarié et la flexibilité pour l'entreprise » 


« Que pensez-vous de la déri- 
sion du gouvernement français 
de réduire la durée légale du tra- 
vail à 35 heures par semaine ? 

- Je m’en réjouis. C’est une 
bonne démarche. Et c’est un succès 
pour le syndicalisme français, qui, 
lors de cette conférence, a su pré- 
senter un front commun. C'est un 
signal fort pour l’Europe à quel- 
ques semaines du sommet euro- 
péen de Luxembourg. 

- Qu’attendez-vous de ce som- 
met du 21 novembre consacré à 
remploi ? 

- Nous attendons des éléments 
concrets. Un des slogans de la ma- 
nifestation que nous organiserons 
la veille du sommet, à Luxem- 
bourg. sera “Assez de déclarations, 
des décisions 1” 0 faut des objectifs 
clairs, chiffrés et vérifiables pour 
que Je Conseil puisse dresser un bi- 
lan de faction des Etats au bout 
d’un an. S’il est vrai - et personne 
ne Je conteste - que le chômage est 
te principal défi de Ja société, fl faut 


I 


mobiliser tous les acteurs à tous les 
niveaux. Je ne me fais pas d'illu- 
sions: ('Union européenne a’ap- 
portera pas "la” réponse au chô- 
mage, mais eOe peut mobiliser tous 
les partenaires, impulser une coor- 
dination forte entre les politiques 
menées dans chaque Etat et lancer 
des actions complémentaires. Le 
conseil doit lancer un signal fort : 
une véritable orientation politique 
davantage favorable à l'emploi. 
C’est pourquoi nous demandons 
que la résolution sur la croissance 
et l'emploi proposée par le gouver- 
nement français à Amsterdam et 
adoptée aux côtés du pacte de sta- 
bilité monétaire soit transformée 
en un véritable pacte de coordina- 
tion économique, afin de retrouver 
des marges de croissance écono- 
mique. L’économiste français 
Pierre-Alain Muet n’estime-t-fl pas 
que le manque de coordination des 
politiques européennes nous a 
coûté plus de 2 % de croissance ces 
dernières années ? 


- Concrètement, que peuvent 
faire les chefs d'Etat et de gou- 
vernement ? 

- Us peuvent prendre des initia- 
tives dans plusieurs domaines: la 
formation, qui serait développée 
tout au long de la vie, la création 
d'emplois dans de nouveaux sec- 
teurs non pris en charge par le 
marché, comme ce qu'a fait Mar- 
tine Aubry en France, et, bien en- 
tendu, la réduction du temps de 
travail. Cette piste n’est qu’évo- 
quée dans les propositions de la 
commission : nous aimerions 
qu’elJe soit davantage affirmée lois 
du sommet Les décisions des gou- 
vernements français et italien de- 
vaient y contribuer. Nous serons 
également particulièrement vigi- 
lants à ce que le Conseil re- 
connaisse que chaque jeune a droit 
soit à un emploi, soit à une forma- 
tion et, d’autre part, que les chô- 
meurs de longue durée soient inté- 
grés dans les systèmes de 
formation. 


- Pour vous, la réduction du 
temps de travail est donc une 
piste parmi d’autres contre le 
chômage? 

- S’il y avait une mesure-miracle, 
cela se saurait Cest une solution 
parmi d'autres qui doit être appro- 
chée de façon pragmatique et né- 
gociée au cas par cas. C’est ce que 
font les gouvernements français et 
italien, qui, me semble-t-il, 
cherchent davantage à donner une 
impulsion qu'à dicter des condi- 
tions. On ne peut pas appliquer la 
réduction du temps de travail par- 
tout, de manière uniforme. Ce ne 
serait pas profitable à remploi n 
faut des négociations ouvertes, 
sans préalable ni tabou, pour trou- 
ver un équilibre entre la nécessité 
d'une plus grande flexibilité pour 
l'entreprise et, pour ie salarié, un 
meilleur équilibre entre te travail, la 
vie familiale et rengagement social. 

- Les 35 heures constituent- 
elles toujours une de vos reven- 
dications ? 


- Oui, cet objectif remonte à 
notre congrès de Londres, en 1976, 
et a été confirmé en 1995. Cest un 
élément mobilisateur, mais sous 
cherchons également d’autres 
pistes. Cest pourquoi nous avons 
organisé une conférence à ce sujet 
début octobre à Bruxelles. Parmi 
les pistes étudiées, on peut citer le 
développement de la retraite pro- 
gressive avec embauches compen- 
satrices, comme dans la métallurgie 
allemande, le temps partiel choisi 
et valorisé, sur lequel ont misé tes 
syndicats néerlandais, ou de longs 
congés de formation tout au long 
de la vie, ce qui nous amène à 
aborder la durée du travail tout au 
long de la vie active. 0 y a en Eu- 
rope des expériences intéressantes. 
Je pense au Danemark, où un 
nombre substantiel d'actifs bénéfi- 
cié de longs congés, soit pour se 
former, soit pour s’occuper de leurs 
enfants. Et pendant ces congés, lis 
sont remplacés par un demandeur 
d'emploi qui réintègre, à cette oc- 


casion, le monde du travail. En 
Suède, l’objectif est que, globale- 
ment, le temps consacré à la for- 
mation représente 5 % du volume 
d’heures travaillées. 

- L'aimuafeation du temps de 
travail n’est donc pas taboue ? 

- L'élément-dé, c’est la négocia- 
tion. Car seuls tes partenaires so- 
ciaux peuvent trouva' tes éléments 
qui garantissent réquflibre néces- 
saire entre la sécurité pour le sala- 
rié et la flexibilité pour les entre- 
prises. Mais tout cela n’a de sens 
que si Ton mise sur une croissance 
forte et durable. Les patrons 
mettent la flexibilité et la dérégula- 
tion en tête de leurs revendica- 
tions. Or. le président Saxxter estime 
qu’un tiers environ du chômage est 
dû aux politiques fiscales. Celtes -à 
ont sans doute un rôle plus impor- 
tant que la prétendue rigidité du 

marché du travail. » 
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Le difficile apprentissage de la démocratie en Afrique 

An «« 1 » M~-î ■*■ V A 


AB SOIR de r élection préskteD- 
œfle camerounaise, le 12 octobre, 
!£ “f®? 1 ? ^ Poppositton au pré- 
sident Paul Biya se lamentait, dans 
la cour d’une école de Douala: 
«Cette stratégie de boycottage ne 
nous mène à rien. Nos chefs ne nous 
consultent pas, moi je voulais voter, je 
ne voulais pas en reprendre pour sept 
ans. » Après la togolaise, lTvoi- 
xj gme, l a maHetme, Popp ostom ca- 
meroonaise a choisi de ne pas parti- 
cipa: à Félection préaderûieQe qui 
FobKge ait à affronter un président 
sorta nt- Dans tous ces pays, on a_re- 
trouvé les mêmes arguments en fa- 
wur du boycottage: Estes âecto- 
rales manipulées, inégalité d’accès 
at a mé dias d’Etat, mobilisation de 
F administration en faveur du pou- 
voir en place, fraudes avérées lois 
d e pré cédents scrutins. En face, les 
sortants -qui étaient, sauf au Mali, 
les héritier s du parti unique de la 
période post-œkMriak- ont indi- 
qué que Toppositioa préférait éviter 
un combat qu’elle perdrait même à 
la loyale. 

Cette succession de scrutins tron- 
qués pose en fait le problème de 
F alte rn a n ce politique en Afrique. A 
une demi-douzaine d’exceptions 
près (Afrique du Sud, Bénin, Mafi, 
Zambie—), fl a toujours fâHo, au sud 
du Sahara, qu’un diri geant meure 
ou soit renversé, par la rue ou par 
les armes, pour qu’O quitte le pou- 
voir. Ce blocage révèle bien sûr les 
faiblesses constitutives des opposi- 
tions afticring* et leur diffinilté à 
mettre en œuvre des stratégies eflB- 
caces. Mais 3 est aussi la maznfêsta- 
tirai du coatservatianeimmoEtiiique 
de la plupart des groupes au pou- 
voir; qui, malgré les chang ements 
institutionnels, n’ont pas rompu 
avec la logique de parti unique. 

MAINMISE 

La faiblesse des oppositions afri- 
caines tient la plupart du temps à 
leur fragmentation. En Guinée- 
ConaJoy, an Cameroun, au Kenya, 
les partis politiques se sont consti- 
tués, an début des années 90 sur des 
bases régionales et ethniques. Dans 
la plupart des cas, la naissance de 
ces formations répondait à la main- 
mise (Ton groupe ethnique scs- le 
pouvoir, qui avait rejetéaux marges 
de la vie nàtiohale des populations; 
Cdfc^sesontffiurté&àètikaftre- 
comnces dans des hommes poli- 
tiques qui prétendaient redresser le 
tort fait à ceux qui n’appartenaient 
pas à la bonne communauté. Mais 
p tas les oppositions ont mis en 
avant le fréteur ethnique, plus eQes 
se sont profondément divisées. 
Chaque parti semblait en effet por- 
teur <fun projet de mainmise hégé- 
monique sur le pouvoir, reproduc- 
tion exacte du système déjà en 
place. • 

De cette mâïance décode, en 
temps ordinaire,' d’ interminables 
querelles de préséance, et, en 
période électorale, Pîmpossiblité de 
mettre au point une stratégie 
commune. Pour masquer cette im- 
puissance, quel meilleur paravent 


que le boycottage, qui présove ses 
Partisans de tout débat sur les pro- 
grammes, de tout choix .tactique. 
Les boycottages ont presque tou- 
jours affecté les scrutins présiden- 
tiels, iarsnent les législatifs. C’est 
que, confrontés aux mêmes obs- 
tacles que lors des présidentielles, 
les opposants peuvent y gagner des 
sièges de députés avec les privilèges 
qui les accompagnent. 

LA MISÈRE DES OPPOSITIONS 

Plus qu’une tendance à la corrup- 
tion, ce phénomène met à jour Fin- 
croyable misère des oppositions 
africaines, fendant toute la période 
'post-coloniale, FEtat a été la seule 
source de richesse, le Beu où se sont 
constitués les fortunes et les pou- 
voirs. Les opposants sont encore te- 
nus à F écart de ces cornes cTabon- 
dance et ne disposent généralement 
pas de financements alternatifs. 
L’apparition ou la restauration du 
multipartisme a coïncidé avec le pa- 
roxysme te crise économique, et 
les militants, s’ils existent, n’ont gé- 
néralement pas les moyens maté- 
riels d’assurer à leur p ropre femme 
une existence décente ; que dire 
alors de leur parti.' • 

A côté de l'aide apportée parfois 
parle secteur privé, un autre moyen 
de contourner cf t te misère maté- 
rielle est la formation de gouverne- 
ments d’union n ational*» qui per- 
mettent aux partis qui s’y résignent 
départagea; un temps au moins, les 
attributs de FEtat Militants et élec- 
teurs s’en satisfont souvent Mais, 
en même temps, As sont désorientés 
par le spectacle de leurs dirigeants, 
qra, dans la presse du parti, tirent à 
boulets rouges sur le pouvoir en 
place et, à la tflévsian, a pparaissent 
aux côtés du chef de FEtat kus de 
cérémonies officielles. Une confu- 
sion qui reproduit souvent ceBe des 
idéologies. 

Ces faiblesses, ces confissions, ces 
renoncements, sont activement en- 
tretenus, voire provoqués par les 
pouvoirs en place. Us sont souvent 
les héritiers directs des partis 
uniques, hérités des années de la 
décolonisation. En Côte tflvoire, an 
Cameroun, dans le Zane de Mobutu 
ou le Kenya, président Mal, ces 
partis se sorit-sï longtemps. confond 
dus avec l'appareil (FEtat que la sé- 
paration se révèkpénibte, voire nto. 
possible. Même dans les pays qui 
manife stai t kplus tfaUfao uslasDe 
pour le jeu démocratique, lès fonc- 
tionnaires territoriaux, les jouma- 
Estes de la presse d’Etat, se consi- 
dèrent comme des a gents du parti 
sortant, tant Os sont convaincus 
qu'une autre altitude ruinerait leur 
carrière. 

Quant aux noyaux dirigeants, 
soudés par des solidarités innom- 
brables (géographiques, ethniques, 
religieuses, magiques—), nombre 
d’entre eux vivent encore la démo- 
cratie comme une série de figures 
imposées à effectuer pour conser- 
ver de bonnes relations avec les 
bailleurs de fonds. Sans cesse re- 
vient dans leur bouche cette anti- 


enne à FOcrident: « Puisque vous 
nous avez imposé la démocratie. ». 
Les fraudes au nez et à la baibe des 
observateurs internationaux, la ges- 
tion diplomatique de la difficile 
période qui suit une Section tru- 
quée, ne sont alors que d’autres fi- 
gures imposées par cette démocra- 
tisation venue d’ailleurs, des 

wwvrignts p éiTthlty St pa«/»r qui, j| 

joui; se sont tous soldés parla re- 
connaissance de la loi du plus fort 
par la communauté jntpmatifmaU» 
Pour ces chefs (FEtat et leurs entou- 
rages, la légitimité d’un poavtdr ne 
vient pas des urnes mais de son 
exercice, et c’est sans doute pour 
cela qulîs ne peuvent envisager son 
abandon autrement que comme 
une mort, une abolition définitive 
de leur existence politique. 

■ Ce blocage a des conséquences 
graves pour les pays ccaacemés. Il 
fait régresser la conscience civique 
des populations, empêche souvent 
lqs évolutions économiques et fait 
courir le risque de la violence, voire 
de la guerre civile, comme sur les 
deux rives du fleuve Congo. Q n’est 
pourtant pas totalement inévitable, 
comme Fa prouvé le Bénin. Si Ma- 
thïeuKérékou, ancien dictateur 
« marxiste » converti à la démocra- 
tie et au protest an tisme, a réussi a 
être Sa contre un président sortant, 
Nîcépbore Soglo, c’est en grande 
partie grâce à Fadoptiou du scrutin 


proportionnel lois des Sections lé- 
gfcdativesXa finûtetion des mandats 
présidentiels dans 1e temps favorise 
aussi Paftemaure. Mais l'enthou- 
siasme des chefs d’Etat pour les 
amendements constitutionnels abo- 
lissant la limitation As manda ts OU 
prolongeant leur durée (au Burkina 
Faso, au Togo, au Cameroun) 
momie bien la fragilité de ce garde- 
fbu. Le financement pubEe (tes par- 
tis politiques semble encore un ob- 
jectif bien peu réaliste (faute, de 
moyens, mais aussi parce quU irait 
à rencontre de toutes les pratiques 
politiques depuis la colonisation), 
même si on révoque régulièrement 
au MaB ou en Côte d’ivoire. 

Reste alors l'espoir de la prospéri- 
té- Ce n’est sans doute pas un ha- 
sard si les bonnes performances 
économiques ivoiriennes corres- 
pondent aujourd'hui à une nette 
décrispation de la part du pouvoir, 
qui se comporte comme un parti en 
quête d’une réélection à la loyale, 
en multipliant les initiatives en di- 
rection de l’opinion, plus que 
comme une société secrète assiégée 
de toute part Encore faudra-t-2, en 
Côte d’ivoire comme ailleurs, que 
les oppositions trouvent les moyens 
mahfrtek^ intellectuels et tactiques 
de relever ce défi d’un nouveau 
type. 

Thomas Sotinel 


Lé blaireau de base par Philippe Bertrand 
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Les limites du système Ben Ali 


D E r Elysée au Quai 
d’Orsay, F opinion 
H «minante à Paris 
vent qrffl soit Irres- 
ponsable de critiquer le régime 
du prérident Zine El Abldme Ben 
AU, aujourd’hui en visite offi- 
cielle en France. Après tout, la 
Tunisie, qu’O dirige depuis dix 
ans, affiche une éclatante santé 
économique et sociale. Ce pays 
de 9 millions d’habitants, dé- 
pourvu de richesses naturelles, a 
éradiqué la grande pauvreté. Il a 
aussi vaincu l'analphabétisme. Q 
dispose d’une classe moyenne de 
pins en pins nombreuse et entre- 
prenante. Il a remarquablement 
su adapter son économie aux be- 
soins des marchés européens et, 
pari risqué, s’apprête, an début 
du siècle prochain, à jouer le jeu 
du libre-échange avec POnfon 
européenne. Le Fonds monétaire 
international et la Banque mon- 
diale ont mis la Tunisie à leur ta - 
biean (f honneur. En cinq années 
de politique libérale, le revenu 
par habitant a été multiplié par 
deux, pour devenir le pins élevé 
do Maghreb. Ce n’est pas ton t 
Héritage béni du bomgnflrisme, 
le code du statut personnel y 
protège tes femmes comme nuDe 
part ailleurs dans le monde 
arabe. 

Alors, assurément, comparée à 
ses voisins (la Libye, toujours en 
proie à une dictature surréaliste, 
et l’Algérie, ravagée par ses 
guerres), la Tunisie fait belle fi- 
gure. Plébiscitée par les touristes 
européens, elle paraît épargnée 
par le viras islamiste. L’ancien 
directeur de la sûreté qu’est 
M. Ben AU y a veillé, n a mené 
aux islamistes une lutte sans 
merci - emprisonnement, tor- 
tures et harcèlement contbra des 
familles des présumés mim ants 


- qui semble les avoir anéantis 
pour longtemps. Le problème est 
que le mal disparu, FappareQ dé- 
ployé pour le combattre est resté 
en place. Cest celui (Fuji Etat po- 
licier, arbitraire et parfois brutal, 
qui, après les islamistes, s’en est 
pris à tonte opposition au ré- 
gime de M. Ben AIL Qtfn s’agisse 
de l’extrême gauche, de la 
gauche, du centre, des militants 
pour les droits de Phomme on 
des syndicats, aucune opposition 
organisée n’est tolérée. Qu’ils 
soient laies, et souvent d’accord 
avec certains aspects de la poé- 
tique de M. Ben AU, rfy change 
rien. 

Le président veut des Ibni- 
sfens sous haute surveillance. La 
presse est muselée ; les intellec- 
tuels censurés. Les communica- 
tions téléphoniques sont écou- 
tées et la liberté de circuler, 
notamment à l’étranger, rien 
moins qu’assurée pour les coura- 
geux critiques du régime— Pour- 
quoi ? An nom de quoi cette ré- 
gression des libertés publiques 
dans un pays à la sagesse poé- 
tique légendaire ? 

Volontiers moralisateurs, les 
thuriféraires parisiens du régime 
évoquent un « modèle tunisien » 
à «F asiatique», mélange d’auto- 
ritarisme politique et de libéra- 
lisme économique, qrffls jugent 
très bien «adapté», rf est-ce 
pas_ à ce pays encore «en dé- 
veloppement ». Passons sur ce 
que cette approche peut receler 
de mépris pour la Tunisie, et, 
sans nier les vraies réussites du 
régime, posons une question : et 
si, au contraire de F objectif re- 
cherché, cet acharnement à 
écraser toute opposition laïque 
favorisait à terme F émergence, 
on la réémergence, de l’isla- 
misme radical? 


lEBajtie tu ton par ta sa le monde 

Pi mwi l'ihifetfiif itiffflHirilfb pMnHar JwitMafc M MilMij 

CkeaokfcilÊ^-tfadeCaloiabMlsDaiidaiqiieAidiqr.iSrectrarBâitnl; - 
NoEHcm Bcfgcroax, AcctaB sêficnl 


Otreaenr de U ridacdoo : Edny Plcnei 
Dkcciemc «Dotait» de b lédaakn : Rao-Ym Lbamean, Robot Salé 
RMaaem m chef: Jean-Pan] Benet, Pimc Georges, 

Lroaa Cntamn; Erik taadndo, Mkhd KjJou. Benrmd le Cendre 
DsnwarrartBtkpc-. Dnratàpr Kornste 
RMrctenr en chef tedmtqoe : Eric Axan 
SeaéSAe tétttu t ^ La réduction : a brin FOmmcm 


Itédfcnar: Thomas fmno] 


Dfcwteuraéeudr : Eric PfaJtoax;<ttrc£teu-dflég«ie: Anne auujsebom£ 
consens de b Æieaion : Alain RaOat ; dtaiam des itbtfcw inunudonafes: Daniel Wnw 


Conœâ de smwfflana : Abm Une. ptiskknt ; Gérard Cannois, «ioe-prtsdeoi 


Anrfcm dùcüi gn : Huben Beeve-Héry iT944-l%9J, Jacques ftmwt fl%9-N82l 
Au*6 lancm (INM9SX Andrt Rwaine (196W99IK Jacques Usnane (Ml-W 


lf Ucmk est édita par ta SA le Monde 
Dorte de b sodété: cm ms i aanpttf dn X) dtamlrc WM. 

Capiul sodal: 961 000 F. Aedoonaiies : Soôftf dvfle « la r&Ucinn da Monde ». 
Anodatk» Huboi Beose-uay, Sod&£ anoojme des keteon dn Monde, 
le Monde Enbqnses, Le Mcnda hHesdssons, 
l£ Ucafe Pmæ. léna Presse, Le Mcmlr Prf»o>3iicc, Claude Bonard Parttapaùann. 


Slovaquie et Hongrie, les chiens de Mence 


ENTRE BRATISLAVA et Buda- 
pest, on feint la réconciliation. Sur , 
la délicate question delà construc- 
tion du barrage de Gabdkovo qui 
oppose les deux pays, le gouverne- 
ment slovaque se déclare «prit 
aux négociations ». Le premier mi- 
nistre hongrois, Gyula Hom, a, de 
sœi côté, adressé une lettre à son 
homologue, Vladnmr Medar, Un- 
vitant à « entamer des entretiens 
avant la fin octobre au plus tard, 
pour aboutir à une solution mutuel- 
lement avantageuse». L’arrêt pro- 
noncé le 25 septembre par la Cour 
internationale de justice (C3J) de La 
Haye, dormant: raison à la Slova- 
quie, est pourtant venu rappeler le 
lourd contentieux qui continue 
d’opposer les deux capitales sur 1a 
mise en fonctionnement de ce gi- 
gantesque ensemble hydro-élec- 
trique sur le Danube, à la frontière 

entre les deux pays. Cet arrêt a mis 
en évidence la détérioration des re^ 
lations entre la Slovaquie et la 
Hongrie, toutes deux candidates à 
l’entrée ifaiw FUnion européenne 
et dans FOTAN. 

Les Hongrois s'étalent retirés 
unilatéralement en 1989 de la 
construction du barrage de Gabd- 
imvn, un projet commua déridé en 
1977, à l’époque des « démocraties 
populaires». Vn de Budapest, 
Gabdkovo était devenu le symbole 
de l’oppression communiste , du 
mépris que manife staient ces ré- 
gimes pour F environnement. Vu 
de Bratislava, en revanche, le bar- 
rage était devenu, surtout avec . 
l’accession à l’indépendance en 


1993, un objet de fierté nationale, 
une réalisation censée consolider 
la Répubfique slovaque en lui ap- 
portant une certaine autonomie 
énergétique. L’affaire s’était enve- 
nimée au point de rendre néces- 
saire un recours à la Cour interna- 
tionale de justice. • 

Cette dernière a donc tranché en 
faveur de la Slovaquie, affirmant 
en substance que raccord de 1977, 
considéré comme caduc par la 
Hongrie; restait valide. La Hongrie 
«rf était pas en droit de suspendre 
puis d'abandonner en 1989 la partie 
ües travaux qui lui incombait», a 
conclu la Cour. EDe a en même 
temps reproché à la Slovaquie 
d’avoir dévié les eaux du Danube 
sur une distance de 25 kilomètres 
en poursuivant de son côté les tra- 
vaux: 

« COMPLEXE D'INFÉRIORITÉ » 

Pour technique qu’elle soit, 
F« affaire Gabdkovo» est perçue 
à Bratislava comme une « victoire 
de la diplomatie slovaque ». Dans 
les milieux officiels slovaques, on 
ne cache pas sa satisfaction d’avoir 
damé le pion, devant une instance 
internationale, à r« adversaire » 
magyar; soupçonné de bénéficier 
d’une sympathie indulgente de la 
part des Occidentaux. Après avoir 
été, à deux reprises cette année, re- 
calée des «premières vagues» 
d’élargissement de l’Union euro- 
péenne et de F OTAN - la Hongrie 
figurant deson côté parmi les Etais 
choisis -Js Slovaquie a Je senti- 
ment de pouvoir savourer un raie 


succès. 11 faut aussi remonter dans 
l’histoire pour comprendre ce 
«complexe d’infériorité» slo- 
vaque - sorte de crispation identi- 
taire qui se fôcafise sur la mémoire 
de « mille ans de domination hon- 
groise». 

Dans son livre La Fin des démo- 
craties populaires, l’historien Fran- 
çois Fejto évoque cette façon de 
percevoir le voisin: «Le ressenti- 
ment à l'égard des Hongrois, qui 
avaient toujours refusé aux autres 
peuples de F Empire [autro-hon- 
grois] le droit à l'autonomie qrfüs 
revendiquaient pour eux-mêmes, a 
perduré même après que les vain- 
queurs de la première guerre mon- 
diale eurent remembré la Hon- 
grie.» 

Gabdkovo n’est pas le seul point 
de friction entre les deux pays : la 
question de la minorité hongroise 
en Slovaquie est brusquement re- 
venue sur le devant de la scène, 
après que Vladimir Medar eut pro- 
posé, le 15 août, l’équivalent d’un 
transfert de populations. Le scan- 
dale entourant cette suggestion a 
mené au gel temporaire des 
contacts entre les deux gouverne- 
ments. Rien n’indique que le froid 
se soit réellement dissipé. Selon 

MDan Nie, correspondant dé Ra- 

dk>-Earope libre en Slovaquie, Vla- 
dimir Medar chercherait en fait à 
raviver la fibre anti-hongroise à 
l’approche des élections législa- 
tives qu’il souhaite tenir en juin 
1998. «Afin, notfrt-tfL de conserver 
une forte capacité de mobilisation, 
ses partisans se réunissent chaque 


jeudi dans un haU sportif de Bratis- 
lava . C'est ou cours d’un de ces mee- 
tings que Medar a parié de mettre 
en place un échange de popula- 
tions : des Hongrois de Slovaquie 
contre des Slovaques de Hongrie l. » 

La tension entre Bratislava et 
Budapest reflète le durcissement 
du régime de Vladimir Medar. Le 
premier ministre slovaque est 
soupçonné par l’opposition de 
vouloir s’emparer des pleins pou- 
voirs une fois que le mandat du 
chef de FEtat, Michal Kovac, arri- 
vera à son terme, en février 1998. 
Le traité d’amitié slovaco-hon- 
grois, signé en 1995, est resté lettre 
moite, M. Medar bloquant notam- 
ment la formation d’une commis- 
sion mixte chargée de contrôler le 
traitement des minorités. 

La pression exercée par FUnkm 
européenne, qui appelle les deux 
parties à normaliser leurs relations, 
suffira-t-elle à permettre une re- 
prise du dialogue ? Des observa- 
teurs fout valoir que « Hom veut 
régler raffaire Gabdkovo avant le 
mois de décembre», lorsque le 
sommet européen de Luxembourg 
nommera les pays d’Europe cen- 
trale qui pourront entamer en 1998 
des négociations d’adhésion à 
FUnkm européenne, et lorsque les 
« protocoles d’accession » à 
l’OTAN doivent être signés. 
D'autres soulignent que Vladimir 
Medar a intérêt à faire traîner des 
dossiers susceptibles de lui servir 
de tremplin électoral. 

HataBe Nougayrède 


Il Y A 50 ANS, DANS It Monte 

Bouleversement de la carte électorale 


TRIOMPHE du RPF, effondre- 
ment dn MRP, stabilité des partis 
socialiste et communiste, tels 
sont les phénomènes politiques 
auxquels peuvent être ramenées 
les élections munidpaies dTiier. 
Ni au MRP ni au RPF, sans doute, 
on ne s’attendait à un bouleverse- 
ment si complet de la carte élec- 
torale. Et la SFIO, qui améliore 
certaines de ses positions, n'en 
espérait certainement pas tant. 

Le général de Gaulle est donc 
parvenu à la triple fin qu’il sem- 
blait poursuivre depuis plusieurs 
mois. Il a rassemblé la plus 
grande partie de l’opinion modé- 
rée et radicale qui depuis trois ans 
flottait de façon indédse d'un re- 
fuge à l’autre, n a brisé, pour ce 
faire, le Mouvement républicain 
populaire (MRP), qui retenait une 
part importante de cette clien- 
tèle. Il a dressé enfin contre le 
communisme un rempart appa- 


remment plus épais que les précé- 
dents et plus haut que l'adver- 
saire lui-même. Les forces 
électorales du Rassemblement du 
peuple français (RPF) sont à la 
fois plus nombreuses que ceDes 
du MRP et que celles dn Parti 
communiste. 

Les chiffres parient. Le 10 no- 
vembre 1946, l'ensemble des par- 
tis modérés et radicaux avait ob- 
tenu 27,10% des suffrages. Le 
RPF en a près de 38,40%. La dif- 
férence hri vient principalement 
du MRP, qui passe de 26% à 10 %. 
Dans les grandes villes surtout, la 
clientèle du MRP l’a abandonné 
qui avait trouvé en lui ce qu’eDe a 
découvert à l’état plus neuf ou 
plus pur dans le RPF : le rempart 
anticommuniste d’une part et la 
fidélité gaulliste de Fautre. 

Jacques Fauvet 
ai octobre 1947.) 
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ENTREPRISES 


ÉNERGIE Réunis à Cologne en 
Allemagne lundi 20 et mardi 21 octo- 
bre, les participants au projet de 
construction du réacteur nucléaire 
européen EPR (European Pressurized 


LE MONDE /MARDI 21 OCTOBRE 1997 


Reactor) devaient réaffirmer leur en- 
gagement à poursuivre ce projet lan- 
cé en 1989 par Framatome et Sie- 
mens. • CETTE DÉCLARATION 
intervient après le renversement 


d'alliance intervenu dans cette indus- 
trie, le groupe allemand Siemens 
ayant décidé de se rapprocher du bri- 
tannique BNFL (British Nudear Fuels) 
pour offrir une gamme complète de 


services nucléaires. • DOMINIQUE 
VIGNON, président de Framatome, 
s'interroge sur cette alliance qui vise- 
rait le marché français des services et 
du combustible. Dans ce cas, elle re- 


mettrait en question la commerciali- 
sation commune du futur réacteur. 
• FRAMATOME entend participer à 
la recomposition du paysage mon- 
dial de l'industrie nucléaire. 


I ■ 
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Framatome est contraint de réviser ses accords dans le nucléaire avec Siemens 

Dominique Vignon, PDG du constructeur de chaudières, s'interroge, dans un entretien au « Monde », sur la finalité de l'alliance que vient de passer 
le groupe allemand avec British Nudear Fuels, Il souhaite maintenir la coopération franco-allemande pour développer le futur réacteur EPR 


« L'allemand Siemens, parte- 
naire de Framatome, vient de si- 
gner un accord visant à se rap- 
procher du britannique BNFL 
(British Nuclear Fuels), pour 
CTéer un groupe concurrent des 
industriels fiançais et présent 
dans tous les secteurs du nu- 
claire. Comment percevez-vous 
ce rapprochement germano-bri- 
tannique ? 

- (1 est clair que cette alliance ne 
nous fait pas plaisir et nous 
amène à réfléchir sur sa finalité. 
Elle peut se comprendre car nous 
sommes avec Siemens depuis de 
nombreuses années dans une si- 
tuation délicate. Nous sommes à 
la fois concurrent sur le court 
terme dans le domaine des ser- 
vices et combustibles et nous coo- 
pérons sur le long terme pour 
concevoir le futur réacteur nu- 
cléaire européen, l’EPR (European 
Pressurized Reactor). Or Siemens 
a des perspectives de marché inté- 
rieur qui sont décroissantes. Le 
groupe allemand a donc souhaité 
adosser ses activités à un parte- 
naire. 

-Pourquoi a-t-il préféré un 
groupe britannique aux fran- 
çais? 

- Dès le mois de février, j’ai pro- 
posé à Siemens de réfléchir à une 
mise en commun de nos activités 
nucléaires. Un tel regroupement 
aurait posé des problèmes au ni- 
veau européen car nous aurions 
été en position dominante. Les di- 
rigeants m’ont également répon- 
du que cet accord n'apporterait 
rien au futur groupe, chacun étant 
déjà très implanté sur son propre 


marché. Dans leur esprit cette al- 
liance leur bloquait tour dévelop- 
pement important sur le marché 
français qui est le premier euro- 
péen avec soixante tranches nu- 
cléaires. 

- Le futur groupe germano- 
britannique s’est constitué pour 
venir concurrencer Framatome 
sur son marché privilégié ? 

-C’est la question que nous al- 
lons leur poser. U est possible que 


- Dans ces conditions, quel est 
le devenir do futur réacteur 
ff anco-aUemaud ? 

- Je constate que Siemens en- 
tend poursuivre la coopération 
engagée avec Framatome pour 
construire l'EPR, qui est au cœur 
de l'harmonisation de sûreté fran- 
co-allemande. C’est un objectif de 
long terme qui conditionne le re- 
démarrage de l'industrie nucléaire 
en France en Allemagne et en Bu- 


ta coopération remonte à 1989 

Lundi 20 et mardi 21 octobre, à r Initiative de la SFEN, la Société 
française d’énergie nucléaire, et de son homologue allemand KTG 
devait se dérouler à Cologne une conférence pour faire le point sur 
TEPR (European pressurized reactor/. le réacteur de conception fran- 
co-allemande d’une puissance de 1 450 mégawatts. Framatome et 
Siemens ont créé une filiale commune Nudear Power International 
(NPI). Ils sont les initiateurs du projet engagé le 13 avril 1989, aux- 
quels se sont joints ensuite EDF et neuf électriciens allemands. La 
recherche en est à ('avant-projet détaiOé (basic design), réalisé pour 
un montant de 120 millions d’écus (750 millions de francs). 

L’ensemble des partenaires devaient réaffirmer leur volonté de 
poursuivre le développement du réacteur. L’étape suivante devrait 
être la présentation en 1998 du projet aux autorités de sûreté de 
chaque pays. 


la stratégie de cette future société 
soit de venir offrir des services et 
des combustibles sur le marché 
français. Siemens et BNFL visent 
le siècle prochain. Ils sont confor- 
tés par la déréglementation de la 
production d’électricité et les 
obligations bruxelloises qui 
obligent les entreprises publiques, 
donc EDF. à consulter les indus- 
triels de façon ouverte pour leur 
approvisionnement 


rope. Nous allons maintenant en- 
gager des discussions pour la 
poursuite du développement. 
Nous n’avons à priori aucune hos- 
tilité de principe à travailler avec 
cette nouvelle société dès lors que 
nous avons toujours ta maîtrise 
du produit et de l’usage des 
connaissances techniques. En 
France, Framatome assurera les 
réalisations, en Allemagne ce sera 
Siemens, et nous devions nous 


mettre ensemble pour le reste du 
monde. Le nouvel accord nous 
oblige à en rediscuter. 

-Comment se déroulera la 
commercialisation de F EPR ? 

- Si la compétition devient plus 
forte sur (es marchés des services 
et des combustibles, la vente en 
commun s’avérera délicate. Nous 
pouvons envisager un système 
analogue à celui existant dans 
l’industrie automobile - deux 
constructeurs Peugeot et Fiat s’al- 
lient pour un monospace et le 
vendent séparément - ou conti- 
nuer sur la base actuelle. 

- Pensez vous que Siemens se 
désengage dn nucléaire avec 
cette alliance ? 

-C’est une forme de désenga- 
gement mais Siemens assure le 
contraire. 

-Cette association n’ est-elle 
pas une réponse à votre projet 
de fusion avec le groupe français 
GEC-Alsthom, une opération 
que Siemens désapprouvait ? 

- L’argument est souvent avan- 
cé. Mais ces deux accords sont de 
nature totalement différente: 
GEC-Alsthom ne fait pas de nu- 
cléaire contrairement à BNFL et 
n’induisait pas de concurrence 
dans le champ de notre accord. 
De toutes façons, la fusion avec 
GEC-Alsthom n’est plus à l’ordre 
du jour. 

-Cet accord germano-britan- 
nique traduit une dégradation 
de vos relations avec les alle- 
mands. C’est un échec pour Fra- 
matome ? 

- Je suis entré chez Framatome 
voici huit ans comme directeur 


générai adjoint dans la filiale 
commune avec Siemens et j’ai 
joué un rôle important dans la 
conception de l’EPR. je connais- 
sais toutes les difficultés de marier 
notre nucléaire avec les allemands 
tout en protégeant l’industrie 
française. L'accord Siemens-BNFL 
est donc un échec sur ce plan. En 
revanche, je ne le vis pas comme 
la fin de l'EPR. La réunion de Co- 
logne qui se déroule lundi et mar- 
di 20 et 21 octobre avec tous les 
partenaires du projet va réaffir- 
mer son engagement à poursuivre 
la réalisation de ce réacteur. 


des pouvoirs publics importante 
et le second, sous l’aspect de la 
vente d’équipements énergé- 
tiques. Dans ce dernier cas, Fra- 
matome avait deux partenaires 
GEC-Alsthom et Siemens. Ils sont 
désormais inaccessibles tous 
deux. 

-Êtes-vous alors tenté de vous 
allier à la Cogema comme Sie- 
mens le fiait avec BNFL? 

- Notre lien avec la Cogema 
peut se consolider. Nous sommes 
déjà liés dans l’exploitation des 
combustibles. Il faut aller au-delà, 
et pourquoi pas envisager une 


Je connaissais toutes les difficultés de marier 
notre nucléaire avec les allemands tout 
en protégeant l'industrie française. L'accord 
Siemens-BNFL est donc un échec sur ce plan. 
En revanche, je ne le vis pas comme la fin 
du futur réacteur nucléaire européen 


- Ce renversement d’alliance 
obligera-t-il à une recomposi- 
tion du paysage nucléaire fran- 
çais entre EDF, Cogema, Frama- 
tome et le CEA? 

- Cela va ouvrir les yeux. Mus fl 
faut se donner le temps de la ré- 
flexion. A long terme, dans une 
perspective de reprise du marché 
nucléaire, fl faut considérer cette 
industrie sous deux aspects : le 
premier, d’ordre stratégique, qui 
oblige à une avoir une présence 


La faillite du cassoulet Majesté, un sérieux revers pour lepôk de conversion de Carnaux 


ALBl 

de notre correspondant 

Le cassoulet Majesté faisait référence sur le 
pôle de conversion AJbi-Carmaux. Sa chute, 
brutale, laisse 150 emplois sur 1e carreau et un 
passif de 280 millions de francs. La successsür- 
ry de son jeune PDG, Jean-François Baylé, 
s'achève sur des soupçons de malversation. 
L’audit financier en cours et l’ouverture d’une 
enquête judiciaire devraient éclaircir l’histoire 
de la plus lourde déconfiture connue par un 
bassin minier déjà soumis à bien des décep- 
tions. 

Diplômé de l'Ecole supérieure de 
commerce de Toulouse, c'est avec un prêt étu- 
diant que jean-François Baylé avait démarré, 
dans les dépendances d’une ferme familiale 
du Lauragais, où il stérilisait lui-même ses pre- 
miers produits. Le nom du lieu. Majesté, au 
cœur de cette patrie du cassoulet, deviendra 
celui de sa marque. Dès ses premiers succès 
commerciaux, les chasseurs de projets indus- 
triels du pôle de conversion F attirent à Car- 
maux, en 1985, car la fermeture des puits de 
mine et te pari aléatoire de f exploitation du 


charbon à ciel ouvert poussent à une diversifi- 
cation accélérée. 

Très vite, la marque Majesté intéresse la 
grande distribution. En dix ans, Je jeune 
homme réservé, * timide et inquiet » dans les 
souvenirs de ceux qui Font connu à ses débuts, 
devient une des « locomotives » de f écono- 
mie régionale. Il se hisse au deuxième rang na- 
tional des producteurs de cassoulet supérieur, 
avec 17 % du marché. Sa ligne de produits fait 
la tête des gondoles de grandes surfaces à rap- 
proche des fêtes. Le rapport qualité-prix est 
imbattable. Aujourd'hui, son principal rival, 1e 
Chaurien Laurent Spanghero, dit tout haut ce 
qu'il marmonnait auparavant: * C'était du 
dumping qui o/art un tort considérable à b pro- 
fession.» 

En dix ans, Jean-François Baylé a doublé sa 
première usine à Carmaux et une deuxième a 
vu le jour en 1995 au sud cfAlbi. Au dixième 
anniversaire de Majesté, en septembre de 
cette même année, le « Tout-Midi- Pyrénées » 
se presse pour salua - la réussite de celui qui a 
relevé 1e défi de la reconversion en pays mi- 
nier. Les aides publiques lui sont facilement 


accordées : tous ceux qui suivent l’entreprise 
sont alors persuadés qu'elle est saine et mérite 
confiance. 

Lorsque, quelques mois plus tard, Jean- 
François Baylé se tourne vers ses banquiers 
pour demander de Paide, c’est un premier 
coup de semonce inattendu. Entre une brutale 
hausse des cours du fore gras et la grève des 
routiers, le patron de Majesté trouve un argu- 
mentaire suffisant pour justifier des pertes es- 
timées à 10 millions de francs pour 1995. Le 
dépôt de bilan est évité. Jean-François Baylé 
devra toutefois rendre des comptes à un 
comité de suivi après une restructuration du 
capital. En fait, le déficit approchait déjà les 
80 millions de francs, soit la moitié de son 
chiffre d’affaires, mais tous ceux qui auraient 
dû savoir jurent aujourd'hui avoir été trompés 
sur la sincérité des comptes. 

Il faudra attendre le printemps 1997 pour 
que de nouvelles difficultés conduisent Jean- 
François Baylé à demander une deuxième fois 
de Taide. Le comité de suivi impose alors te re- 
cours à l’affacturage pour recouvrer les 
créances impayées. Bizarrement, cdles-ci ne 


^élèvent pas au montant annoncé. Ttès vite, la 
structure financière de Majesté apparaît dans 
sa réalité : plus de 12 milfons de francs de fac- 
tures non justifiées, des stocks surévalués, un 
déficit cf abord estimé à 20 millions de francs— 
jean-François Baylé continue pourtant sur 
sa lancée. En mars, à Pinvitation du patron de 
Carrefour, il participe au voyage de Jacques 
Chirac en Amérique latine. A son retour, il an- 
nonce des contrats à festportation. Mais le tri- 
bunal de commerce cfAlbi ne lui laisse aucun 
répit : te patron prodige doit déposer te bilan 
en avril Un expert lyonnais, M* Buturieux, est 
nommé pour démêler Técheveau des comptes 
dont la justice devra maintenant apprécier le 
caractère délictueux Selon une source proche 
du dossier, tes conclusions de Fexpert seraient 
sévères : « Tout le monde en prend pour son 
grade, la grande distribution pour les conditions 
qu'elle a imposés à Majesté, les administrateurs 
pour leur manque de vigilance, les dirigeants 
pour leur imprudence et les banques pour leur 
soutien trop facile. » 

Jean-Pierre Barjou 


La pénurie de pilotes en France affecte Air Littoral comme d'autres compagnies 


« ALORS QU’ELLE est engagée 
dans une phase de développement 
intense . notre compagnie se trouve 
confrontée comme l’ensemble des 
opérateurs à une pénurie de pilotes. 
Le Syndicat national des pilotes de 
ligne (SNPL) utilise la situation 
pour faire monter les enchères », 
explique Marc Dufour, président 
d’Air Littoral, dont les pilotes sont 
en grève depuis lundi 13 octobre 
pour une durée de sept jours, re- 
nouvelable. Ils protestent « contre 
des conditions de travail inaccep- 
tables », qui altéreraient la sécurité 
des vois. * Faux prétexte, rétorque 
Marc Dufour, l’accord d'entreprise 
d’Air Littoral retient des normes 
d’activité (temps de vol-temps de 
repos ) identiques à celles d’Air 
France et moins contraignantes que 
celles de Lu fthansa et de British Air- 
ways. » 

Ce qui est certain, c'est qu’Air 
Littoral a du mal à recruter en 
France les pilotes dont eUe a be- 
soin. La compagnie doit en em- 
baucher une soixantaine d’ici au 
mois de mai et une autre cinquan- 
taine dans l’année qui suivra. Ac- 
tuellement, elle en compte 260. 
« Nous sommes en pleine crois- 


sance, de 20% par an en 
moyenne », explique Marc Dufour. 
Pourtant, selon les dernières sta- 
tistiques fournies par l’ANPE, on 
compte 1 187 pilotes chômeurs en 
France. « Entre 1991 et 1996, il y a 
eu très peu d "embauches de pilotes, 
compte tenu de la situation du 
transport aérien. A tel point que 
l'ENAC [Ecole nationale de l’avia- 
tion civile] ne forme plus de pilotes 
depuis deux ans. Comme par ail- 
leurs. il sort environ 500 nouveaux 
pilotes par an des écoles privées, le 
chômage s’est accru ». explique-t- 
on au SNPL 

REPRISE DES EMBAUCHES 
Cette année, les embauches ont 
repris. Mais, entre le moment où 
un pilote est recruté et celui où il 
peut prendre les manettes, il 
s'écoule plusieurs mois pendant 
lesquels le nouvel embauché doit 
suivre une formation pour être ha- 
bilité à utiliser un certain type 
d’avion. Son embauche induit des 
formations pour les autres pilotes 
dont le poste va évoluer. Nous 
sommes engagés dans 330 actes de 
formation d'ici au mois de mai. 
pour 60 millions de francs », pré- 


cise Marc Dufour. Air Littoral n'est 
pas seule confrontée à ce pro- 
blème. Le groupe Air France a dû, 
en juin et en jufljet, annuler plu- 
sieurs vols chaque jour parce 
qu’elle n’avait pas assez de pilotes 
disponibles. Les jeunes qu’elle 
avait embauchés étaient en for- 
mation. Au total, la compagnie 
nationale doit recruter 450 jeunes 
pilotes d’ici trois ans. A la fin de 
cette année, 160 seront opération- 
nels. «■ Tout le monde joue la crois- 
sance. Les compagnies alimentent 
leur hub avec des avions plus petits 
et plus fréquents. Flandre Air et Air 
Normandie, qui sont engagées dans 
de vastes programmes d’expansion, 
connaîtront bientôt les mêmes diffi- 
cultés », commente Geoffroy Bou- 
vet, président du SNPL 
fendant la période de transition 
entre l’embauche et la prise de 
poste des pilotes, les compagnies 
peuvent augmenter le rythme de 
travail de leurs salariés, quand cela 
est possible, ou chercher de la 
main- d’œuvre à l’étranger, déjà 
qualifiée pour les postes à pour- 
voir. Marc Dufour devait ainsi de- 
mander au groupe d’experts du 
conseil du personnel navigant de 


l'aéronautique rivfle l'autorisation 
de recourir à deux équipages 
(quatre pilotes) canadiens. Pour 
l’instant, les licences de pilotes 
sont particulières à chaque pays, 
même au sein de l’Union euro- 
péenne. Une compagnie étrangère 
désireuse de faire travailler un pi- 
lote étranger doit préalablement 
lui faire passer un examen, en 
français, devant ce groupe d’ex- 
perts, composé de représentants 
des compagnies, des pilotes et de 
l'administration. A compter du 
1° janvier 1999, les pDotes ressor- 
tissants de l'Union européenne, et 
peut-être même d’autres pays voi- 
sins, comme ceux d’Europe cen- 
trale et orientale, auront tous la 
même licence. Plus besoin, dans 
ces conditions, de passer devant le 
groupe d’experts. 

CASSE-TÊTE 

En attendant, les compagnies 
désireuses de faire voler des pi- 
lotes étrangers n'ont pas le choix : 
elles doivent passer sous les 
fourches Caudines du groupe 
d’experts. « Lès pilotes, via le 
groupe d’experts, organisent la pé- 
nurie, estime Marc Dufour, iis ont 


récemment demandé au Conseil 
d’Etat l’annulation d'une décision 
du groupe d’experts qui autorisait 
Régional Airlines à recourir à deux 
pilotes allemands. » « L’examen 
avait eu lieu en anglais, ce qui n’est 
pas légal », rétorque-t-on au 
SNPL 

La gestion du nombre de pilotes 
est un vrai casse-tête pour une 
compagnie aérienne. Une reprise 
peut la surprendre et la laisser en 
mal de pflotes, comme en 1988 et 
en 1997, Inversement, le temps de 
formation des jeunes pilotes, « qui 
peut aller jusqu'à deux ans pour les 
plus inexpérimentés », dit-on chez 
Air France, peut les rendre oéra- 
tionnels alors que le marché aé- 
rien s'est retourné et que sa dé- 
pression ne justifie plus ces 
emplois. La DGAC mène actuelle- 
ment une réflexion pour mieux 
anticiper les besoins des compa- 
gnies aériennes. L’administration 
réfléchit actuellement à la possibi- 
lité pour l’ENAC de former à nou- 
veau des pilotes : ç*est la seule 
école publique, et donc bon mar- 
ché, pour cette profession. 

Virginie Malingre 


participation de Cogema au capi- 
tal de Framatome ou une partici- 
pation croisée entre les deux so- 
ciétés. Mais fl y a un risque de 
« bunkérisation » du nucléaire 
français qu’il faut éviter. De 
rnSme, avoir son principal client 
comme actionnaire recèle un dan- 
ger: la présence d’EDF à environ 
11 % dans le capital de Framatome 
est compréhensible mais en faire 
un actionnaire de contrôle 
comporte le risque d'être mis sous 
tutelle. 

- Maintenant qne la fusion 
avec GEC-Alsthom est écartée, 
que va faire ce groupe, qui de- 
meure votre principal action- 
naire privé avec 44 % du capital ? 

-Je n'en sais rien. Tout dépend 
de la stratégie d’Alcatel vis-à-vis 
de sa filiale GEC-Alsthom. La pré- 
sence d’Alcatel dans Framatome 
est liée. Son maintien ou non dans 
notre capital dépend donc de son 
choix en matière d'énergie. 

- Depuis votre arrivée à la pré- 
sidence en décembre 1994, de 
nombreuses critiques ont été 
adressées sur votre absence de 
stratégie. Comment réagissez- 
vous? 

- fai une stratégie qui consiste 
à participer au mouvement de re- 
composition de l'industrie nu- 
cléaire sur la scène internationale. 
Ainsi, par exemple, le désir de 
l’américain Westinghouse de se 
désengager du nucléaire pour se 
concentrer sur les médias était af- 
fiché bien avant mon arrivée à la 
présidence. Mais c’est moi qui ai 
eu la volonté de m’intéresser à 
cette évolution en prenant des 
contacts cet été. Ils ont échoué à 
la suite d’une fuite dans la presse 
qui n’est pas de mon fait.. De 
même, la difficulté de nos rela- 
tions avec Siemens remonte à 
1989. fai essayé d'y faire face. En 
six mois, ce n’est pas si mai. f y 
ajoute le renforcement de notre 
position dans la connectique où 
l’amélioration est très nette. Mon 
souci est aussi d’avoir une poli- 
tique industrielle et sociale autour 
des sites dont Tactivité décline. 

-Four l'Instant votre stratégie 
n’a débouché sur aucun accord 
industriel d’importance. L’al- 
liance Siemens-BNFL ne va-t- 
elle pas vous déstabiliser un peu 
plus? . 

- Dans le nucléaire, les négocia- 
tions sont très longues et mettent 
du temps à aboutir. Nous suivons 
toujours avec intérêt ce qui se 
passe autour de Westinghouse et 
de la prochaine mise en Bourse de 
sa branche énergie. Parallèlement, 
je sais qu’tl existe des rumeurs 
tout à fait organisées pour me 
déstabiliser. Cet accord va être 
prétexte à les accentuer. Q faut 
éviter la superficialité des ana- 
lyses et juger objectivement les 
stratégies et les faits. » 
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France Télécom fait une entrée 
en fanfare à la Bourse de Paris 

L'action cotait 215 francs à l'ouverture au Palais Brongniart avant d'être introduite à New York dans la journée 


L^ndi 20 octobre, les actions de Pexplortant télé- 
phonique France Télécom ont été cotées pour la 
première fois à Paris et à New York. A l'ouver- 


ture au Palais Brongniart le titre, qui a été ven- 
du 182 francs aux particuliers, s'est Etnmédiate- 
ment envolé. Plus d'un milliard et demi de 


francs d'ordres d'achat et de ventes on été pas» 
sés. Un chiffre record de transactions à la Bourse 
de Paris. 
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L'EXPLOITANT téléphonique 
France Télécom, dont PEtat a ven- 
du 23,2 % du capital aux parti- 
culiers, aux investisseurs institu- 
tionnels et aux salariés du groupe, 
pour un total de 42 milliards de 
francs, a fait son entrée en Bourse 
lundi 20 octobre. L'action a été co- 
tée pour la première fois en milieu 
de matinée à Paris et devait être 
cotée dans la journée à New York 
(à 9 heures, horaire local). 

A Paris, le titre a ouvert la 
séance sur un cours de 215 francs. 
H a été cédé pour 182 francs aux 
particuliers français et pour 
187 francs aux institutionnels. 

A titre de comparaison, le 18 no- 
vembre 1996, Faction de l'opéra- 
teur téléphonique allemand Deut- 


sche Telekom, l’allié de France 
Télécom, avait démarré sa 
première cotation à la Bourse de 
Francfort à 33,2 marks 
(111,2 francs), alors que son prix de 
vente avait été de 28,50 maries. - 

En ce qui concerne France Télé- 
com, les analystes tablaient sur un 
cours compris entre 210 et 
220 francs durant la première 
journée de cotation. A la veille de 
cette première cotation. Faction 
était estimée à un peu plus de 
215 francs sur le marché gris, sorte 
de pré-marché pour les actions 
non encore cotées. 

La progression de la valeur de 
Faction tient â ce que bon nombre 
d’acheteurs institutionnels n’ont 
pu être servis autant qu’ils le sou- 


haitaient. Leurs demandes s’éle- 
vaient -à 400 milliards de francs, 
alors que 19,4 milliards de francs 
d'actions leur ont été proposés. 
Ces institutionnels sont d'autant 
plus acheteurs que France Télé- 
com doit figurer dans le CAC 40, 
l’indice des principales valeurs de 
la Bourse de Paris. 

La poussée de l’action, soutenue 
par la demande des institution- 
nels, pourrait inciter un certain 
nombre de particuliers à vendre 
rapidement tout ou partie de leurs 
titres pour réaliser une plus-value. 
Les petits porteurs - 3,9 m riri ons 
au total - qui resteront fidèles au 
moins 18 mois, bénéficieront 
d’une action gratuite pour dix 
achetées: Os pourront bénéficier 


des avantages du club des action- 
naires de l'opérateur, qui leur of- 
frira notamment un week-end de 
communications gratuites et des 
réductions sur ses produits et ser- 
vices. 

L’action pourrait toutefois être 
malmenée. Tout dépendra de la 
façon dont France Télécom af- 
frontera une concurrence, qui sera 
totale dans le téléphone à compter 
du 1" janvier 1998. L’opérateur a 
malgré tout promis le versement, 
en juin 1998, d'un dividende par 
action (y compris ravoir fiscal) au 
titre de Tezerrice 1997, qui se si- 
tuera entre 8,4 et 11,25 francs. 

François Bostnavaron 
et Philippe Le Cœur 


Omnicom entre dans la bataille du téléphone longue distance en France 


DANS DEUX MOIS ET DEMI, France Télé- 
com ne sera plus un passage obligé pour établir 
des communications téléphoniques à partir 
d'un poste fixe, fl sera possible de faire appel 
aux services de Cegetel (Générale des eaux) ou 
de Bouygues, deux groupes qui, depuis long- 
temps, ont affiché leurs ambitions dans ce sec- 
teur. Mais il faudra aussi co mp te r avec d’autres 
acteurs, comme Omnicom. 

Cette société, créée eu 1993, sera, dans les 
prochains jours, autorisée à choisir le préfixe, 
qui lui servira de carte de visite pour vendre ses 
services de téléphonie longue distance. Le pré- 
fixe est le premier chiffre qu’un client devra 
composer, à partir de 1998, pour signifier quel 
opérateur 3 choisit pour établir un appel natio- 
nal ou international (Le Monde du 17 sep- 
tembre). Four Cegetel fl s’agira du 7 et pour 
Bouygues du 9. 

Avec Omnicom, c’est un acteur différent de 
Cegetel ou de Bouygues qui entre dans la ba- 
taille. Pas de grand groupe derrière cette struc- 
ture. Les trois fondateurs, dont une femme, ont . 
créé la société -sur Teùfs denïers- Us ont reçu 
l’appui dé sociétés' de'&pitaFdsc^e (Codexi, “ 
Galfleo) en 1996. L’équipe dirigeante, désor- 
mais au nombre de quatre personnes, qui ont 
entre trente-deux et trente-six ans, môle 
compétences techniques, commerciales et 
marketing. Le prérident, Alain Nlcolazzi, est is- 
su de Sup télécoms. fl a travaillé dans les an- 
nées 80 pour la Commission européenne sur 
les questions de déréglementation, avant de 
créer, puis de revendre une société d’ingénierie 
informatique. 


A la différence de Cegetel et Bouygues, qui 
veulent déployer des infrastructures nationales 
de communication pour acheminer leur trafic 
et ne pas dépendre de France Télécom, Omni- 
com ne dispose pas physiquement dé câbles té- 
léphoniques. Son métier est celui d’opérateur- 
reve odeur EDe achète k prix de gros un volume 
de trafic téléphonique à des opérateurs dispo- 
sant d'infrastructures. EDe revend ces minute s 
de communication an détail à ses clients, à des 
prix inférieurs à ceux des opérateurs en place. 

LES PME-PMI POUR CIBLES ' 

Sur les infrastructures supportant les 
communications internationales, où les capaci- 
tés de transmission sont supérieures aux be- 
soins, les opérateurs sont toujours prêts à 
louer à bon prix des capacités afin d’optimiser 
leurs réseaux. Cest sur ce segment de marché 
qu’Ommcom a fiait ses premiers pas en mars 
1995. Depuis début 1997, la société vend aussi 
des services de téléphonie nationale, ainsi que 
des cartes téléphoniques prépayées. Omnicom 
loue des capacités à des opérateurs comme 
France Télécom,' le britannique BT ou lé cana- 
dien Teleglobe. SieBe-ne dispose pas d'infras- 
tructures, Omnicom dispose de commutateurs 
téléphoniques. C’est vers eux que sont achemi- 
nés les appels de ses clients, pour être ensuite 
«routés» vers le meilleur itinéraire possible, 
sur run des réseaux avec lesquels Omnicom a 
passé des accords. 

L’autre caractéristique d’Omnicom réside 
dans sa cible, unique: les PME-PMI, dont la 
facture téléphonique mensuelle varie entre 


1 000 et 50 000 francs. En France, ce marché re- 
présente 43 milliards de francs, dont 20 mil- 
liards de communications nationales et inter- 
nationales. Omnicom revendique près de 
3 000 clients. Compte tenu de la réglementa- 
tion, la société a dû se contenter de servir des 
«groupes fermés» d’ utilisateurs, en offrant 
aux entreprises des services de communication 
entre leurs différents établissements, ou avec 
leurs fournisseurs principaux. Ces restrictions 
disparaîtront début 1998. 

Omnicom compte dore Tannée 1997 sur un 
chiffr e d’affaires supérieur à 84 millions de 
francs (contre 233 millions en 1996) et afficher 
des comptes bénéficiaires. Four 1998, l’objectif 
est un volume d’activité supérieur à 340 mfl- 
fions de francs et un bénéfice déplus de 10 mil- 
lions. 

Omnicom a entrepris d’étendre en France le 
nombre de ses plates-formes de commutation- 
reroutage, actuellement au nombre de treize. 
Un plan d’investissement sur cinq ans de 
215 miffions de francs, portant également sur 
un accroissement des capacités de transmis- 
sion, a été lancé cette année. Omnicom veut 
aussi se développer à l'international (70 infl- 
uons d’investissements programmés). En Italie 
et en Espagne notamment Elle s’est installée 
en Suisse cette année. Four financer ces inves- 
tissements la société a fiait appel à la Bourse, 
début juillet 1997 : elle a levé 111 millions de 
francs, en plaçant 27,27 % de son capital au se- 
cond marché, à Paris. 

Ph.L.C. 


Le personnel de la Barclays réclame des salaires plus élevés 


LONDRES 

de notre correspondant 
dans la City 

La grève liée à des revendica- 
tions salariales qui paralyse de- 
puis le 17 octobre la Barclays 
Bank traduit aussi un profond 
malaise sur la stratégie de redé- 
ploiement de la deuxième banque 
commerciale britannique. Le 
mouvement de protestation 
contre les propositions salariales 
de la direction - qui doit se termi- 
ner mardi 21 octobre - est minori- 
taire, en raison du nombre Impor- 
tant d’employés à temps partiel 
non syndiqués. Néanmoins, ce 
débrayage souligne avant tout la 
résistance du personnel face au 
plan draconien de réduction d’ef- 
fectifs et de fermetures d’agences 
afin de faire baisser à tout prix les 


coûts d’exploitation jugés trop 
élevés par fe City. 

Fécondée par la santé Insolente 
de l'économie britannique depuis 
1993, la formidable rentabilité des 
banques à réseaux est aujourd’hui 
menacée par la transformation du 
paysage financier. La mutation de 
trois grosses sociétés de prêts hy- 
pothécaires en banques de dépôt 
a porté à huit le nombre d’établis- 
sements de ce type en Angleterre. 
A cette concurrence accrue 
s’ajoute la rivalité des groupes 
d’assurances, et plus récemment 
des chaînes de supermarchés, of- 
frant à leur clientèle toute la pa- 
lette des services financiers. Nou- 
veau venu dans le métier, le 
conglomérat de loisirs Virgin 
vient de lancer, à grand renfort de 
publicité, un nouveau type de 


comptes censés couvrir à 
moindres frais tous les besoins 
des déposants. La concurrence 
acharnée de ces nouveaux acteurs 
finira un jour par se répercuter 
fort logiquement sur les bénéfices 
de la Barclays. 

DIMINUTION DEï COÛTS 
Outre la diminution des coûts 
de fonctionnement, l’heure est au 
recentrage sur la base de départs. 
L’annonce, le 10 octobre, de la 
cession d’une partie des actifs de 
sa banque d’affaires et de mar- 
chés, BZW, pour raison de renta- 
bilité insuffisante au regard des 
autres activités du groupe, illustre 
cette stratégie. La vente des acti- 
vités de courtage en actions et de 
conseil en fusion-acquisition (par- 
mi les candidats an rachat fi- 


Nouveau « big bang » à la Bourse de Londres 


LONDRES 

de notre correspondant 
dans la City 

La Bourse de Londres engageât 
lundi 20 octobre son deuxième 
« big bang » grâce au lancement 
d’un nouveau système de transac- 
tions pour les actions destiné à lui 
redonner l’avantage technolo- 
gique par rapport à ses concur- 
rents européens. Le rapproche- 
ment électronique des ordres 
d’achat et de vente, le Stock Ex- 
change Electronic Trading Service 
(SETS), remplace le système de 
fixation des cours par des market 
makers (teneurs du marché). En 
raison de la résistance au change- 
ment d’une poignée de sociétés de 
Bourse, la troisième place finan- 
cière du monde était l’une des 
seules à avoir conservé ses Inter- 
médiaires pour fixer les cours. 

Mais l’arrivée en force des in- 


vestisseurs institutionnels comme 
des spécialistes du tout-électro- 
nique, à Plnstai d’Instinet, et 
l’émergence de - « mastodontes » 
du courtage ont eu raison de ces 
restrictions. Dans un premier 
temps, le SETS, appelé aussi 
« livre d’ordres automatisé », ne 
couvrira que les v aleurs entrant 
dans l'indice FTSE-Î00. Ensuite, il 
s'étendra. La réforme rendra plus 
transparentes les transactions en 
actions. Par ailleurs, le coût des 
commissions, jugé prohibitif et te- 
nu pour responsable du détourne- 
ment des flux au profit des 
Bourses continentales, devrait se 
réduire. 

Bien sûr, pardi bouleversement 
ne fait pas Funanhnité. L’impossi- 
bilité de corriger des erreurs pou- 
vant se chiffrer en milliards de 
francs, les possibilités de fraudes 
ou l’absence d’anonymat du livre 


d’ordres sont autant de motifs 
d’inquiétude- Les petits courtiers 
craignent de perdre leur indépen- 
dance, voire leur métier, en raison 
du coût des nouveaux équipe- 
ments informatiques et de la 
concurrence accrue réduisant les 
marges bénéficiaires. Enfin, les 
nombreuses déconvenues ré- 
centes du Stock Exchange (dé- 
route du système Tburus, dissen- 
sions au sommet^.) ont fortement 
ébranlé sa réputation d’efficacité 
technique. 

" Du coup, fl s’agit cTune première 
étape. Libéralisation, modernisa- 
tion : les deux mots d’ordre outre- 
M anche devraient déboucher pro- 
chainement sur une refonte de 
l'organisation même du London 
Stock Exchange, aux structures 
lourdes et obsolètes. 

MLR. 


gurent, dit-on, Paribas et la Socié- 
té générale) devrait être conclue 
dans trois semaines. 

L’abandon des ambitions mon- 
diales s’accompagne d’un redé- 
ploiement sur la Grande-Bre- 
tagne, dans la banque et 
l’assurance, à l'image du numéro 
un du secteur, LIoydVTSB, dont 
la spécialisation s’est révélée 
payante. Les activités classiques 
de services aux particuliers ou de 
banques commerciales consti- 
tuent toutefois, outre-Manche, 
des marchés très mûrs. Barclays 
est donc à la recherche d’un asso- 
cié pour développer des synergies 
dans les secteurs & fort potentiel 
de croissance, comme la gestion 
de patrimoine, les prêts aux PME 
ou l’assurance. Lors d’une récente 
présentation à des gestionnaires 
de fonds de retraite britanniques, 
le directeur général du groupe, 
Martin Taylor; a alimenté les ru- 
meurs d’une fusion possible avec 
la National Westminster, actuelle- 
ment numéro trois, afin de créer 
le leader de la banque commer- 
ciale. II a notamment déclaré qu’à 
ses yeux ni la commission des mo- 
nopoles et frisions ni 1e gouverne- 
ment travafl&te ne fieraient d’ob- 
jections à pareille consolidation. 
En tant que président du groupe 
de travail mis en place par Dow- 
ning Street pour examiner la ré- 
forme de l’impôt, M. Taylor, 
proche de Tony Blair, ne manque 
pas d’atouts pour réaliser son 
projet Bon nombre d’analystes 
estiment que la mise en vente par 
la National Westminster de sa 
maison de titres NatWest Mar- 
kets, ainsi que le prochain départ 
à la retraite de son président. Lord 
Alexander, sont autant d’indica- 
tions d’un prochain rapproche- 
ment entre les deux banques. 

Marc Roche 
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Nouvel accès de faiblesse 
des Bourses asiatiques 

La démission du ministre 
des finances thaïlandais, Thanong Bidaya 
a achevé de lasser les investisseurs 


HONGKONG 

correspondance 

Le retour de la confiance dans les 
pays du Sud-Est asiatique, condi- 
tion indispensable à la stabilisation 
des marchés, se trouve chaque jour 
remis au lendemain. Une fois en- 
core, lundi 20 octobre, les devises et 
les places boursières de la région 
ont été victimes d’une vague de dé- 
fiance. Le dollar américain est re- 
parti à la hausse et s’échangeait 
lundi à 36,10 bahts thaïlandais, 
3229ringgits malais, 3,285 roupies 
indonnésiennes, et 3435 pesos phi- 
lippins. Depuis le 2juflJet, date du 
flottement du baht thaïlandais, ce 
dentier a perdu 36 % de sa valeur, la 
roupie indonnésenne 34%, et le 
ringgit malais 24 %. Les places 
boursières riétaient pas en reste 
avec, toujours lundi, des reculs de 
4,4% à Hongkong, de 4 % à Taiwan, 
de 33% en Corée, de 3,1% en Ma- 
laisie, de 23 % en Thaïlande, et de 
13 % ai Indonésie et à Singapour: 

Cette fois, ce sont les pays aux 
prises avec des difficulté s de poli- 
tique intérieure que les marchés 
sanctionnent. Des contraintes iden- 
tifiées comme le frein principal à 
une mise en appfication rapide des 
réformes économiques nécessaires. 

En T haïlande, l’annonce de la dé- 
mission de Factuel ministre des fi- 
nances. Thanong Bidaya, qui a an- 
noncé qu’il ne serait pas dam le 
prochain gouvernement, a achevé 
de lasser les investisseurs. Sixième 
ministre des finances du pays en 
vingt-huit mois, Thanong Bidaya, 
en poste depuis le 20 juin, avait for- 
tement poussé au flottement du 
baht; il avait négocié rapport de 
17,2 milli ards de dollars avec le 


FMI ; et luttait contre les interfé- 
rences politiques qui empêchent 
depuis le début de la crise rentrée 
en vigueur rapide d’un plan de sau- 
vetage. Mais, en fin de semaine 
dernière, Thanong Bidaya a été 
« lâché » par le premier ministre, 
qui, sous la pression du parti Chart 
Pattana, un élément-dé de sa fra- 
gile coalition, a rejeté r augmenta- 
tion des taxes sur Fessence. 

« RECOMMANDATIONS » 

En Malaisie, les investisseurs ont 
été déçus par le projet de budget 
pour 1998, présenté vendredi 17 oc- 
tobre devant le Parlement, et qui 
était très attendu. Si l'augmenta- 
tion des taxes à l’importation, les 
incitations fiscales à F exportation, 
et l’engagement du gouvernement 
à maintenir des taux d’intérêt 
faibles mit été jugés comme allan t 
« dans le bon sens », les observa- 
teurs étrangère attendaient une po- 
litique plus restrictive à Fégard du 
secteur immobilier, et espéraient 
l’arrêt de nombreux projets d’in- 
frastructure à Futilité contestée. 

En Indonésie aussi, il semble que 
le gouvernement soit plus que ré- 
ticent à appliquer à la lettre les « re- 
commandations » du FMI, qu’il 
avait pourtant appelé au secours. 
En particulier, le gouvernement du 
présidera Suharto ne semble pas 
vouloir renoncer aux projets de 
constitution d'un fabricant national 
cfaiitomobQes avec le groupe co- 
réen Kia. Une fois de plus, les ré- 
formes requises, comme l'abandon 
des privilèges, se heurtent aux inté- 
rêts particulieis. 

Valérie Brunschwig 


La majorité de la famille Guichard 
ne veut pas vendre ses actions Casino 

LA FAMILLE Guichard a renvoyé dos à dos, sametfi 18 octobre, RaDye et 
Promodès, les deux groupes qui se disputent en Bourse le contrôle de Ca- 
sino. Consultés par un référentlam officieux organisé par leur chef de fa- 
mille Antoine Guichard, les descendants de Geoffroy Guichard ont, à 
70 %, souhaité conserver leurs actions pour continuer à jouer leur rôle de 
* garants de la pérennité du Casino et du maintien de remploi dans la ré- 
gion (i de Saint-Etienne)». Les 30% restants ont manifestement envie de 
vendre leurs titres, mais Os « attendent l'issue des procédures en cours pour 
se prononcer» en faveur de Fane ou Fautre OPA Antoine Guichard, après 
avoir menacé de riénrissonner de son poste de gérant du «protocole» 
qui règle les droits de préemption entre actionnaires fàmffiaux, s'est vu 
adjoindre un cogérant en la personne d’Hubert KemHn, représentant la 
princÿate branche de la taimSe favorable à Proraodès. 

DÉPÊCHES 

■ BIC CORPORATION : la finale américaine du groupe Bic a conclu 
raajmatiCH't du fahricant et distributeur américain de stylos Schaeffer, sé- 
ton un communiqué publié lundi 20 octobre. 

■ RHÔNE-POULENC : le pharmacien français a annoncé vendredi 
17 octobre la cession de son activité d’oxyde de titane à l’américain MB- 
ieiuum Chemicals foc, troisième producteur moxxfiaL 

■ REDLAND : le président du groupe britannique, Rudolph Agnew, a dé- 
claré dans le Financial limes du 20 octobre, être prêt à étudier « une scis- 
sion ou des offres phis élevées de Lqfarge ou d'autres candidats ». Le conseD 
d’administration de Redland avait jugé « inadéquate » POPA lancée par 
Lafarge le 13 octobre. 

■ GÉNÉRALE DES EAUX : le groupe a annoncé, vendredi 17 octobre, la 
vente de 28,6% du capital de sa fiEaie SGE, spécialisée dans Je BTP pour 
la somme de 137 milï^rd de francs. A Pissue de Fopération, la compagnie 
verra sa participation passer de 85 à 56,4 % et enregistrera une plus-value 
de 1 mflÊard, 

■ BULL :1b groupe informatique français souhaite flargjr sa coopéra- 
tion avec son acti onnair e japonais NEC à la commercialisation de ses 
cartes à puce eu Asie, a indiqué son préadent Guy de Panafieu, dans un 
entretien au quotidien Nihon Kekai Shrmtnm, publié lundi 20 octobre. 

■ COMPAGNIE DES SIGNAUX: les salariés du groupe» y compris ceux 
de la filiale Gsi, étalent appelés par la CFDT et FO à manifester lundi 
20 octobre à Paris. Les syndicats veulent « obtenir des informations sur les 
restructurations en cours » et « l'ouverture de négociations sur la protection 
sociale et r intéressement». 

■ VIDÉODISQUES: les groupes japonais Hitachi, Matsushita, Mt- 
sabfshL Tbshfba et JVC, ainsi que Faméricain Time Warner, ont annoncé 
lundi 20 octobre la création d’un guichet unique chargé de la commercia- 
lisation de leurs brevets en matière de vidéodisque numérique (DVD). 

■ PALLAS-STERN : le parquet de Paris a délivré un réquisitoire sup- 
plétif au juge Jean-Pietre Zanoto à la suite du rapport de 1a Commission 
des opérations de Bourse sur l’information financière publiée par la 
Banque PaUas-Stera (Le Monde du 4 octobre). Selon Le quotidien La 7h- 
buhe du 20 octobre, les chefr d’infraction, qui visent selon les cm les an- 
ciens dirigeants du groupe, les commissaires aux comptes ou X, seraient 
la présentation de feux bilan, la banqueroute et complicité de banque- 
route, ainsi que la transmission d'informations inexactes k la commission 
bancaire. 

■ MATMUT: la mutuelle annonce une nouvelle baisse de ses tarife 
d’assurance auto pour la deuxième année consécutive. En 1998, 16 % des 
c on trats bénéficieront d’une baisse de plus de 10 % et 56 % d’une baisse 
(Tau moins 2 %. 

■ CRÉDIT SUISSE: la banque va prolonger jusqu'au 14 novembre 
son offre pubïïque d’achat sur les actions de la compagnie d'assurances 
susse WinterthuE. L’offre, qui devait normalement expirer le 16 octobre, 
est repoussée dans Patiente du feu vert des autorités de survenance bri- 
tannique et américaine. 
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La presse ralentit ses investissements dans les médias électroniques 

Plusieurs études, présentées les 16 et 17 octobre à Amsterdam, montrent que les éditeurs de journaux, après avoir créé de nombreux produits 

sur Internet, hésitent à investir massivement pour s'installer de façon durable sur le réseau 



AMSTERDAM 

de notre envoyé spécial 

Après une période de craintes 
face à un nouveau concurrent, les 
éditeurs de journaux ont peu à peu 
apprivoisé ce nouveau média qu'est 
internet- Il existe environ 
3 500 journaux électroniques, dont 
43 % se trouvent en dehors des 
Etats-Unis, contre 29 %, un an plus 
tôt Selon une étude de la banque 
Morgan Stanley, il y a 46 millions 
d'utilisateurs d'Internet cette an- 
née. Us devraient être 82 millions 
fin 1998 et 157 millions en l'an 2000. 
□ans sa présentation des princi- 
paux événements sur les médias en 
ligne, lors d'une conférence organi- 
sée par l’IFRA et 11NES, deux asso- 
ciations internationales spécialisées 
dans l'imprimerie et les nouvelles 
technologies, ainsi que par l’Asso- 
ciation mondiale des journaux, les 
16 et 17 octobre à Amsterdam. Ser- 
gio Puoti, de l'INES, a noté que « de 
plus en plus souvent, les journaux 
avouaient s'approcher du point 
d'équilibre et dans certains cas 
l’avaient déjà atteint ». 

« Il apparaît clair cette année qu’il 
y a une demande pour des informa- 
tions et des services locaux sur le ré- 
seau -, a ajouté Sergio Puoti. s'ap- 
puyant sur une étude de la société 


new-yorkaise Find/SVR selon la- 
quelle 24 millions d'adultes se 
connecteront pour avoir des nou- 
velles locales. De nombreux jour- 
naux régionaux développent ainsi 
des sites, autour desquels Us 
veulent fédérer une communauté 
locale, parfois dispersée dans le 
monde entier. 

Du point de vue journalistique, 
l’année a été marquée par un évé- 
nement : le Dallas Moming News a 
décidé de mettre sur le réseau, 
avant la sortie de l'édition impri- 
mée, un scoop sur l'attentat d'Okla- 
horaa City, donnant ainsi la priorité 
au journal électronique. Cette déci- 
sion a été cependant discutée aux 
Etats-Unis, plusieurs éditeurs crai- 
gnant que les gens n'achètent plus 
les journaux s'ils ont eu leurs infor- 
mations sur internet. 

Enfin, le réseau continue à attirer 
des investissements publicitaires, 
spécialement aux Etats-Unis, où les 
recettes publicitaires pour 1996 
sont estimées entre 267 et 301 mil- 
lions de dollars (de 13 à 1,7 milliard 
de francs). En Europe, les sommes 
restent symboliques : 5 millions de 
deutschemarks en Allemagne 
(163 millions de francs), 1 million 
de livres en Grande-Bretagne 
(9,5 millions de francs) et 43 mil- 


lions de francs en France. Maïs, 
constate Constantine Kamaras, de 
l'Association mondiale des jour- 
naux (WAN), « la plupart des reve- 
nus vont sur les grands sites, comme 
Netscape et Yahoo, alors que de 
nombreux petits sites ont beaucoup 
d’espaces qui restent invendus». Si 


les journaux ont franchi le cap d'In- 
ternet, la question reste posée de 
savoir s'ils ont la taille critique pour 
s'implanter durablement sur le 
réseau. 

Les entreprises de presse sont 
trop faibles pour faire face aux 
géants de la communication et de 


l'informatique, comme Microsoft, 
Time Warner et CNN, ou des 
compagnies de téléphone. Mais, 
paradoxalement, elles sont parfois 
trop grosses pour réussir à trouver 
des failles qui sont occupées par 
des petites structures légères et 
imaginatives. 

■ STRATÈGE A COURT TERME » 

L'un des secteurs les plus mena- 
cés est celui des petites annonces 
(Le Monde du 1" mars). Ce qui a 
conduit les principaux journaux 
américains à réunir leurs PA sur un 
seul site : Careerpath. Us sont éga- 
lement concurrencés sur le terrain 
de r information. Si le magazine de 
Microsoft, State, a été un échec, le 
crty-magazine électronique de la 
firme de Bill Gates, Sidewalk, est 
une réussite. H est désormais 
présent à Seattle, New York, Min- 
neapolis et bientôt Boston. Q faut 
aussi rappeler que le site de CNN 
est l’un des plus visités. Grâce à 
leurs moyens importants, qui leur 
permettent de multiplier des pro- 
grammes et des moteurs de re- 
cherche puissants qui rendent les 
sites rapides et conviviaux, les 
grands groupes risquent de domi- 
ner Internet 

D’autant que selon les premiers 


résultats d’une enquête sur ia 
presse en ligne, menée par le maga- 
zine professionnel américain Editor 
& Publisher, présentés à Amster- 
dam par Marsha Stoltman. « les 
éditeurs semblent avoir une stratégie 
à court terme ». « Les investisse- 
ments ont diminué en 1996, a-t-eüe 
expliqué, le nombre de personnes 
travaillant dans l’édition électro- 
nique n'a pas augmenté, tondis que 
les employés à temps partiel ont di- 
minué. Les dépenses pour le dévelop- 
pement en ligne ont diminue' en 
1996. » 

«Les journaux ont rapidement 
embrassé le nouveau média, 
constate Marsha Stoltman, ils ont 
développé de nouveaux produits, ont 
parfois trouvé une rentabilité, mais 
les éditeurs ne sont pas prêts ü aug- 
menter ou à maintenir leurs dé- 
penses dans ce média, alors qu'il va 
atteindre sa taille critique. » Et la 
vice-présidente du marketing à' Edi- 
tor & Publisher conclut : « Les 
choses les plus créatives sont faites 
par les géants des médias, mais aussi 
par beaucoup de petites entre- 
prises » Cela a 'exclut pas les jour- 
naux, ajoute-t-elle, «à condition 
qu'ils sortent leur tète du sable. » 

Alain SaUes 
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Le « Wall Street Journal » parie sur les abonnements 


AMSTERDAM 

de notre envoyé spécial 

Dans le monde des journaux et 
d’Internet, l'édition électronique 
du Wall Street Journal est une révo- 
lution. Sur la grande toile d’arai- 
gnée informatique où l’on trouve 
tout pour rien - ou l’inverse -, le 
quotidien financier américain a 
pris le pari de faire payer ses ser- 
vices. Alors que de la radio à Inter- 
net, en passant par la télévision, 
l'accès à de plus en plus d’infor- 
mations est gratuit, le journal du 
groupe AP-Dow Jones a décidé 
d’avoir recours aux abonnements. 

Décidée en août 1996, l'affaire 
avait soulevé un grand scepti- 
cisme. Aujourd'hui pourtant, l’en- 
treprise revendique 140000 abon- 
nés payants, dont 38 % sont 
également abonnés à l'édition im- 
primée. L’abonnement est bon 
marché : 49 dollars par an, alors 
qu'une souscription au Wall Street 
tournai coûte 175 dollars. Les 


abonnés â J’édition papier ne 
paient que 29 dollars pour avoir 
accès à l'édition électronique; 

Le rédacteur en chef du Wall 
Street Journal Interactive. Neil 
Budde, a présenté, lors du congrès 
de l’IFRA, ce service qui fait un 
peu figure de Rolls-Royce des 
journaux électroniques. L’histoire 
a commencé en 1993 et 1994, 
quand le journal, dont le proprié- 
taire, AP-Dow Jones, fait face à la 
rude concurrence de Reuters et de 
Bloomberg sur les marchés finan- 
ciers, développe ses propres logi- 
ciels pour fournir ses services au 
public. 

ŒNT PERSONNES SUR LE SITE 
Une version partielle du journal 
est d'abord mise sur le réseau, 
avant de passer à l'édition 
complète et au paiement 
Le Wall Street Journal Interactive 
reprend les articles des trois édi- 
tions du quotidien financier, qui 


sont publiées, avec des articles dif- 
férents, aux Etats-Unis, en Asie et 
en Europe. La version électro- 
nique est réactualisée quatre à six 
fois par jour. « On n’utilise pas seu- 
lement les dépêches d’agence, /es 
articles sont réécrits et réactuali- 
sés », explique Neil Budde. Des ar- 
ticles originaux sont également 
proposés sur le site. 

Les abonnés ont accès aux archi- 
ves des quinze derniers numéros 
et aux archives payantes (2,95 dol- 
lars par article) de l’ensemble des 
publications du groupe. Deux ma- 
gazines du groupe. Baron’s et 
Smart Money ont rejoint le site 
électronique. Le Wall Street pro- 
pose également une version per- 
sonnalisée du quotidien, en fonc- 
tion des centres d’intérêt des 
lecteurs, de leur portefeuille et de 
leur entreprise. 

« Après le passage au paiement, il 
y a eu une chute du nombre de vi- 
sites, mais moins importante que ce 
que l’on redoutait. Aujourd'hui le 
nombre quotidien de visiteurs est 
plus important que lorsque le site 
était gratuit », constate Neil 
Budde. La publicité représente 
60% des recettes du site, qui n'est 
pas encore rentable. Les ventes re- 
présentent 35 %. 

Le quotidien financier s'adresse 
évidemment à un public privilégié 
qui a besoin d'information pour 
taire des affaires. U a néanmoins 
mis de gros moyens pour réussir 
son pari. Près de 100 personnes 
travaillent sur le site, dont 40 jour- 
nalistes, 10 responsables du déve- 
loppement et du design, 25 tech- 
niciens et une vingtaine 
d'administratifs et de publicitaires. 

A. S. 


DÉPÊCHES 

■ TÉLÉVISION : la Cour des comptes critique (a construction du nou- 
veau siège de France Télévision. Selon Libération du lundi 20 octobre, 
celle-ci, dans un « relevé de constatations provisoires », émet de sé- 
rieuses réserves sur le choix du tereain (racheté a la Semea XV, une so- 
ciété mixte de la VQJe de Paris), qui se révèle onéreux et porteur de nui- 
sances. 

■ Le personnel de La Sept-Arte, dans une pétition signée à l’appel de 
la CFDT et de la CGT et remise à Jérôme Clément lundi 13 octobre, dé- 
plore le manque de transparence de la direction et s'étonne « de l'ur- 
gence avec laquelle [elle] a annoncé son plan de restructuration ». 

■ PRESSE : les prix Bayewr des correspondants de guerre ont été 
décernés, vendredi 17 octobre, à Santiago Lyon d' Associated Press 
pour un reportage photo sur Kaboul, François Clemenceau d'Europe 1 
et Alain Bommenel et ses équipiers de l'AFP pour des reportages sur 
l'Algérie, Bob Coen de CNN pour un film sur le Liberia. Jean-Paul Mari 
du Nouvel Observateur. Roger Motte et Martine Laroche-Ioubert de 
France 2 ainsi que Luc Delahay de l'agence Magnum ont aussi été ré- 
compensés. 


jQeHlonde 

EDITIONS 

Les archives 
du quotidien au service 
de l'histoire 

La grande encyclopédie 
du Monde 
avec chronologies, 
cartes et index 
(1 242 pages, 400 F) 


L'HISTOIRE AU JOUR LE JOUR 1944-1996 

En vente en librairie 



La leçon de dépouillement du professeur Mario Garcia 


AMSTERDAM 

de notre envoyé spécial 

C’est fun des maîtres du design des journaux. 
Consulté dans 1e monde entier, il a travaillé sur des 
centaines de titres, aux Etats-Unis, en Amérique la- 
tine, en Asie, en Allemagne, en Belgique, en Scandi- 
navie, etc. Peu en France, où il vient pourtant de 
réaliser la nouvelle formule du Midi libre. Mario Gar- 
da vît en Floride et dans le reste du monde. De pair- 
sage à Amsterdam pour le congrès de l’IFRA, il en a 
profité pour donner quelques leçons de limpidité 
dans ^utilisation d'Internet U cinquantaine, il fait 
figure d’ancêtre, dans un nouveau monde où le 
doyen des internautes semble avoir trente ans. 

«Ça fait vingt-cinq ans que je travaille dans l’uni- 
vers de la presse et/'éto/s un retardataire sur le Web. Je 
ne savais pas si cfétak un phénomène passager ou du- 
rable. Aujourd’hui je sais que ce n’est pas un phéno- 
mène éphémère ». Mario Garcia s'est mis à explorer 
le réseau. Il en est revenu avec quelques certitudes 
et beaucoup d’intuitions. « De nombreux sites Web se 
ressemblent comme deux gouttes d’eau, constate-t-il, 
venus de pays différents, ils devraient être l’expression 
d’une communauté». Ce n'est pas le cas. Qui plus 
est, « les petits journaux copient les sites connus et 
toutes les pages se ressemblent ». 

« Les gens qui conçoivent les pages Web viennent 
des journaux. Dans cinq ans cela aura changé, car 
nous aurons le véritable Web, aujourd’hui nous n’en 
avons que la métaphore. Le Web, ce n'est pas la télé- 
vision, ce n’est pas le journal, c'est entre les deux ». 

«U y aura une révolution dans la mise en page sur 
le Web », reconnaît-il, mais cela ne doit pas faire ou- 
blier l’essentiel de l’apport de ce nouveau média : 
« L’écriture revient en force, la lecture devient f essen- 
tiel. Nous allons devoir réécrire en journaliste. Ce sup- 


port va inciter à écrire des textes de plus en plus 
longs ». « Les éditeurs de journaux traitent toujours le 
support électronique, comme un support de deuxième 
zone, ajoute-t-il. Le rédacteur du site Web doit être as- 
socié à la rédaction, alors que souvent il n’est même 
pas logé dans la salle de rédaction. Vous prenez un 
Journal et vous le mettez sur le site. Les utilisateurs ne 
veulent pas que ça ressemble à un journal, ce doit être 
autre chose. 50 % du journal dort être sur le site, le 
reste est à réinventer. C'est un autre média ». 

ÉOIANS DE FLIPPERS 

H faut développer l'interactivité, les lettres de lec- 
teurs, les services, les images, animer les infogra- 
phies, etc. Mais ne jamais perdre l’essentiel : l'infor- 
mation et sa lecture. « Dans la plupart des sites, il y a 
trop d’images, c’est un problème pour comprendre 
F information, il faut la présenter de la façon la plus 
daire possible. L'image est un élément pour ouvrir une 
porte, elle doit amener au texte ». Alors que de nom- 
breux sites ressemblent à des écrans de flippers, cli- 
gnotant partout, Mario Garcia plaide pour une 
grande simplicité. 

L'architecture de l'écran dort être daire, divisée en 
trois parties seulement « La toile de fond doit être 
blanche, il faut éviter les fonds en forme de tapisserie 
qui créent des perturbations ». Mario Garcia re- 
commande d'utiliser la couleur comme élément gra- 
phique, voire dans les titres, mais surtout pas dans le 
texte qui doit rester en noir et blanc II faut enfin 
choisir soigneusement sa typographie : « elle est 
peut-être plus importante que sur la page imprimée, 
car les yeux se fatiguent beaucoup plus sur un écran. » 

A. S. 




Giraudy demande la redistribution des concessions 
d'affichage par la Ville de Paris 


LE MODE d’attribution des 
concessions d’affichage par la VQIe 
de Paris est à nouveau contesté. Mi- 
chel Cacouault, le nouveau pré- 
sident de Giraudy, société d'affi- 
chage détenue par Europe 1 
Communication (56,31 %) et Publi- 
as (2935 %), a adressé, mardi 14 oc- 
tobre, à Jean Tiberi, maire de Paris, 
un courrier dans lequel a se plaint 
de « ne [bénéficier] d'aucune 
convention ou de concession avec la 
Ville de Paris » alors que ses concur- 
rents JC Decaux, Avenir et Dauphin 
« ont, sous une forme ou une autre. 
(— .) l’exploitation d'espaces publici- 
taires dans la rue, sur le domaine pu- 
blic ou privé de la Ville de Paris ». 
M. Cacouault reproche aux services 
de la VQIe de n'avoir jamais consul- 
té sa société -l’un des ténors du 
secteur avec 1,275 milliard de 
chiffre d’affaires et mille per- 
sonnes - « sous quelque forme que 
ce soit » depuis 1983. D plaide pour 
qu’«d un moment donné la Ville de 
Paris organise un vrai appel 
d'offres ». 

Michel Cacouault veut sa « part 
du gâteau »: Avenir détient ia 
concession des palissades de chan- 
tier (en surplomb de la voie pu- 
blique), Dauphin, celle du domaine 
privé de ia VlÜe et JC Decaux, celle 
du mobilier urbain. «fl n’est pas 


normal que Giraudy n'ait rien », ex- 
plique l'état-major de F entreprise. 
Mais, plus que ses concurrents Ave- 
nir et Dauphin qui font comme lui 
partie de TUnion de la publicité ex- 
térieure (UPE) dont 3 est président, 
c’est la société Decaux que le pa- 
tron de Giraudy a dans le collima- 
teur. Q s'agit d’une vieille querelle. 

FRUSTRATIONS 

Le spécialiste du mobilier urbain 
est accusé par ses concurrents de 
leur barrer la route sur l'ensemble 
des grandes agglomérations fran- 
çaises : les contrats seraient passés 
de gré à gré et renouvelés par de 
simples avenants. En l'espèce, paris 
concentre les frustrations. La So- 
mupi, filiale de Decaux, a réussi à 
faire proroger jusqu'en 2015, par un 
avenant adopté dans la nuit du 22 
au 23 janvier 1996 par le conseil de 
Paris, la concession exclusive qu'elle 
détient depuis 1976 sur le mobilier 
urbain parisien. * Cda signifie que le 

domaine public de la Ville de Paris 
est .fermé à tous les autres afficheurs 
jusqu 'en 2015 », déclarait alors jean- 
Pierre Duval, président de la 
chambre syndicale de F affichage (Le 
Monde du 13 février 1996). 

Une plainte avait déjà été déposé 
en février 1995 contre Decaux paz le 
syndicat professionnel devant le 


Conseil de la concurrence pour 
abus de position dominante. Après 
une instruction qui a duré plus de 
deux années, le Conseil devrait 
rendre son avis «dans les pro- 
chaines semaines». Decaux n'a pas 
souhaité faire de commentaire. En 
attendant, chez Giraudy, on volt 
d'un mauvais ceü les nouvelles am- 
bitions de Decaux sur les villes 
moyennes de la périphérie pari- 
sienne: «fis sont en train de pros- 
pecter nos baux privés en faisant des 
surenchères du double ou du triple. 
Ils nous obligent à vendre à perte», 
explique VVIlfried Raffard, directeur 
général de Giraudy. Une raison de 
plus pour M. Cacaoult de « monter 
au créneau». D’autant que son 
agence Giraudy De-de-France 
«perd de Forgent* et qu’fl ha faut 
restructurer son activité sur la ré- 
gion: Giraudy 0-de-France absorbe 
la société Bïllboani 
Le chiffre d’affaires consolidé de- 
vrait atteindre 240 millions de 
francs pour un parc de 11 000 pan- 
neaux. « L'objectif est de simplifier 
T offre en réduisant le nombre de pro- 
duits », explique M. Cacouault qui 
affirme qu’a n’y aura pas de licen- 
ciements, mais de « simples réaffec- 
tations». 

Florence AmaIou 
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FINANCES ET MARCHÉS 


• LE MONDE /MARDI 21 OCTOBRE 1997/ 23 


REGLEMENT 

MENSUEL 

LUNDI 20 OCTOBRE 

liquidation : 24 octobre 
Taux de report : 3,50 
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Cremgn 1 Franee.™__ 
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Danone. 


Cours relevés à 12 h 30 


CAC 40: 
2956,12 
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Dasaui£Sy*tHŒS^__ 
DeDfetridi. 
Pegrew um . 


VALEURS 

FRANÇAISES 


Cours Demies 
precÉd. cours 


BJLP.tTJ»). 


CrXyOdnafaCTJ*.). 
Renault (TJ».)_ 
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ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; U - LxDe; Ly = Lyon; M = Marseille; 
Ny = Nancy; Ns a Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 * catégories de coaàon- tara indication catégorie 3; 
■ coupon dfceM; a droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE Cl): 

LuncG daté mardi : % variation 31/12 
Manfi daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi daté Jeudi : paiement dernier coupon 
Jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : nominal 


COMPTANT 

Une sélection Gnurs relevés à 12 h 30 
LUNDI 20 OCTOBRE 


OBLIGATIONS 


% ■ % 
du nom. du coupon 


NÆ%9»9MJ2 

CEPME9»»M9CAt_ 
CEPME956 92-06 TSH— 
CFD 92%904BC&_ 
OrD 

CFF 10*88-98 CA»— 
CFF 1Q25190-01CBi_ 
CLF49K8fc00GMu— . 
CLf9%8S-93pBCAI__ . 
CNAW«M7_— _ ■ 
CRH 83% 92/9443. 


CRH 83% 10*7-88# — 
EDF 83% 88-89 CAI — 

EDF 63% «4MI, 

Frareder9%91-0E* — 

FjnanKU3%9MBf 

FtoraB^%9M9* 

OAT 88-98 TME CM — 



OATHB5-98TRA 

— . 

DAT 930*88-96 CAt 

10336 

OATTMB 87/99 CA# 

99,92 

OAT 8,1 25» 89-99# 

105^8 

0AT830R9Qtt)CA« 

108,42 

QAT 85ID0TRAÎM— 

KSAO 

OAT1IBKSK4WCA# 

1Û31 

DAT 89-01 TME CA» - 

_ 

QAT 10% 90-01 ecu 

.11430 

QAT 73*3786-01 CA#_ 

10835 

<MTS3»9T-Û2«u 

117/0 

QAT 83» 87-02 CA» 

1H54 

n*T*sni.w-i | u 

12639 

OAT830»92-23CA*— 

_ 

SNCF 8,8» 87-94CA__ 

10431 

Suez Lyonjau» 90. ■■ — . 

958 
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ACTIONS 

FRANÇAISES 


' Cours . Derniers 
prtcéd. cous 


12130 

1122 » 


Arbd 

a 
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Une sélection Cours relevés à 12 h 30 
LUNDI 20 OCTOBRE 
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AUJOURD'HUI 

«■■mm LE MONDE /MARDI 21 OCTOBRE 1997 


SPORTS Huit clubs français (Mo- 
naco, Paris SG, Lyon, Bastia, Stras- 
bourg, Metz, Auxerre, Nice) sont en- 
core engagés dans les Coupes 
d'Europe (UEFA, Ligue des cham- 


pions* Coupe des coupes) qui se 
jouent cette semaine, l'occasion 
pour eux de se frotter aux meil- 
leures formations européennes et à 
leurs phalanges de talents étran- 


gers. # DEPUIS QUELQUES SE- 
MAINES, pourtant en Italie, en Es- 
pagne et en Grèce, dirigeants et 
loueurs s'élèvent contre le nombre 
croissant d'étrangers évoluant dans 


leurs championnats. • ILS LEUR RE- 
PROCHENT de ne pas s'investir assez 
et de se concentrer uniquement sur 
leurs équipes nationales en vue de la 
Coupe du monde 1998. • SEULE 


L'ANGLETERRE semble échapper à ce 
phénomène, tirant un profit média- 
tique et tactique de l'apport de 
joueurs en provenance du continent 
européen. 





J 


La fronde anti-étrangère gagne les championnats européens de football 

Les dirigeants italiens et les joueurs espagnols et grecs protestent contre le nombre grandissant d'étrangers enrôlés dans leurs clubs. Selon eux, 
ces « mercenaires » n'aiment pas assez le maillot et préfèrent se concentrer sur leur équipe nationale, à la veille de la Coupe du monde 


FRANÇAIS, Nigérians, Brésiliens 
et autres, une cinquantaine de 
joueurs évoluant dans le champion- 
nat d'Italie, participeront à la phase 
finale de la Coupe du monde. Us 
prieront que la Squadra A zzura les 
rejoigne en France, à T issue de ses 
maîebes de barrage, les 29 octobre 
et 15 novembre, contre la Russie. 
Sans quoi, la vie de ces expatriés 
risque de devenir précaire. Avant 
même l'affrontement capital, Ce- 
sare Maldini, le sélectionneur de 
l'équipe italienne, s’est déjà trouvé 
un mot d'excuse. « Dans les clubs 
italiens, les postes-clés sont désormais 
occupés par des joueurs étrangers, a- 
t-ü justifié. Résultat : d’ici à deux ans, 
l'équipe nationale pourrait connaître 
de sérieuses difficultés. * 

La faute à ceux qui viennent man- 
ger notre pain et piétiner nos vertes 
pelouses. Le discours a un relent 
connu. Mais fl connaît aujourd’hui 
une certaine vogue de l'autre côté 
des Alpes. Le président de la Fédéra- 
tion italienne, Luciano Nizzola, a re- 
layé la rengaine. Le syndicat des 
joueurs , par la voix de son pré- 
sident, Sergio Campana, a égale- 
ment insisté sur les « dangers inhé- 
rents à cette véritable invasion des 
joueurs étrangers, danger pour l'iden- 
tité du football Italien, pour les 
équipes nationales, pour le secteur 
des. jeunes ». 

Même SQvio Berlusconi, le pré- 
sident du Milan AC a rejoint la croi- 
sade. «Nous devons désormais avoir 
le courage de recruter dans les divi- 
sions inférieures italiennes, avant de 


nous tourner vers /‘étranger. Nous 
donnerons une chance aux Italiens 
quand nous le pourrons », a juré Sua 
Emittenza, après une nouveDe dé- 
convenue de son équipe de merce- 
naires. Les « rossoôeri» ont effec- 
tué leur plus mauvais début de 
saison depuis 1935, malgré leurs 
douze recrues aux C V flatteurs. 

LA RÉVOLTE GRONDE 

Le patron de Ftnmvest a pourtant 
été précurseur dans l’importation 
massive de joueurs étrangers. Mais 
force lui est de constater qu'avec 
cinq Italiens sur quinze joueurs em- 
ployés régulièrement, son équipe 
obtient moins de résultat que na- 
guère, quand la proportion était in- 
versée. Le centre de formation s’est 
tari et le président pragmatique 
semble aujourd'hui prêt à faire le 
chemin inverse. U a ainsi rappelé 
Roberto Donadoni, trente-quatre 
ans, un pilier de la belle époque, 
afin de redonner une âme à son 
équipe. 

Silvio Berlusconi a trouvé un 
contradicteur en Massimo Moratti, 
président du rival milanais, ftoter- 
nazionale. «/c ne regarde pas les 
passeports, a-t-il assuré. Four moi, 
Ronaldo et les autres étrangers sont 
des Joueurs de l’Inter, et voilà tout » 
Qu'une équipe soft première de son 
classement et T autre treizième n’est 
sans doute pas indifférent à la diver- 
gence d’opinions. Mais T importa- 
tion massive n'est pas une exclusivi- 
té des grands clubs. Udïnese mise 
ainsi sur le melting-pot de ses qua- 


torze étrangers. Au total, près de 
cent vingt non-Italiens ont été em- 
bauchés dans les clubs de série A, la 
première division locale. 

Le phénomène touche d’autres 
grands championnats. L’Espagne 
compte environ cent soixante-dix 
étrangers, r Angleterre près de cent 
trente, V Allemagne à peu près au- 
tant, et cela dans leur seule pre- 
mière di vison. A Traverse, la France, 
elle, compte moins de soixante-dix 
arrivées extérieures, mais frise la 
barre symbolique des cent expa- 
triés. VïïKpendé, l'arrêt Bosman, qui 
a libéré la circulation des joueurs au 
sein de l’Union européenne, ne 
semble pourtant pas seul en cause, 
la majorité des achats se faisant 
hors de l'Europe des Quinze. 

Alors la révolte gronde. L'Associa- 
tion des footballeurs espagnols 
exige aujourd'hui que le nombre 
d’étrangers non communautaires 
autorisés dans les effectifs soit ra- 
mené de six à un. On a évité de jus- 
tesse la grève à l'occasion de la 


deuxième journée de cbampfotmat- 
Les tractations se poursuivent En 
Grèce, le syndicat confronté à F af- 
flux de joueurs sous-payés des Bal- 
kans, négocie également une baisse 
des quotas. 

Les supporteurs et les présidents 
de club commencent également à 
avoir des doutes. En Espagne, La 
Corogne est allée au bout de la lo- 
gique en regroupant un conglomé- 
rat. de seize étrangers. 

Mais rétimmation en coupe UEFA 
par Auxerre a montré les limites de 
cette stratégie. La formation pei- 
nant en championnat, le président 
du dub a d’ailleurs cru bon de sous- 
crire une police d'assurance auprès 
d’une compagnie suisse, en cas de 
descente en division inférieure, car 
ses achats somptuaires hn créent 
une obligation de résultats. Non 
loin de là, FAthtetic Bilbao joue les 
contre-exemples : l'équipe n’est 
composée que de Basques, a battu 
la Sampdoria de Gênes en Coupe 
d’Europe et réalise un bon début de 


Des clubs polyglottes 

Louis Van Gaal ne parle pas espagnoL L’entraîneur de Barcelone a 
donc recours à un traducteur pour faire passer son message. Mais 
les treize étrangers, issus de sept nationalités, qui composent son ef- 
fectif ne sont guère plus fhmiUer avec la langue de Cervantes et Ma- 
radona. Chez les voisins transalpins, F inamovible Paolo Maldini se 
plaignait récemment qu'on ne pariait pratiquement plus PitaEen 
dans les vestiaires du Milan AC Outre-Manche, à Cheisea, onze na- 
tionalités sont représentées que le manager néerlandais Ruud GuIHt 
doit mettre au diapason. A La Corogne, en Espagne, le club compte 
seize étrangers, et le portugais est la langue majoritaire. 


championnat. Les mercenaires se 
voient reprocher de ne pas assez ai- 
mer le maiflot et de préférer se 
concentrer sur leur équipe natio- 
nale, à la veille de la Coupe du 
monde: A Barcelone, on se plaSt au- 
jourd'hui à dire que Ronaldo n’aura 
été qu’un joueur de la Seleçao prêté 
à l'équipe catalane. 

Récemment, Louis Van Gaal a été 
copieusement hué par le Nou Camp 
pour avoir sorti h/an de la Ffena, un 
des derniers Catalans de l’équipe. 
En Espagne toujours, à la fin du 
mois de septembre, cinquante 
joueurs étrangers avaient déserté 
une journée de la Liga pour re- 
joindre leur sélection, mettant leurs 
employeurs en difficulté. 

PUIS GRANDE TOLÉRANCE 

En Allemagne, la cohabitation se 
déroule un peu mieux. Outre- Rhin, 
on est habitué depuis longtemps à 
voir affluer les joueurs du nord de 
l’Europe. L’arrêt Bosman, réservé en 
principe aux ressortissants de 
l'Union européenne, y a même été 
étendu à toute l’Europe. A Munich, 
Jurgen KBnsman avait bien émis 
quelques réserves sur l'invasion 
étrangère. Avant de signer à la 
Sampdoria de Gènes. 

L’Angleterre semble la terre de la 
plus grande tolérance. Thente-sept 
nationalités y sont représentées, et 
le football professionnel a encore 
déboursé à l’intersaison 600 milEons 
de francs en achat de talents. Prag- 
matiques, les clubs britanniques ont 
compris qu’il leur fallait rattraper 


leur retard technique sur (e 
continent ns ont donc fait venir 
□ombre de joueurs de renom dans 
la foulée d’Eric Cantona. Mais te flot 
s’est quelque peu ralenti. Des 
hommes comme le Français Arsène 
Wengex, manager d 'Arsenal, ont im- 
porté des vedettes, mais surtout de 
nouvelles méthodes que les joueurs 
du ou copient avec application. Du 
fait de son formidable potentiel, 
T Angleterre ne devrait pas tarder à 
retrouver son meilleur niveau. Les 
étrangers devront peut-être alors se 
trouver un autre eldorado. 

Infirmant la thèse de Cesare Mal- 
dini, l'équipe d'Espagne s’est mieux 
tirée cf affaire que celle d'Italie dans 
les phases de qualification. Elle a 
même mis un point d'honneur à do- 
miner ses adversaires yougoslaves, 
dont un fort contingent émarge 
dans les chibs de la Péninsule. Ftour- 
tant plusieurs titulaires ne sont que 
remplaçants à Barcelone ou Madrid. 
Mais neuf des sélectionnés jouent 
ensemble depuis 1992, aimée où ils 
remportèrent 1a médaille d’or aux 
jeux olympiques de Barcelone. Ce 
qui conforte le credo de Marcello 
Lippi à la Juventus de Tfrrin /cinq 
étrangers seulement} ou d’Alex Fer- 
guson à Manchester United (sept 
étrangers tout de même), qui 
prônent un apport mesuré dé sang 
neuf. Comme 1e résume le techni- 
cien transalpin, « ce qui compte, c’est 
former une équipe, une vraie v. Et 
non des « machins » de TONU. 

Benoît Hopqutn 
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Ludovic Giuly, un atout de taille 
pour TOlympique lyonnais 


faits, inspire le respect Raymond Do- 
menech ainsi, avec l'équipe de France 
espoirs, sait trouver les mots pour me 
mettre en confiance. » 

Lorsque l'on étale, à vingt et un 
ans, de telles qualités sur les terrains, 
difficile de ne pas être la proie 
d’agents recruteurs à l’affût de 
jeunes talents. Giuly en est à sa qua- 
trième saison en première division à 
Lyon. Sans doute sa dernière, g 
Conseillé par son p ère et par Alain £ 
Mighacdo, un agent basé à Lyon, te s 
petit prodige a déjà un plan de car- H 
□ère ai tête: « Il est temps pour ma S 
d'aller voir ailleurs. Cet été, je suis ^ 
parti en vacances à Tahiti en compa- k 
gnie de Robert Pires, Florian Maurice 5 
et Christian Karembeu. Nous avons 3 
parié du futur, de nas ambitions res- y 
pectives. Un autre ami, Patrick Vtefrn, ^ 
qui Joue atpounfhui à Arsenal, m'a 



«Je ne regarde pas les passeports » 

Sous le maillot de Tinter de Milan, Youri Djorkaeff (ici 
face aux défenseurs du dub suisse de Neuchâtel Xamax), 
blessé à ta cuisse droite, dimanche 19 octobre, lors de la 
victoire de son équipe à Naples (0-2), devait affronter 
TOlympique lyonnais de Ludovic Giuly, mardi 21 octobre, 
en Italie, en match aller des 16* de finale de la Coupe de 
P UEFA Le président de l’Inter, M. Massimo Moratti, est 


un des rares dirigeants italiens à ne pas entonner le r 
train anti-étrangers très à la mode ces derniers ton 
dans le championnat transalpin. «Je ne regarde pas 
passeports. Pour moi, Ronaldo et les autres sont desjoua 
de Hâter et voilà tout», rétonque-t-il quand on lui ra 
pelle que près de 120 non-Italiens évoluent en Série 
l’équivalent de la première division française. 


La semaine des dubs français 


Mardi 21 octobre : 


Mercredi 22 octobre : 

Ligue des champions 


Jeudi 23 octobre: 


LYON 

de notre envoyé spécial 

La taille, on te sait, ne fait tien à 
l’affaire. De Diego Maradona à 
Alain Giresse pour ne citer qu’eux, te 
football a souvent permis à des 
joueurs ne dépassant pas le mètre 

PORTRAIT 

Depuis (e début 
de sa carrière il a eu la 
chance de croiser des 
techniciens intelligents 

soixante-dix de briller au plus haut 
niveau. Aujourd’hui, l’un des plus 
grands espoirs du football français 
est également le plus petit joueur 
évoluant en première division. Lu- 
dovic Giuly, un mètre soixante-trois, 
meneur de jeu de l’Otympique lyon- 
nais et de l’équipe de France espoirs, 
a déjà acquis une réputation flat- 
teuse alors qu'il n’a que vingt et un 
ans. 

Né à Lyon dans une famille ordi- 
naire de Corse, fils d'un ancien gar- 
dien de but de valeur qui fut notam- 
ment la doublure de Gérard Gili à 
Bastia, Ludovic Giuly, dont la pointe 
de vitesse n’est pas la moindre des 
qualités, accumule les commentaires 
flatteurs et des surnoms plus ou 
moins évocateurs, qui vont de 
« Utile Big Cône » à * Super Souris » 
en passant par « Speedy Gonzales ». 
L'intéressé s’en amuse avant de 
confirmer qu’il est bien le plus petit 
joueur de première division, devant 
le Lensois Stéphane Zïani qui 
culmine, lui, à un mètre soixante- 
sept 

« Ma petite taille m'a d’abord des- 
servi ; avoue-t-il. Dans les équipes de 
jeunes de VOL , les entraîneurs de 
l’époque ne juraient que par les ar- 
moires à glace. Entre quatorze et seize 
ans, j'ai beaucoup souffert De plus 
fai connu, lorsque fêtais minime, un 
problème de hanche. Du jour au len- 
demain, je ne pouvais plus accélérer. 
Inquiet je suis allé voir un ostéopathe 
qui a décelé un décalage du bassin 
d'un centimètre et demi et m'a arran- 
gé cela. Deux à trois fais par an, je re- 
tourne le voir. Puis Armand Caredo, 
qui s’occupait des moins de dixsept 
ans, m'a fait entièrement confiance. A 
partir de là. tout s’est accéléré, nous 
avons remporté le championnat de 


France de la catégorie et ma carrière 
a véritablement décodée. » Arrivé à 
TOlympique lyonnais dès î’àge de 
dix ans en provenance de Chasselay 
(Rhône), Ludovic Giuly a appris son 
métier au sein d’un des centres de 
formation les plus performants du 
pays. fl. y a deux ans, lors des deux 
rencontres de Coupe de TUEFA op- 
posant l’OL à la Lazio de Rome, le 
public découvrait les qualités de 
jeunes Lyonnais formés au dub 
comme Ludovic Giuly, Florian Mau- 
rice ou Jean-Christophe Devaux. 
Depuis, 1e travail en profondeur me- 
né depuis de longues années par les 
responsables de la formation a porté 
ses fruits, les juniors lyonnais ayant 
remporté en mai la Coupe Gambar- 
defla avant d'envahir les differentes 
sélections nationales. 

« UTILE BIG G ONE » 

« Lors de mes années d'apprentis- 
sage, fai eu la chance de pouvoir ren- 
trer chaque soir chez moi. Mes pa- 
rents habitaient à - l’époque 
Saint-fonds, près de Wmissieux. et j’en 
avais pour dix minutes en mobylette ! 
Aujourd'hui, fai acheté une grande 
maison pour mes parents et mes trois 
sœurs, ['habite avec ma compagne un 
appartement en centre-ville, faime 
l’ambiance des grandes métropoles », 
confie Ludovic Giuly, qui se réjouit 
d'avance à P idée de rencontrer mar- 
di 21 octobre un certain Ronaldo sur 
la pelouse milanaise de San Siro. Un 
véritable choc des cultures entre un 
club formateur et un autre qui 
aligne les stars surpayées, le seul 
transfert de Ronaldo équivalant au 
double du budget de fonctionne- 
ment du dub lyonnais. « f adore [ex- 
citation qui règne avant ce genre de 
match et que fai pu ressentir face à la 
Lazio üya deux ans. La pression des 
médias, les stades pleins, tout cela me 
donne des_fiissons. Axant même le ti- 
rage au sort, je sentais que nous al- 
lions tomber sur Jlnter . _ » 

Depuis le début de sa carrière, 
Giuly a eu la chance de croiser des 
techniciens intelligents qui ont su lui 
donner confiance. Ses débuts en 
première division, lors de la saison 
1994-1995 lace à Caimes.il tes dent à 
jean Tigana, qui n’a pas l'habitude 
de se tromper dans ses choix- « Un 
type comme Ttgana. qui s’entraînait 
avec nous, qui nous épatent encore en 
réalisant des gestes techniques par- 


vivement conseillé de venir en Angle- 
terre. Mais cela me plaît moins que 
r Italie. Comme ma famille est corse, 
apprendre r italien me posera moins 
de problèmes que r anglais ! Mais je 
suis lucide : si je vais en Italie la saison 
prochaine, le risque est grand de si- 
gner dans un dub prestigieux et de 
.luire banquette, vu la richesse des ef- 
fectifs. Mieux vaut signer dans un dub 
plus modeste et faire ses preuves avant 
de viser plus haut » 

Après la double victoire lyonnaise 
face à la Lazio, la presse italienne 
n'avait pas été avare d'éloges 
concernant Giuly. Une nouvelle per- 
formance de * Little Big Cône » face 
à l’Inter de Ronaldo et Djorkaeff 
pourrait confirmer le départ du plus 
petit joueur de première division 
dans ce qui se veut le plus grand 
championnat d’Europe. 


Coupe de F UEFA 06 e de 
finale-aller) 

Metz (Fra.VKarisrube (AIL) 
Strasbourg (Fra-Hiverpoo! (Ang.) 
Inter Milan (lta-FLyon (Fra.) 
Auxerre (Fra.) -O Fl Crète (Grè.) 
Steaua Bucarest (R ou.)- Bastia 
(Fra.) 

(Match es retour le 4 novembre) 


(Ajournée) 

Groupe À : Parme (Ita-VBorussia 
Dortmund (AIL) ; S parta Prague 
(Tch.)-Galatasaray Istanbul (T\ir.). 
Groupe B : Manchester United 
(Ang.)-FeyeDoord Rotterdam 
(P-B.) ; FC Kosice (Svq.J-Juventus 
Turin (Ita.) 

Groupe C: Dynamo Kiev 
(Uktj-FC Barcelone (Esp.) ; PSV 
Eindhoven (P-B.)-Newcastie 
(Ang.) 

Groupe D : Rosenborg Trondheiro 
(Nor.)-FC Porto (Pot) ; Real 
Madrid fEsp.)-01ympialcos Le 
Pïrée (Grè.). Groupe E : 

Besiktas Istanbul fZlztHFK 
Goeteborg (Suè.) ; Bayern Munich 
(Afl-J-Paris-SG (Fra.). 

Groupe F : Monaco (Fra.)-Iieise 
(BeL) ; Sporting Rortogai 
Çftœ,)-Bayer Leverkusen (AU). 
(Prochaine journée te 
5 novembre) 


Coupe des coupes (8* de 
finale-aller) 

Nice (Fra.)-Slavia Prague fTch.) 
(Match retour le 6 novembre) 

Samedi 25 octobre : 
Championnat de 
France-Première division 
(13 e journée) 

Cannes- Le Havre ; 
Lyon-Toulouse; 
Metz-Montpellier ; 

Bastia -Marseille ; Paris-SG-Lens ; 
C h âteauroux-G uingamp ; 
Rennes-Strasbourg. 

Dimanche 26 octobre : 
Championnat de 
France-Première division (I3e 
journée-match en retard) 
Monaco-Auxerre ; 
Bordeaux-Nantes. 

Championnat de 
France-penxièine division 
07 e journée-match en retard) 
Saint-Etienne-Nice. 


Alain Constant 


SPECTACLES 


Réservez vos places 
de concerts, spectacles, I 

théâtres, expositions... sur Minitel 3 
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Michael 

Jordan 


a enchanté 


le public 


parisien 


EricCoBier 


■ Après s’être offert une victoire 
de prestige contre le FC Barce- 
lone en ouverture du tournoi, les 
basketteurs paridens ont opposé 
le 17 octobre une très beDe résis- 
tance ara Chicago BuSs, s’incli- 
nant seulement de 7 points (89- 
82). Eric Struelens, le grand inté- 
rieur belge du PSG-Raring, s’est 
particulièrement fflustré en cap' 
tant 20 rebonds dans son match 
contre Chicago. Une excellente 
statistique qui a fait dire à Phfl 
Jackson, l'entraîneur américain, 
que Struelens. avait «le niveau 
pour jouer en NBA ». 


Face à l’Italie, le XV de France s’offre 
une victoire (30-19) qui fait mal 


Une prestation inquiétante avant la tournée des Springboks 


Deux essais pair Caüfano (10* mm) et Saint-André 18 octobre I l'équipe de France de rugby de fut te produit d'une piètre prestation coflective, 

(59* mai) et six buts de pénalité et une trans- s'imposer 30-19 à tTtaBe en Coupe latine. Une avant l'arrivée des Springboks sud-africains en 

formation par Lamaison ont permis samedi victoire à prendre avec des pincettes, tant eBe novembre. 


Laurent 
Jalabert 
vainqueur 
en Piémont 
et Lombardie 


À TRENTE-QUATRE ANS, Mi- 
chael Jordan est un fabuleux 
Joueur de basket-ban et un mo- 
dèle de père de famille améri- 
caine : de passage à Paris pour le 
McDonald’s Championship, le 
très officieux championnat du 
monde des clubs, le basketteur le 
plus doué de la planète a envoyé 
femme et enfants visiter le parc 
de loisirs Paris Disneyland; an 
pays qui va bientôt accueillir la 
Coupe du monde de footbafl, 0 a 
également avoué qu’à n’avait Ja- 
mais entendu parier de Ronakio, 
le footballeur le plus célèbre de la 
planète: « Désolé 1, a-t-il lancé à 
on Journaliste argentin parfaite- 
ment incrédule. En revanche, je 
connais Pelé— » 

Ce petit couac mis à part, la vi- 
site de Michael Jordan à Paris, 
sans doute sa dernière apparition 
dans un tournoi international, 
s’est résumée à un triomphe. En 
deux matchs et autant de vic- 
toires pour son équipe des Chica- 
go Bulls, pourtant à court d’en- 
traînement et privée de deux de 
ses stars, Scottie Pippen blessé, et 
Dennis Rodman, malade, le sur- 
doué du basket américain a 
conquis le pnblic du Palais omni- 
s ports de Paris-Bercy. 11 fut le 
meilleur marqueur des deux ren- 
contres - 28 points en trente-cinq 
minutes de Jeu contre le PSG-Ra- 
cing, vendredi 17 octobre, et 
27 points en vingt-huit minutes, 
le lendemain contre les cham- 
pions d’Enrope d’Olympiakos Le 
Purée, n fut surtout à la hauteur 
de sa réputation d’homme de 
spectacle. ‘ 

S’O a dû réprimer, face au club 
parisien, son irrésistible envie de 
répondre aux attentes du public, 
qui tentait’ de 1er convaincre à 
grands crisde succomber à la ten- 
tation du grand show, Michael 
Jordan s*est totalement débridé 
face arà Grecs battus 104-78 lors 
de la finale : «Le coach, Phü Jack- 
son, a tout fait pour me ramener 
au match de basket», a-t-ü décla- 
ré avec une pointe de contrition. 
Pendant ses deux soirées pari- 
siennes, il a parfois souri en croi- 
sant, en travers de ses courses . 
tout en souplesse, des Joueurs eu- 
ropéens tout heureux de partager 
un instant le parquet avec lui : 
«Je pouvais sentir leur envie de 
compétition dans leurs regards. Je 
me suis amusé en voyant certains 
de mes adversaires venir me provo- 
quer en un contre im. »’ 

Michael Jordan s’ést offert un 
peu de bon temps à Bercy, mais fl 
n’a jamais cédé un pouce de ter- 
rain. L’homme, connu pour être 
un gagneur impénitent, tient bien 
plus à la victoire qu’au spectacle, 
fl n’a cependant pas oublié de ré- 
galer ses admirateurs. Le crâne 
luisant de sueur pour preuve de 
son engagement, il a fait étalage 
de toute sa science; tirs en sus- 
pension et en déséquilibre, 
feintes irrésistibles, pénétrations 
tout en finesse conclues par des 
paniers de virtuose— Pour être à 
la hauteur de sa légende, Michael 
Jordan n’a oublié d’exposer au- 
cune facette dé son talent, et sur- 
tout pas son sens inné de la dé- 
fense. Un secteur de jeu qui, selon 
le maître du basket moderne, fait 
le mieux ressortir la différence 
entre le jeu estampillé NBA et le 
jeu européen : « Je renforcement 
des défenses constitue le dernier 
pas qui reste à franchir du basket 
européen pour frire Jeu égal avec 
le nôtre», a-t-fl confié après avoir 
empoché, sans surprise, le titre de 
meilleur joueur du tournoi. 


ADCH 

de notre envoyé spécial ' 

Au tableau d’affichage, les 
chiffres scintillent. La douce lu- 
mière gersoise s’insinue jusque 
dans les 
moindres re- 



plis du score. 
Parla vertu du 
soleil d’an- 
tomne, le 
jaune des 
nombres de- 
vient un peu 


RUGBY 

plus jaune, et la victoire éclate' sur 
le panneau. France 30-Jtahe 19. Et, 
pourtant, de victoire, il n’est guère 
question dans le vestiaire. Les 
joueurs ont Pair de gamins pris la 
main dans le sac d’un vilain tour, 
les entraîneurs s’interrogent à voix 
hante. 

En ce samedi 18 octobre, Ph li- 
meur est à la modestie. Personne 
n’ose prononcer le mot de re- 
vanche, ou de rachat L’équipe de 
Rance de rugby a battu l’Italie, qm 
l’avait défaite au printemps, au 
sortir d’un Grand ch elem dans le 
Tournoi des cinq nations. Elle ne 
cherchera pas à s’en vantée Car le 
spectade fut pauvre et le jeu triste 
& périt On s’est ennuyé à Audi. 
Les amateurs de mouvement, les 
zélateurs d’un rugby à rebondisse- 
ment ont vainement langui dans 
Patiente d’un élan tout juste en- 
trevu lors des premières minutes 
de là rencontre. Le XV de France a 
quitté le terrain sous les huées. 
Qu! oserait s’en prendre au pu- . 
blic ? Dans un haussement 
d’épaules, Pierre Wlepreux, l’un 
des entraîneurs, reconnaît sans dé- 
tour que les spectateurs « ont eu 
raison de siffler ». 

On attendait une fête dn jeu. Ce 
fut nne^dérobade, un fyuni^gp de 
promesses non termes. Les signes ' 
concrets de ce irtgtoy moderne dé-’ 
fendu par Jean-Claude Skrela et 
Pierre Vfltepreux sont restés coin- 
cés dans l'intimité des vestiaires. 
Confusion des esprits, avalanche 
de maladresses, les joueurs sem- 


blaient parfois s’acharner à mal 
faire. Ils s’enfonçaient dans Fer- 
lent,. pris d’un étrange maso- 
chisme. Les fautes de main, les en- 
avant, les mauvaises passes, les 
ballons aussi vite reperdus que re- 
pris, les symptômes d’un mal-être 
sur le terrain ne se sont pins 
comptés. . 

A en perdre son latin dans une 
Coupe latine trop vite promue an 
rang de simple répétition d’or- 
chestre avant la première contre 
les Springboks sud-africains, le 
15 novembre à Lyon. L’honneur 
des plus fortes initiatives est reve- 
nu aux Italiens. Un duo parfait de 
leurs ailiers lancés dans l'audace 
d'une foDe relance, et Ds ont inscrit 
le plus bel essai dn match 
(48* min), tandis que leur piètre 
adversaire assurait une part de son 
succès grâce à la précision dn bu- 
teur Christo phe Tamaimn. 

Au fil de minutes sans éclat, les 
causes d’une défaillance, que 
Pierre Vîllepreux qualifiait de 
« collective », se refusant à 
condamner un tel plus qu’un 
autre, sautaient ara yeux. Face à 
une défense agressive et bien or- 
ganisée, les joueurs répétaient in- 
lassablement le même schéma sté- 
rile, comme en une agaçante 
pantomime. . Les avants sonnaient 
à tour de rôle la charge, pour 


mieux ent er rer le ballon au sol, et 
arrêter l’action. Pas d’enchaîne- 
ment, aucun de ces famenx 
deuxième ou troisième temps de 
jeu qui font tout le sel et Fefficad- 
té du rugby moderne- L’équipe de 
France était incapable de se mettre 
en position de déborder Tadver- 
safre. Il y avait toujours un Italien 
pour couper court d’un plaquage 
aux rêves d’évasion et d’essai. Il y 
avait toujours un Français pour 
s’entêter dans Terreur, fl oubliait 
(f effectuer le bon geste, d* adresser 
la bonne passe au bon montent, et 
tout était àjeconunence& 


VICTOIRE SANS Ame 
Les joueurs n’en sont pourtant 
plus à découvrir les règles d'un 
rugby offensif que certains pra- 
tiquent mênw dans leurs clubs. Ils 
sont aujourd'hui s uffisamm ent 
avertis d'un projet de jeu défendu 
en équipe de France depuis deux 
ans. Au dire même de Jean-Gaucte 
Skrela, Os s’étaient particulière- 
ment appliqués lors des entraîne- 
ments de la semaine, oh aucun dé- 
tail n’avait été négligé- En marge 
du travail sur le terrain, chacun 
avait été reçu en tête à tête pour 
établir un bilan de ses forces et ses 
faiblesses. Cela n'a pas suffi. Sans 
doute faut-il, comme l’indique 
Pierre Vflleprera, inventer de nou- 


Deux joueurs appelés en renfort 


Pierre Mlgnoni, le demi de mêlée de TAS Béziers, et David Au- 
cagne, le demi d'ouver tu re de la Section paloise, ont été appelés, di- 
manche 29 octobre, par T encadrement de P équipe de France pour 
suppléer aux défections de Fabien Galthlé et Thomas Castaignède. 
Les deux joueurs ont été blessés, lors de la rencontre France-Italie. 
Galthlé, le demi de mêlée, qui avait dû quitter le terrain dès la vingt- 
dnqulème minute, souffre (Tune luxation claviculaire. Castaignède, 
3ê trots-quarts «entre, a subi un traumatisme crânien et une brève 
perte, de connaissance à ta suite tPnn choc avec son vis-à-vis. fls se- 
xunt absems des terrains pour nue durée minimum de quinze jours. 
Pierre Mlgnoni, dont c'est la première apparition dans le groupe tri- 
colore, pourrait folie ses débuts dès mercredi 22 octobre à Lourdes 
contrôla Roumanie. Cette dernière reste sur une défaite dans cette 
deuxième, édition de la Coupe latine. Elle a été battue, samedi 18 oc- 
tobre, par T Argentine sur le score de 45-18. 


veaux exercices, bosser plus en- 
core pour inculquer au groupe les 
automatismes du rugby de mou- 
vement « Ce n'est pas le système de 
jeu qui est en cause, soulignait, Phi- 
lippe Saint-André, capitaine, sans 
chercher d’excuses à ses coéqui- 
piers, nous n’avons pas été assez 
puissants, résistants au plaquage, 
explosifs dans nos actions. L’mquié- 
■ tude est là, si on veut rivaliser dans 
trois semaines avec l’Afrique du 
Sud L» ■ ■ 

Les responsables n’étaïent pas 
tous prêts à se satisfaire des plus 
sincères mea culpa. Jo Maso, ma- 
nager du XV de France, affirme 
qu’aujourd’hui les joueurs dis- 
posent de tout ce qui leur est né- 
cessaire pour réussir. Il préferait 
fustiger un état d’esprit, incompa- 
tible avec le passage an profes- 
sionnalisme. «La première des dé- 
faillances dans cette rencontre a eu 
lieu au niveau mental et les joueurs 
vont m’entendre, menaçait Maso, 
car cela n’est pas acceptable au ni- 
veau international J’ai parfois le 
sentiment qu’en France an fait trop 
de cocooning, que Von se coupe des 
réalités par rapport à révolution du 
jeu.» 

D’autres rappelaient volontiers 
que cette victoire sans âme n’était 
au bout du compte qu’une énième 
manifestation d’un vieux travers 
tricolore. Au contraire des aubes 
grandes nations du rugby, la 
France se montre incapable de 
jouer tous les matdbes à son meil- 
leur niveau. HOe s’est fait une irri- 
tante spécialité de négliger les ren- 
contres présentées comme faciles. 
Retrouver dès novembre contre 
les Springboks, champions du 
monde en titre, des Bleus d’enfer, 
ne serait donc qu’un paradoxe ap- 
parent. Auparavant, 3 serait re- 
commandé de battre la Roumanie, 
puis l'Argentine, avec la manière. 
Pour en finir avec la Coupe latine, 
en beauté. Pour éviter de plus 
douloureuses remises en question. 


Pascal Ceaux 



ATLANTA 

correspondance 

Le base-bafl n’a pas de souve- 
nirs à Miami Pas encore, il est 
trop jeune pour cela. L’équipe lo- 
cale, les Florida Mariins, a frappé 
ses premières balles au inintemps 
1993. Un peu plus de quatre ans, 
tout juste Je temps d’èu apprendre 
les règles. Mais les heures pré- 
sentes se moquent bien de cettê 
absence de vraies racines. La ville 
.s'est laissé gagner par la fièvre du 
jeu depuis mardi 14 octobre, et la 
qualification des Mariins en 
« Worid Sériés », la finale du base- 
ball nord-américain. Une fièvre 
violente et sûrement incurable 
pour Miami, ce curieux mélange 
de retraités en Cadillac et che- 
mises de plage et d'immigrés his- 
paniques en quête d’un meilleur 
chez soi Un fatrâs de cultures que 
personne, aujourd'hui, n’ose en- 
core appeler dn nom de ville. 

Les deux premières rencontres, 
disputées le 12 octobre, ont affiché 
complet à peine les billets mis en 
vente. Normal, ce sont les « Worid 


Sériés », l’événement sportif nu- 
méro un aux Etats-Unis avec le 
Super Bowl de football américain. 
A Oeveland, T adversaire des Mar- 
lins, les places pour les matchs sui- 
vants (la finale se joue en quatre 
victoires) se sont arrachées en 
guère plus de temps. Mais ce qui 
peut sembler naturel aflleors dans 
le pays ne Test pas à Miami, où la 
première langue n’est plus l’an- 
glais et pas encore l’espagnol, 
mais un mélange des deux appelé 
«SpangEsh». 


PUZZLE CULTUREL 
A Miami où le basket, le football 
et le hockey sur glace ont tous es- 
sayé, chacun à leur tour, de révei y 
lex Tideutité de la ville. Avant de 
baisser les bras et finalement de 
rendre les armes. 

. Par quel miracle les Florida Mar- 
iais, logés presque par bonté dans 
un stade initialement construit 
pour le football, ont-ils réussi en si 
peu de temps là où les autres 
avaient échoué sans gloire? Ré- 
ponse facile : en prenant F accent 


RÉSULTATS 

ATHLÉTISME 


20 km de Paris 

Rassasiant ■Ksiaura : 1. J. GwaJco 
(Km.) 57 min 35 s; 2. K. Saalciou 
(Mar.) 58 min 21 « : 3. O. Wltorod 
(fea) 58 0*1258. 

Classrasflt dues: 1. C. Pomacu 
(RM.) 1 h 87 min 15 s ; 2. R. Joseph 

(fan.) 1 fi 07 min 32 s ; 3. S. Asitm 

(Ken.) 1 h 07 mh 57 s. 


Amiens. 24; VL Gaaçnon, 24 ; fl. Beauvais, a : 
12. Laval 21 ; H Caen, 18 ; *. Mort. T7 ; 15. Red 
Ster, T7-; 16. Wnquatal 17; 17. Mânes, 16; tt. 
Mendies, W; 11 fauta, 15; 2D. Le Mens. 14; 
2L SaMèfenne. 12 ; 22. UxiorsCuiBraux, 12. 


Mondial 98 

Zone Asm 

•OnptB 

KazafctatavBnkafc estes unb 34 

OuzMkMsvCarfa du Sud VS 

CtaamMof : t ConSe te Sud. 16 pfe ; 2. Emûtes 
arabes unis. 7 ; 8. Jw G ; 4. fezaUttfen, 6 : 5. 
OuzbMstan, 2. 


des Deux. De toutes les équipes du 
pays, eBe est la plus cosmopolite. 
Cubains, Dominicains, Jamaï- 
quains, Portoricains, Colom- 
biens— Son effectif semble avoir 
été composé en ramassant les 
joueurs sur tous les terrains de la 
ville. 

Un puzzle culturel et linguis- 
tique que le public a d’abord ob- 
servé avec méfiance et scepti- 
cisme, les premières saisons, 
lorsque le nombre de ses défaites 
dépassait souvent de loin celui des 
victoires. En début de champion- 
nat, au printemps, l’équipe avan- 
çait encore à tâtons et son pro- 
priétaire, le richissime Wayne 
Huizenga (fl a fait fortune dans le 
ramassage des ordures et le 
commerce des vidéocassettes), se 
disait prêt à la vendre au plus of- 
frant. Mais son succès sur les 
Braves d’Atlanta en finale de divi- 
sion a semblé convaincre les der- 
niers réticents. 

Depuis, la ville ne parie plus que 
de base-hall, des Mariins et de 
cette première présence en 
«Worid Sériés». Mais die le fait à 
sa manière, dans toutes les 
langues. A «Utile Havana», le 
quartier cubain de Miami, les dra- 
peaux de f équipe partagent avec 
ceux du pays la foçade des im- 
meubles. La population a pris fait 
et ca ose pour les Mariins, mais elle 
n’a d’yeux que pour Livan Her- 
nandez, la vedette locale, recruté 


en 1995 après avoir fait défection 
lors d’un séjour en Floride de la 
sélection nationale. Aflleors, le pu- 
blic retient son souffle à chaque 
lancer de balle de Félix Heredia ou 
Antonio Alfonseca, les deux pit- 
chers dominicains. Et il ne jure 
plus que par le génie précoce du 
jeune Edgar Renteria, Punique Co- 
lombien du base-bail américain, 
dont le visage hilare a fait la 
« une » du premier quotidien de 
Bogota après la qualification des 
Mariins pour les « Worid Sériés ». 

« Les Mariins appartiennent dé- 
sormais vraiment à Miami, se ré- 
jouissait Wayne Huizenga à la 
veille de la première rencontre. 
Cette équipe a tout ce qu’il faut 
pour rassembler les multiples 
communautés de la ville. Elle a ré- 
veillé son identité, ce que personne 
ne semblait prêt à croire possible. ». 
Peu lui importe désormais, donc, 
que le budget du club accuse en- 
core un déficit de 30 minions de 
dollars. Wayne Huizenga en a fait 
la promesse au soir de la victoire 
sur les Braves d’Atlanta : les Mar- 
Sus ne sont plus à vendre. « Vain- 
queurs ou battus (Mariins et Cleve- 
land Indians étaient à égalité, 
dimanche 19 octobre, une victoire 
partout), soupire-t-iJ avec un 
étroit sourire, ce qu’ils ont ac- 
compli n‘a peut-être même pas de 
prix.» 


Alain Mercier 


FOOTBALL 


CfiarafKannat de France D2 
SebHm* Jaunie 
Troyes-Red Star 
VteKpflhaWfitnee 
CsaUeUans 
ImUA 
NtaVtfarfguas 
TWonSahÆtoiwi 
MwSeawas 
Lnisf»€i*aBtB-SoctaK 
AoianrGueupx» 
MdheuGfrVUna 
NwcyLûtert 
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Championnat de France 01 
Sbdôma journée 
vaeurtame-Chambéy 


FantauOGoataAHny 
BontafrACBB 
Paris SG-Sétesfel 
.DuntaquB-faiÉM» 
C ritn lMonps Ih r 


1831 

20« 

2031 

32-23 

37-22 

22-17 

3000 


:lNanc*Mlfc;2.Ti<#«.28;& 

SocfnK, 29; 4, HUance, 27; 5. Ufe, 28; & to- 
tem, 26 ; 7. Ms*. 24 ; 8. Mulhouse, 24; 9. 


flewN: 1. Chanb&y, 18 pis ; 2. Ma npoBnr, 
17; 1 PontefrCorTib6i*, .l6;4. Dunkerque, 16 ; 
5. kxfeUM, 16; 1 tay, 18; 7. Bateaux, U; & 
Sétesffl. tl ; 9. AC88, 10 ; 10. ûréfei, 9 ; H. Nice, 
fl ; 12. Mas*, 3 ; a Pafc SG. 8 ; h. VMmAhk, 
& 
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LAURENT JALABERT a gagné 
samedi 18 octobre, à Bergame,. le 
quatre-vingt onzième Tour de 
Lombardie avant d’aller enlever 
dimanche 19 à Barcelone Tesca- 
lade de Montjuich. Le Français 
s’est imposé dans la classique 
d’automne (250 km), tandis que 
ITtaHen Michèle Bartoli obtenait le 
succès au classement final de la 
Coupe dn monde, acquis grâce à 
sa quatrième place. Laurent Jala- 
bert a forcé la décision par ses at- 
taques dans fe col du GâDo, la der- 
nière difficulté de la course, fl a 
ensuite battu au sprint Paolo Lan- 
franchi, Francesco Casagrande et 
Michèle Bartoli, qui avaient été les 
seuls à résister. «Jaja» inscrit la 
onzième victoire française en 
quatre-vingt onze éditions. En dix 
jours, le Tamais a trusté les pre- 
mières places, en Espagne d’abord 
(championnat du monde du 
contre-la-montre), puis en Italie 
(MHan-Ttain et Tour de Lombar- 
die). Pour sa première année dans 
le peloton, La Française des jeux 
termine première au classement 
par équipes de la Coupe du 
monde.- (AFP.) 


Premier titre 


pour Santoro 


NEUF ANS APRÈS ses débuts su- 
ie circuit professionnel, Fabrice San- 
toro a obtenu, dimanche 19 octobre, 
son premier titre, le Français, qui 
fêtera ses vingt-cinq ans le 9 dé- 
cembre prochain, a battu l’Alle- 
mand Tbmmy Haas, 67 e mondial, en 
finale du Tournoi de Lyon (6-4. 6-4). 
«Jusque-là, fai eu une carrière hono- 
rable, mais je n’étais pas un grand 
loueur puisque je n’avais jamais ga- 
gné un titre. Cette fins, je vais repartir 
en vainqueur. ~ », a déclaré Santoro, 
42* joueur mondial. Passé profes- 
sionnel en 1989, à seize ans, élevé au 
rang de héros national deux ans 
plus tard après avoir remporté un 
match décisif de Coupe Davis, San- 
toro connaîtra son meflfeur classe- 
ment (22* mondial) en 1993, avant 
de vivre des années difficiles. «A 
Lyon, fai joué le meilleur tennis de 
ma carrière- », déclare celui qui a 
successivement battu le Belge Chris- 
tophe Van Garsse, le Néerlandais 
Richard Kraijicelc, l'Espagnol Félix 
Manfüla, l’Australien Mark Phflip- 
poussis et F Allemand Tbramy Haas. 


DÉPÊCHES 

■ La location pour les billets de 
la deuxième phase du Mondial 98 
s’est terminée samedi 18 octobre 
sur un record ; près d’un million 
de demandes pour 227 000 places 
disponibles. 

■ VOILE: Marc GeiHemot et 
Sidney Gavignet ont été victimes, 
sur leur trimaran fiiscute-ta-Thni- 
taine, d’une grave avarie tech- 
nique lors de la course Le Havre- 
Carthagène et ont renoncé à pour- 
suivie l’épreuve. Pierre-René 
Cariuer, associé à Patrick Thbady, 
devait lui aussi abandonner ainsi 
que Pascal Qubitin et Rendez-vous- 
nature, le seul catamaran de la 
course. 


■ LOTO :les tirages n* 84 du Loto 
effectués samedi 18 octobre ont 
donné les résultats suivants. 
Premier tirage : 2, 19, 26, 32, 43, 
45, numéro complémentaire 7 ; Les 
rapports sont pour six bons numé- 
ros de 8 291 620 F, pour cinq bons 
numéros et le complémentaire de 
51 415 F, pour cinq bons numéros 
de 5 795 F, pour quatre bons nu- 
méros et le complémentaire de 
292 F, pour quatre bons numéros 
de 146 F, pour trois bons numéros 
et le complémentaire de 30 F, pour 
trois bons numéros de 15 F. 
Second tirage: 11, 21, 36, 39. 41, 
43, numéro complémentaire 47. 
Les rapports sont pour six bons 
numéros de 35 074 535 F, pour 
cinq bons numéros et le complé- 
mentaire de 72 735 F, pour cinq 
bons numéros de 8 925 F, pour 
quatre bons numéros et le complé- 
mentaire de 345 F, pour quatre 
bons numéros de 177 F, pour mois 
bons numéros et le complémen- 
taire de 36F, pour trois bons nu- 
méros de 18 F. 
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AUJOURD'HUI-SCIENCES 


L’élevage au secours du paysage en terre d’Auvergne 

Vaches et chevaux de l'estive de Ternant sont suivis à la trace à partir d'un satellite 
pour déterminer comment leur zone de pâture peut freiner l'extension de la forêt 


La baisse du nombre d'agriculteurs en France 
s'accompagne de l'abandon de certaines 
terres, moins fertiles ou difficiles d'accès. La 
broussaille s'y installe, ce qui modifie le pay- 
sage ainsi que les équilibres biologiques du 


ORC1NES (Puy-de-Dôme) 
de notre envoyé spécial 

L'estive de Ternant, 70 hectares 
de prairie propriété de la commune 
d’Orcines, est perchée à 
1 000 mètres d’altitude. Au nord, le 
plateau se prolonge par mie forêt 
de conifères incongrue, plantée Qy 
a une quarantaine d’années. A 
l’époque, on se souciait peu de res- 
susciter les essence» locales. Le 
rendement, les ventes de billes de 
bois, passaient avant le paysage, 
pourtant l’un des plus beaux de 
France. 

Patrice Fournier a l’âge de cette 
forêt, n l’a vue grandir et ne veut 
plus reproduire ce genre de faute 
de goût Adjoint au maire d’Or- 
cines et président de la section bo- 
vine du groupement pastoral, 0 est 
le dentier exploitant de Tfemant, un 
des dix-sept villages qui 
composent la commune. CeQe-d a 
adopté une démarche originale 
pour conserver un aspect rural à 
une campagne que ses exploitants 
traditionnels ont progressivement 
désertée, «n y a vingt ans, le puy 
Pariou était entièrement recouvert 
d’herbe, se souvient-ü. Aujourd'hui, 
il n’en reste plus qu’au sommet Lès 
arbres et les broussailles ont grignoté 
le reste, Ormes a besoin de ses agri- 
culteurs pour assurer son entre- 
tien.» 

«Il y a cinq ou dix ans, rappelle 
Claude Maltene, délégué régional 
de l'Institut national de la re- 
cherche agronomique (INRA), les 
agriculteurs clamaient: “Nous ne 
sommes pas les Jardiniers de la 
France, nous sommes des exploi- 
tants." Aujourd’hui, le discours 
change. » Pour élimine r les brous- 
sailles de festive de Ifemant, ont 
été écartées les solutions de l’éco- 
buage - incontrôlable et dange- 
reux-, du broyage - coûteux et 
mutile si rien n’est entrepris der- 
rière - et du traitement chimique - 
polluant. Restait la méthode 
douce, naturelle, basée sur l’éle- 
vage. Mais quelques dizaines de 
vaches risquaient de ne pas suffire 
pour faire reculer les genêts, les 
ronces, les bouleaux et autres gra- 
minées sauvages qui s’étaient acca- 
paré l’espace. 

L£S LOIS BIOLOGIQUES 

Le centre régional de fïNRA de 
aermont-Ferrand-Tlieijc est alors 
entré en scène pour lancer une ex- 
périence couplant vaches et che- 
vaux afin de tester l’association 
entre ces herbivores sur un terrain 
relativement pauvre. En associa- 
tion avec des équipes universitaires 
de modélisation, les chercheurs 
veulent déterminer les lois biolo- 
giques permettant de comprendre 


milieu. Une expérience unique en son genre 
a été lancée par l'Institut national de la re- 
cherche agronomique (INRA) afin de déter- 
miner le nombre minimal d’herbivores sus-: 
ceptibfes d'entretenir ces terrains. Associant 


vaches et chevaux sur 70 hectares de prairie 
appartenant à la commune (fOrdnes (Puy- 
de-Dôme), cette étude scientifique fait appel 
aux techniques satellitaires pour suivre le 
parcours et le comportement des animaux. 


Certaines bêtes sont donc équipés de 
teurs GPS, qui permettent à tout moment 
savoir où us sont, les chercheurs de ITNRA 
pouvant ensuite déterminer ce qu'elles 
mangent ... 



iê système GPS ftâd^Ttt&tenTnç^ 
" J ' 5 pejwétttnt 
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les effets des animaux sur la végé- 
tation envahissante, afin d’optimi- 
ser la gestion du troupeau et de 
calculer le nombre minimal de 
bétes suffisant à empêcher le pay- 
sage de se refermer 

L’estive a été divisée en deux 
parties équivalentes en surface, en 
dénivelés et en ressources fourra- 
gères. Au sud de la clôture, trente- 
deux génisses (des charolaises et 
des limousines) ont été parquées et 
constituent le groupe témoin, tan- 
dis qu’au nord neuf génisses s’ins- 
tallaient en compagnie de onze ju- 
ments Mérens, pour un « poids 
vif» égal entre les deux groupes. 
Originaires de TAriège, tes Mérens, 
petits chevaux râblés à la robe bai 
foncé, presque noire, étaient autre- 
fois utilisés comme bêtes de trait 
Ce sont des représentants de cette 
race rustique qui, lors de la cam- 
pagne d’Italie, traversèrent les 
Alpes en tractant les canons de Bo- 
naparte. 

Depuis Pâques et jusqu’à la 
Toussaint, les animaux vivent au 
rythme tranquille de l'estive, à ced 
près que certains d'entre eux sont 
régulièrement affublés de colliers 


et de coutures bien différents des 
bâts et Bœb traditionnels. «Pour le 
suivi anima/, nous avons besoin de 
savoir où sont les herbivores et ce 
qu’ils font, explique Didier MlcoL 
Sachant que ces herbivores ont des 
activités importantes la nuit et 
qu’une observation humaine s'avé- 
rât très coûteuse en personnel et im- 
précise, nous avons eu recours à des 
technologies modernes. » 

Deux fols par semaine, trois 
bêtes sont donc équipées de cein- 
tures contenant un appareil d'en- 
registrement relié au système sa- 
tellitaire GPS (Global {tositioning 
System). Toutes les cinq secondes, 
et ce pendant vingt-quatre heures, 
l’engin reçoit un signal qui permet 
par la suite de reconstituer le che- 
min qu'il a parcouru, avec une pré- 
cision de Tordre du mètre. Malgré 
l’aide de la région Auvergne et 1e 
soutien des Haras nationaux, le 
budget ne dépasse pas les 
300 000 francs, salaires non 
compris. Les chercheurs n’ayant pu 
offrir à leurs « cobayes * des batte- 
ries légères au lithium, les animaux 
doivent donc s’accommoder de 
batteries au plomb pesant tout de 


- même cinq kilos— Si,, grâce au 
GPS, t'INRA sait où se promène le 
bétaü, 3 lui faut aussi déterminer 
quand il mange. Une vingtaine 
d'animaux ont donc été munis 
d'an collier - de quelques cen- 
Jaàg«s de 
frtteux appareils: 

IBqÔqgantquandJ 
aient à la tê te eh bas, et va -, 
romètre, qui note les mouvements 
d'arrachement Toutes les données 
recueflHes sont ensuite analyses et 
comparées aux relevés botaniques. 

TROIS ENSEKMEMQfïS 

' Premières constatations* les Mé- 
rens Jouent un rôle dominant dans 
le troupeau mixte et obligent tes 
vaches à parcourir plus de kilo- 
mètres que celles du groupe té- 
moin, mais aussi à se nourrir da- 
vantage la nuit et moins le jour que 
leurs congénères. Deuxième ensei- 
gnement déjà connu des éleveurs : 
tes chevaux se .nourrissent en par- 
tie de ce que les ruminants dé- 
laissent En termes agronomiques, 
leur spectre cTaKmentation est pins 
large. Les premiers attaquera amà 
le genêt et certaines graminées de 


' valeur alimentaire assez faible, 
comme le bracbypode, que tes se- 
condes ne mangent pas. Detmèa* 
Information en date : après avoir 
fondu te zones dégagées, tes bêrâ 
s’aventurent dans les ronces pour 
ititerbroffiy sougjefeiaqoants des 
mûriers sauvages-'. 


mcnts qiû cassent tes arbustes, , et 
aussi en engrais qui permettront 
peut-être à des graminées plus 
«.riches » de repousser. 

. Four Didier Mfc d, ç» activités - 
de pâîurage, même légères - moin» 
d'une bête par hectare-, peuvent 
suffire à briser te cende videux de 
Teaforestatfon. L’étude a commen- 
cé~en 1996 et se poursuivra encore 
1’anprocham. Le chercheur de TIN- 
RA reconnaît que, sur le terrain, les 
résultats ne sont pas encore vi- 
sibles. Mais il n’y a pas là matière à 
se découragée- Une fois terminée, 
cette expérience grandeur nature, 
à tous tes sens du terme, sera riche 
d’une multitude de drainées, tant 
dans le domaine de la botanique 
que dans celui de TanimaL 

Pierre Barthélémy 


L'Ifremer 

invente 

l'huître 

quatre 

saisons 

AUTREFOIS, quand I 1 huître 
creuse vivait selon sa nature, eBe 
suivait Je rythme du solefl. L’hiver, 
elle accumulait du glycogène, ré- 
serves de sucres dont le bon goût 
assura sa célébrité. Aux temps 
chauds, eüe se préoccupait de re- 
production: de mai à septembre, 
les deux tiers de son énergie reve- 
nait à la fabrication d’ovules et de 
spermatozoïdes. Une activité 
certes nécessaire à la survie de 
l’espèce, mais qui privait tes os- 
tréiculteurs d’un mollusque 
comestible, et surtout savoureux, 
tout au long de Tannée. 

Autrefois, rbiftre creuse Cras- 
sostrea gigas - celle qui peuple 
l’ensemble des bassins de produc- 
tion ostréicoles français - était 
« diploïde ». Le noyau de ses cel- 
lules contenait deux lots de chro- 
mosomes Identiques - F un hérité 
de sa mère, l’autre de son père. 
La voici désormais « tétraploïde ». 
Grâce aux bons soins de TInstîtut 
français de recherche pour l'ex- 
ploitation de la mer (Ifremer), 
plusieurs centaines de spécimens 
dotés de quatre lots de chromo- 
somes, nés fin juillet, ont désor- 
mais franchi le stade de la méta- 
morphose. Ainsi que vient de 
l’annoncer la station de recherche 
de Lalïemblade (Charente-Mari- 
time), la croissance des jeunes 
huîtres, actuellement au stade de 
naissain, «se poursuit harmonieu- 
sement». Sous l'oeil vigilant de 
leurs concepteurs, qui espèrent ce 
pKHnentdepufcphis de trois aro. 

_ L’objectif ? Obtenir à bon 
compte des huîtres^, triploïdes. 
Pas de surprise, c’est mathéma- 
tique. Croisez entre èSesdeS tétra- 
ploïdes et des dfpioïides, et vous 
obtiendrez des tripkaBdes,aiBslsa- 
“ " ’2 font 

sté- 
riles. Conséquence ; an printemps 
comme en été, eBes continuant de 
fabriquer du glycogène. Crois- 
sance {dus rapide, chair ferme et 
sucrée toute l'arm ée^ ^t voilà 
rfiuître creuse transformée en 
huître -des quatre saisons. 

. Les chercheurs de ITfremer 
n’ont pas tout inventé': la tech- 
nique (complexe) d’obtention des 
tétraploïdes est déjà expérimentée 
depuis deux ans, avec succès, aux 
Etats-Unis. Pour l’Europe, il s’agit 
d’une première. «Si aucun pro- 
blème particulier ne survient, on 
peut envisager, <fîci un an environ, 
de vérifier que ces animaux sont fer- 
tiles», précise-t-on à LaTrem- 
blade, . 

Catherine Vincent 
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PROBLÈME N* 97231 


» SOS Jeux de mots : 
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AFFAIRE DE LOGIQUE PROBLÈME N» 40 


1 2345 6789 10 11 12 


II 

NI 

IV 

V 
V! 
VU 
VIII 

IX 

X 


Zliljll 


HEd 


HORIZONTALEMENT 

I. Discernement et perspica- 
cité. - H. Mémoire vive informa- 
tique. Mises en morceaux. - m. 
Deuxième calife des musulmans. 
En Andalousie. - IV. Parti de 
Grèce, H est devenu l’étranger 
chez nous. Lancé pour avancer 
son pion. - V. Venu de Grèce, U 
aide à faire un tour. Préparé 
comme un rôti. Le francium. - VL 
Privée de tout contact. Porte 
atteinte à nos sens. - VH. Dans les 
matières. Le croisement de tous 
les réseaux. - VU!. Mit Clovis à 
genoux. Ouvre la deuxième partie 


du dictionnaire. Rejoint TElbe. - 
K. Qui ont beaucoup accumulé. 
Le sodium. - X. Périodes chaudes 
à la Chambre. Formation courte. 

VERTICALEMENT 

1. Se taillent ou se mettent à la 
table. - 2. C'est lui qui trinque 
quand on veut éviter de. faire la 
lumière. - 3. Concentration 
d'étoiles. Ont presque disparu de 
nos forêts. - 4. Urnes. - 5. En 
rade. Rend dépendant Arturo 
pour les intimes. - 6, TVès rapide. 
Jeune d'aujourd'hui - 7. Donne 
son accord. Sans effet. - 8- Unité 


nippone. Malet ou Ferré. Bouts 
de tapis. - 9. Espaces verts. - 30. 
Arbre à médecine africain. La 
bonne mesure pour le travaiL - 
11. L’Europe vue de Rome. 
Evitent le danger. - 12. Prépareras 
le terrain. 

Philippe Dupuis 
SOLUTION DU N* 97230 
HORIZONTALEMENT 

1. Catherin ette. - IL Arrivage. 
Arc - m. Taie. Guêpier. - IV. 
Ebarbée. Esso. - V. GIG. Essor. 
Ou.- VI. Ocelot- Terre. - VIL Ra. 
AL Ta. Oü. - Vm. TrisannueL - IX. 
Me. Deux. Atre. - X. Encanaillées. 

VERTICALEMENT 

1. Catégorème. -2. Arabica. En. 
- 3. Triage. - 4. Hier. Larda. - 5. 
EV. Béotien. - 6. Ragent Sua. - 7. 
Igues. Tteri. - S. Née. OTAN. - 9. 
Père. NaL - 10. Tais. Route. - 11. 
Trésorière. - 12. Ecrouelles. 


L'armée 
des nombres 

EXISTE-T-ïL des multiples de 
7 dont l’écriture décimale est for- 
mée exclusivement de chiffres 
9 ? En particulier te nombre formé 
de 1997 fois le chiffre 9 est-il divi- 
sible par 7 ? Et 1998 fois, par le 
chiffre 9? ' 

Elisabeth Busser 
et Gilles Cohen 
O POLE 1997 


SOLUTION DU PROBLÈME no 39 
para dans Le Monde du 14 octobre : 
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; LES HUIT petits cercles noirs 
sont en effet rigoureusement 
identiques, iis ont tous un dia- 
mètre égal au quart du côté du 
carré. 

• C’est évident pour tes deux 

cercles centraux. . . 

• Pour les 1 quatre cercles les 
plü^ proches des coins, il suffit 
d’appliquer deux -fois le théo- 
rème de Pythagore avec les hy- 
pothèses de la figure du bauL 
(2R-r)2 » 12 +h 2 et (R + r)2 = (R- 
i)2 + h 2 d’où oh tire R=»2r. 

• Pour les denx cerices res- 
tants, il suffit encore d’appliquer 
Pythagore avec les hypothèses de 
la figure du bas : (2R-x)2 = (2R + 
x)2-(2R)2 

U vient encore R = 2x- 


Jeux 
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Temps souvent médiocre 


PLUSIEURS FRONTS S’en- 
roulent autour de la dépression 
centrée sur l’Atlantique, donnant 
mardi sur le pays de très nom- 
breux nuages, de la pluie et parfois 
des vents forts. De l’air relative- 
ment sec et plus trais arrive par le 
nord-est. Les températures - 
baissent 

Bretagne, Pays, de Loire, 
Basse-Normandie. — La journée 
sera dominée par les nuages, lés 
pluies faibles à modérées, et le 
vent d'est qui soufflera parfois fort 
sur la Normandie, les côtes de la 
Manche et l’ouest de la Bretagne. 
U fera de 14 à 18 degrés, 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Sur le Nord et les Ar- 
dennes, temps sec avec de belles 
éclaircies. Sur la Picardie et I r De- 
de- France, après des pluies mati- 
nales, les éclaircies gagneront par 
le nord-est Le Centre devrait res- 
ter sous la pluie plus longtemps. 
On perd 4 à 5 degrés. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - La 


matinée sera nuageuse avec de pé- ' 
tités pluies. Puis de belles éclair- 
cies se dessineront sur l’Alsace- 
Lorraine, la Champagne et la 
Franche-Comté. Les images reste- 
ront nombreux en Bourgogne. On 
ne dépassera pas 13 à 17 degrés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi- Pyrénées. - Les pluies sur le 
Poiton-Cbarentes se raréfieront au 
cours de la journée. Des édaîrdes 
sont possibles le matin près de la 
mer et en soirée sur l’ Aquitaine. Il 
fera 20 à 24 degrés. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Des pluies faibles touche- 
ront le Limousin. Elles seront 
moins fréquentes en Auvergne. En 
Rhône-Alpes, pas on très peu de 
pluie, mais de nombreux nuages. 
Les températures seront voisines 
de 20 degrés. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d'Azur, Corse. - 
Le del sera dominé par les nuages. 
Ceux-ci amèneront quelques 
pluies surtout à proximité des 
frontières espagnoles et I taliennes. 
On avoisinera 22 à 24 degrés. 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ LONDRES. Née du partenariat 
entre le London Tourist Board, Eu- 
rostar et les hôtels Radisson Ed- 
wardîan, une campagne de publi- 
cité déclinée dans la presse 
française, du 22 octobre au début 
du mois de décembre, mettra 
l'accent sur les nouveaux attraits 
de la capitale anglaise. Réalisée 
par l'agence PavJoff et Associés, 
eDe ciblera sur « les botta de nuit 
la plus top » pour les 18-25 ans, 
« la boutiques la plus flash » pour 
les couples sans enfants et « les 
courants la plus cracy» pour les 
45-60 ans. 

■ ISLAM. Le prochain Ramadan 
commencera le 31 décembre 1997. 
D durera 29 ou 30 jours au terme 
desquels aura lieu rAid-al-Fitr, la 
fête de la rupture du jeûne, 
communique la Mosquée de Paris. 

■ INDE. Air India annonce des 
vols directs Paris-Delhi les mardi, 
samedi et dimanche à partit du 
28 octobre. 


PRÉVISIONS POUR LE 21 OCTOBRE 1997 

PAPEETE 

24/28 S 

KIEV 

0/7 P 

VENISE 

10/tB C 

LE CAIRE 

18/25 N 

VHie par vite, les mtnlrng/mMwfana de température pointe- a- PTT. 

24/30 S 

LISBONNE 

18/21 5 

VIENNE 

1/8 C 

MARRAKECH 

19/30 S 

et Fétat du ctei S : ensoleillé: N : noaeeux: 

ST-DENIS-RE. 

19/24 N 

UVERPOOL 

6/10 S 

rUHtmQOBi 


NAIROBI 

16/17 P 

C : couvert: P : ointe: * : n 

dre. 


EUROPE 


LONDRES 

6/11 5 

BRASILIA 

19/23 C 

PRETORIA 

1306 S 





AMSTERDAM 

va S 

LUXEMBOURG 

2/9 N 

BUENOS AIR. 

1504 S 

RABAT 

19/26 N 

teABOE nM 

ravala 

NANCY 

5/10 C 

ATHENE» 

12/19 S 

MADRID • 

16/23 S 

CARACAS 

26/31 C 

TU MHS 

19/26 C 

AJACCIO 

14/22 P 

NANTES 

13/18 N 

BARCELONE 

19/27 N 

MILAN 

14/19 C 

CHICAGO 

2/9 N 

nsK-oobuB 

■ 

BIARRITZ 

19/24 N 

NICE 

16/21 N 

BELFAST 

5/10 N 

MOSCOU 

. -1/6 P 

LIMA 

19/23 N 

BANGKOK 

27/36 N 

BORDEAUX 

14/21 P 

PARIS 

8/13 C 

BELGRADE 

4/12 N 

MUNICH 

-1/6 C 

LOS ANGELES 

13/23 S 

BOMBAY 

25/34 S 

BOURGES 

10/19 P 

PAU 

12/21 S 

BERLIN 

1/9 N 

NAPLES 

17/21 N 

MEXICO 

7/20 S 

DJAKARTA 

26/32 N 

BREST 

14/17 N 

PERPIGNAN 

15/24 5 

BERNE 

7/12 C 

OSLO 

-3Æ C 

MONTREAL 

2/7 C 

DUBAI 

26/34 S 

CAEN 

B/12 C 

RENNES 

13/17 P 

BRUXELLES 

09 S 

PALMADEM. 

19/28 N 

NEW YORK 

7/12 S 

HANOI 

24/32 S 

CHERBOURG 

9/13 C 

ST- ETIENNE 

1Q/T8 P 

BUCAREST 

4/16 N 

PRAGUE 

-2/5 N 

SAN FRANCS. 

13/21 S 

HONGKONG 

23/28 S 

CLERMONT-f. 

10/19 "P 

STRASBOURG 

6/9 C 

BUDAPEST 

IV10 C 

ROME 

1600 N 

SAN71ASCKH 

10/21 S 

JERUSALEM 

15/23 P 

DIJON 

8/15 P 

TOULOUSE 

13/20 C 

COPBMAGUE 

2/7 N 

SEVILLE 

21/26 P 

TORONTO 

1/9 C 

NEW DEHU 

1909 P 

GRENOBLE 

9/19 P 

TOURS 

11/17 P 

DUBLIN 

S/10 N 

SO HA 

3/14 S 

WASHINGTON 

6/16 S 

PEKM 

11/23 S 

ULLE 

4/10 S 

nUKS ooti 

MHT 

FRANCFORT 

va s 

JT-PETERSB. 

-2/3. P 

AFRIQUE 


SEOUL 

11/21 S 

LIMOGES 

13/20 N 

CAYENNE - 

24/33 N 

GENEVE 

12/13 P 

STOCKHOLM 

-3/S N 

ALGER 

20/27 P 

SINGAPOUR 

27/32 N 

LYON 

12/19 P 

FORT-DE-FR. 

24/31 P 

HELSINKI 

. -4/2 P 

TENER1FE 

17/22 N 

DAKAR 

27/31 S 

SYDNEY 

12/17 C 

MARSEILLE 

15/23 S 

NOUMEA 

21/27 S 

ISTANBUL 

12/13 S 

VARSOVIE 

-2/5 N 

KINSHASA 

23/32 C 

TOKYO 

16/25 S 



Situation le 20 octobre d 0 heurt TU 


Prévisions pour k 22 octobre à 0 heure TU 


PRÊT-À-PORTER PRINTEMPS-ÉTÉ. 1998 


Des aquarelles de Lacroix aux épures de Yamamoto, une mode en constellations 




LES COLLECTIONS de l’été 
1998 ne sont pas encore achetées 
qu’un regain de. celui . qui 
s’achève a surpris la capitale les 
19 et 20 octobre, le temps d’un 
week-end bleu et or. Dans une 
ambiance un peu irréelle, arro- 
sée de bloody mary et de .cham- 
pagne, les tribus à bicyclette, en 
limousine, ou à pied, se croi- 
saient du côté du Louvre, ache- 
teurs américains et russes en 
Nike, semi-marathoniens de Pa- 
ri ame et japonais à collier de 
perles et cheveux mauves. An- 
glaises à bas résille rouge, et fées 
du café Mariy. 

Les Parisiens ont ressorti che- 
mises légères et nu-pieds, les 
photographes comptent leurs 
rouleaux, et les mannequins, 
leurs ampoules ; les rédactrices 
américaines font du debriefing 
dans les bars des grands hôtels. 
Exemple : « Que penser de la col- 
lection McQueen pour Given- 
chy? » Le questionnaire d’Eisa 
Klin ch de la chaîne CNN traîne 
sur les tables des couturiers l « Y 
a-t-il beaucoup.de sequins , de 
paillettes ?» «Les tuions sont-ils 
hauts ou plats », etc. Une saison 
s’achève à Paris, et la Septième 
Avenue à New York a déjà reçu le 
nouveau'mot d’ordre : « Think 
pinkl», qui devient une atti- 
tude: Te «positive pinking», 
c'est-à-dire positiver et .voir la. 
vie en rose. 

Mais la force de Puis tient à la 
richesse de ses propositions. U 
faut sans doute des défilés où 
l’on s'ennuie pour qne d’autres 
brillent comme des phares dans 
la nuit. Après la mousseline cou- 
leur pipi de Grès où Ton à re- 
trouvé les découpes façon mail- 



lot de bain d’Hermès de l’été 
. dernier, après les jambes garro- 
ttes de métal pour Diane sans 
chair sauvées au final par trois 
robes dahiia-mauve-lys en guise 
d’hommage, le rendez-vous de 
Jean Colonna à la saüe Wagram 
fut autrement plus électrisant. 

PIGMENTS D'OR Slhl UE QUOTIDJEIJ 

F.nfin des vêtements pour un 
public qu’il semble connaître 
comme sa poche, tal fleurs en tis- 
su de K-Way, robes patchwork de 
maille et de plastique ronge N an 
Goldin, lianes zébrées en ter- 
rasse, tissus à l’aspect mouillé, 
laqué, saupoudré de constella- 
tions. Dans la série 392 le matin 
jean Colonna semble avoir versé 
des pigments d’or sur . le quoti- 
dien, impers, tee-shirts, qu’il 
éclaire dans un «big bang » à 
Barbés. 

An Carrousel du Louvre, same- 
di 19 octobre, Christian Lacroix, 


Modèles de Christian Lacroix 
(en haut) et Jean Colonna 
(à gauche). 

Photographies 

de 

Stephen 

Dupont 



montrait qu’il trempe ses pas- 
sions de toujours, « réminis - 
cences d’Ariesau XVUf, exotisme 
mauresque— » dans une Médi- 
terranée moins pittoresque, 
même si l’on assistait plus à une 
collection de tissus que de sil- 
houettes. 

. Des coquelicots brodés sur des 
pantalons de mousseline 
semblent flotter dans l’eau au 
cœur d'une Camargue de Por to- 
bello, les tissus se mélangent et 
se fondent, macramé de raphia, 
sole nacrée, organza froissé, dé- 
gradés tachistes, collages brouil- 
lés, tampons de « tie and dye », 
transparences de vitraux, bleus 
des verreries Biot- Des livres 
d'images renversés sur la soie. 

Tourbillon léger d’un jardin 
d'aquarelle, où les bouquets de 
rose, pistache, pastis, s’envolent 
sous les canisses. Les lignes sont 
parfois éclipsées par le plaisir du 
jeu. Aussi, au final, le noir digne 
des femmes du Sud photogra- 
phiées par Ferdinando ScJanna 
apparaît .dans un mirage. Avec 
des bracelets de bois rouge feu, 
un simple tee-shirt drapé et un 
.jupon eu boutis. triomphent 
comme un luxueux soleil de nuit 

Laurence Benaim 


Le noir qu pinceau, 
par Yohji Yamamoto 

K s'ouvre, se fend, s'aère, plus nonchalant, moins 
construit: fluîdissime.- Le noir de Yohji Yamamoto 
se dFape en sarongs de gabardine légère sur le 
corps, laissant ses héroïnes entortiller des bretelles 
de «folzar » géant. Quelque chose de beau, de mé- 
lancolique se dégage de cette collection présentée 
devant un public de fidèles, très concert de mu- 
sique de chambre pour matinée d'abonnés pari- 
siens. De Jack et Monique Lang à Azzedine Alaïa, ils 
sont venus applaudir les jeux d'ombre du maître. 


«C’est si beau la peau blanche», lance d’une voix 
durassienne Andrée Putman. Comme un chat, Yoh- 
ji Yamamoto glisse, déplace sans bruit les coutures 
des vêtements des Puces et des livres d'images grif- 
fés Balçncîaga ou Vionnet, pour les aérer dans un 
stade-galerie d'art. D’ou ce coton blanc traité 
comme s’il était en taffetas, ce majestueux blouson 
plissé en crêpe mousseline, dont- le dos s’arrondit 
comme une voile gonflée par le vent. Sous 
des chapeaux-nuages, un fondu enchaîné sport- 
couture, venu rappeler la dévotion des premières 
d’atelier à un homme qu'elles nomment 
«Yohji San», l’expression japonaise de la vénéra- 
tion. 


Les best-sellers de l'hiver 1997 

Takms aiguille, jupe fendue, velours dévoré, 
tailleur pantalon androgyne — En rupture avec le 
style effacé du début des années 90, les signes de 
reconnaissance sont de retour. Dior a déjà vendu 
plus d’un million d’exemplaires du sac à main à 
anses et surpiqûres. Maïs, souvent, la griffé se 
dissimule aujourd'hui dans une forme. 

La « Gocdmania » de la presse déborde dans la 
rue. Dans la boutique du Faubourg-Saint-H onoré, 
pfais de cinquante paires des mules argentées à 
hauts talons métalliques (X 950 F) sont vendues 
chaque jour. Avec près de dix ventes quotidiennes 
à Pais, les tailleurs masculins, pourtant étiquetés 
entre 8000F et 10 000 F, sont réassortis chaque 
semaine- Rupture de stock et liste d'attente aussi 
cbez Joseph, à Londres, pour tes mini-jupes 
« Cleo » en cuir on en Nylon. 

Selon la créatrice Isabel Marant, qui compte déjà 
70 parutions dans la presse en deux mois, « le s 
modèles les plus achetés ne sont pas la plus 

photographiés. Les magazines confortent les clientes 
dans le choix de la marque mais la demande se porte 

sur des basiques comme les tee-shirts ou la monte » 
A trente ans, Isabel Marant est la pins vendue de 
la nouvelle génération de créateurs français, avec 
50 000 pièces chaque saison. 

Côté «classiques», Agnès b. a séduit plus de 


2 influons de femmes avec son cardigan pression, 
un modèle créé en 1979. Chaque année, une part 
importante de son chiffre d'affaires se fait sur des 
chemises blanches. 

L'engouement porte aussi sur des vêtements 
presque oubliés à force d’être connus, que les 
femmes se réapproprient en taille enfant Après 
le Petit Bateau de Tété, c’est te trencb Burbenrys 
que Ton achète en taille 14 ans. Popularisée par la 
famille royale et Marcello Mastroianni dans tes 
aimées 50, la marque anglaise est leader mondial 
pour tes imperméables, réalisés dans un tissu 
gabardine inventé en 1856. Efle en produit 200 000 
par an, ainsi que 50 000 trenchs. 

Dans cet esprit, certaines marques cherchent à 
inventer de nouveaux classiques, comme TocPs 
avec ses mocassins à picots. En 1997, le chausseur 
italien en a déjà vendu 200 000 en France, vingt 
fois plus qu’fl y a dix ans. 

Quant au couturier Issey Miyaké, fl a su faire 
passer ses références culturelles à travers une 
innovation technique pour parvenir à un 
véritable succès. Depuis 1993, le créateur japonais 
a vendu 735 000 vêtements poids-plume dans le 
inonde avec sa ligne Pleats Please, où le plissé 
appliqué à des tissus synthétiques permet de 
marier la forme et la fonction, selon mie 
approche qni s’apparente au design industriel. 

Arme-Laure QuiUeriet 
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FONDATION Cent soixante des 

plus beaux tableaux du monde (Ma- 
tisse, Kandinsky, Bacon, Mon- 
drian...) sont réunis dans fa cam- 
pagne bâloise, dans la nouvelle 


fondation créée par le marchand 
d'art Ernst Beyeler, l’un des plus 
grands de son temps. • L'ACCRO- 
CHAGE, avec des rapprochements 
déroutants, révèle un goût das- 


CULTURE 
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sique, très sûr, à l'écart des phéno- 
mènes de mode. Le marchand a re- 
cruté un directeur artistique, Marfcüs 
Brüderün, pour organiser à l'avenir 
des expositions temporaires 


d'œuvres plus contemporaines. L'ex- 
position inaugurale sera consacrée à 
Jasper Johns. • LA CONSTRUCTION 
de f édifice a coûté 220 millions de 
francs, ce qui représente bien peu de 


chose par rapport aux collections 
qu'il abrite. Le bâtiment, conçu par 
l'architecte Renzo Piano, est un chef- 
d'œuvre de retenue, qui offre luxe, 
calme et volupté. 


Le bon plaisir d’un grand marchand d’art, Ernst Beyeler 

Bâle compte désormais un musée de plus, la fondation créée par le collectionneur suisse. 

E!le abrite, dans un bâtiment construit par l'architecte Renzo Piano, plusieurs des chefs-d'œuvre du XX e siècle 


FONDATION BEYELER. Basel- 
strasse. 77. CH -4125 Rlehen/Bâle. 
TéL: 00-41 -61-645-97-00. Inter- 
net : http : //beyeler. com, e- 
Mail : fondatlon(S'beyeler. com. 
Tous les jours, de 11 heures à 
17 heures, le mercredi de 
11 heures à 20 heures. Entrée 
8 francs suisses (environ 35 F). 
Catalogue des collections, 
48 francs suisses (environ 200 F). 
Un tramway spécial, gratuit 
pour les visiteurs, part toutes les 
trente minutes de la gare de 
Bâle. 


BÂLE 

de notre envoyé spécial 
En 1964, Marguerite et Aimé 
Maegtit inauguraient à Saint-Faul- 
de-Vence la fondation qui porte 
leur nom. Trente-trois ans plus 
tard. Hildy et Ernst Beyeler font de 
même, dans la campagne bâloise. 
Les deux projets se ressemblent : 
dans les deux cas, ils ont été initiés 
par les plus grands marchands 
d'art de leur époque ; la construc- 
tion des bâtiments a été confiée à 
des architectes d’exception, /osé 
Luis Sert pour Saint- Paul, Renzo 
Piano pour Bâle. La différence 


Biographie 

• Origines. Emst Beyeler est né 
en 1921, a Bâle. 11 travaille un 
temps chez Oskar Schioss, réfugié 
allemand qui. fuyant le nazisme, 

a ouvert une librairie doublée 
d’un magasin d'antiquités 
dans Baùmleingasse. 

• Première collection. En 1945, 
Beyeler reprend le fond et organise 
sa première exposition deux ans 
plus tard. Elle est consacrée aux 
gravures sur bois japonaises. 

Le tournant dans sa carrière 
se situe en 1959. U a l'opportunité 
d’acquérir une partie de la 
collection Thompson, un amateur 
de Pittsburgh. L/ne centaine de 
Klee, dans un premier temps, qu'il 
va revendre en bloc au Musée de 
Düsseldorf. Ensuite, Thompson hri 
cède trois cent cinquante oeuvres 
de Monet. Cézanne, Matisse. 
Picasso, Braque, Léger, Miré, 
Mondrian et Giacometti. 

• La fondation. En 1966, Beyeler 
rencontre Picasso. Le courant 
passe. Comme il passera 

avec la très redoutable veuve 
de Kandinsky. Nina, auprès 
de laquelle Beyeler acquiert 
une centaine d’œuvres en 1972. 
"Paradoxalement, confie-t-il, c'est 
pour cela que je suis heureux de 
faire cette fondation. Aujourd'hui, 
les maisons de ventes aux enchères 
m 'empêcheraient de réaliser 
ce genre de transaction. Ils ont des 
moyens que je n’ai pas. Un individu 
ne peut plus acheter des Klee ou des 
Picasso par centaines ou ils seront 
de mauvaise qualité.» 


tient à la géographie, et aux collec- 
tions : Bâle est une belle vüJe, mais 
elle ne soutient pas la comparai- 
son touristique avec la Côte 
d'Azur. En revanche, si les collec- 
tions de Saint-Paul sont remar- 
quables. les tableaux réunis par les 
Beyeler sont extraordinaires. 

Certes, les esprits chagrins trou- 
veront l’ensemble austère, et la ré- 
partition des salles classique. Mais 
Beyeler a rassemblé Jâ cent 
soixante des plus beaux tableaux 
du monde. Le maître des fieux a 
suivi son goût plutôt que les 
modes, et réserve aux visiteurs 
quelques belles surprises: plus 
d’un conservateur de nos musées 
nationaux avalera son manuel 
d’histoire de l'art (à supposer qu'il 
en ait un), en découvrant la 
confrontation organisée entre 
Rothko, Newman et deux grands 
Mark Tobey. ce dernier au- 
jourd’hui méprisé. A part le 
peintre américain John Koenig, qui 
s'évertue depuis des décennies à 
faire reconnaître l'importance de 
Tobey, rares sont ceux qui ac- 
cordent encore un regard à celui 
qui fut un des meilleurs artistes de 
la côte ouest des Etats-Unis. Beye- 
ler le fait, sans souci du qu’en-dira 
t-on. 

ACCROCHAGE ÉTOURDISSANT 

Après tout, fl est chez lui. C'est 
même pour cela qu’ü a accepté 
sans sourciller de débourser les 
55 millions de francs suisses (envi- 
ron 220 millions de francs) qu’a 
coûté la construction (le canton de 
Bâle assure pour sa part le tiers 
des frais d'exploitation). Une 
goutte d'eau, comparée à la valeur 
des collections qu elle abrite. Les 
plus grands musées du monde lui 
avaient fait les yeux doux, depuis 
qu'en 1989 le Centre Reina Sofia 
de Madrid avait exposé pour la 
première fois au public sa collec- 
tion privée. A commencer par le 
Kunstinuseum de Bâle, qui aurait 



Paul Cézanne, « M "* Cézanne au fauteuil jaune », 1888-1890. 


bien vu les tableaux de Beyeler re- 
joindre une collection déjà presti- 
gieuse. Les Beyeler ne l’ont pas 
souhaité. Ils craignaient de voir 
leur ensemble dispersé, entreposé 
pour une bonne part dans des ré- 
serves, et tenaient par-dessus tout 
à installer les œuvres selon leur 
bon vouloir, en mêlant par 
exemple l’art primitif à l’art mo- 
derne. L'accrochage étourdissant 
de la fondation prouve qu’ils ont 
eu raison : tout de même, ü faut 
être gonflé pour présenter dans 
une même salle un Yipwon, esprit 
chasseur de Nouvefle-Guinée, un 


Nkisi n'kondi. figure cloutée du 
Congo, et le grand tableau du 
Douanier Rousseau intitulé Le lion 
ayant faim se jette sur l'antilope.- 
Et ça marche, très bien même. Le 
brave Douanier prend tout à coup 
une virulence et une spiritualité ir-: 
résistible qu’un accrochage p/us 
classique n’aurait pas forcément 
permis de percevoir. 

D serait fastidieux d’aligner des 
noms, même si Fabsence de cer- 
tains est significative des choix des 
Beyder. Ds ont un goût classique, 
mais, dans ce domaine, ne 
craignent personne. Quel musée 


français peut se vanter au- 
jourd’hui de pouvoir suspendre 
sept Mondrian de la plus belle 
eau ? Et encore, fl en reste un à la 
galerie, au cas où— Où est le grand 
triptyque peint par Bacon après le 
suicide de son ami George Dyer ? 
Chez Beyeler. Et le Nu bleu I, un 
des plus célèbres papiers découpés 
de Matisse ? Chez Beyeler en- 
core— Et Y Improvisation 10, Kan- 
dinsky majeur et flamboyant de 
1910? Chez Beyeler, vous dis-je. 
Des œuvres qui ont fait leurs 
preuves, écrit non sans malignité 
un des auteurs du catalogue. Des 
artistes aussi: le pins jeune des 
contemporains est né presque en 
même temps que la galerie, en 
1945. fl s’agit de l’Allemand An- 
sehn Riefer, référence dans le do- 
maine de la peinture d’au- 
jourd’hui, un des plus chers aussi 
Pas précisément un gamin, ni un 
avant-gardiste forcené. 

LES MOYENS DE SES AMBITIONS 

A cette critique implicite, Emst 
Beyeler répond en annonçant l’or- 
ganisation d’expositions tempo- 
raires d’œuvres plus contempo- 
raines. deux ou trois fois par an. D 
a recruté un directeur artistique, le 
Suisse Marküs Brüderün, trente- 
neuf ans, qui fut assistant de Da- 
niel Spoerri avant de diriger le 
Runstraum de Vienne. Mais Mar- 
küs Brüderiin est étrangement dis- 
cret sur la programmation des ex- 
positions à venir. Rien ne permet 
de penser qu’elles seront parti- 
culièrement révolutionnaires. Et 
surtout pas l’exposition inaugu- 
rale, consacrée à Jasper Johns. Elle 
est presque un symbole: Beyeler 
se sent en phase avec les grands 
artistes de son temps, et travaille 
avec eux en toute amitié. Cest 
ainsi que Johns, qui aime Bâle au 
point d’avoir donné deux tableaux 
au Kunstinuseum en hommage à 
son défunt directeur, Christian 
Geelhaar, a confié à son ami Beye- 


ler des œuvres de sa collection 
personnelle. Une cinquantaine de 
tableaux et de dessins qui forment 
un ensemble superbe et cohérent, 
mais qui ne nous rajeunit pas. 

Sauf surprise, la Fondation 
Beyeler n’entretieDdra donc que 
des rapports lointains avec 
l'avant-garde d'aujourd’buL Elle 
permettra pourtant d’organiser 
des expositions qui, sans doute, 
feront date. Emst BeyeleT s’en dé- 
lecte à l’avance: «A la galerie, il 
était parfois difficile d'obtenir un 
prêt des grandes institutions. Avec la 
fondation, qui satisfait mieux aux 
normes muséographiques, c'est dif- 
férent Après Jasper Johns et Renzo 
Piano. /envisage une grande exposi- 
tion sur le thème des arbres, ceux 
peints par Monet, Van Gogh, ou 
Mondrian. que je voudrais mettre 
en relation avec les drames que su- 
bit aujourd'hui la forêt vierge. L'art 
et l’écologie, parce que fai toujours 
voulu lier Part et la vie— » 

La vie a souri à Emst Beyeler, et 
lui a donné les moyens de ses am- 
bitions : les années 80, période 
d’euphorie, voire de folie pour le 
marché de l’art, ont été fastes pour 
lui qui possédait à ce moment un 
des plus grands stocks de la pla- 
nète. Il a vendu à tour de bras, au 
plus haut. Il a su aussi ne pas 
vendre: son grand triptyque des 
Nymphéas de Monet pouvait lui 
rapporter une fortune. Mais il est 
irremplaçable : il a préféré le 
conserver. Même chose pour une 
Cathédrale de Rouen, toujours de 
Monet, ou pour les papiers décou- 
pés de Matisse. Ces chefs- 
d’œuvre sont désormais les fleu- 
rons de la fondation, installée à 
Riehen, faubourg de Bâle. Les ha- 
bitants de Riehen, qui ont eu à vo- 
ter pour ou contre le projet, 
peuvent se féliciter de leur choix. 
As voisinent désormais avec l’un 
des plus beaux musées du monde. 

Horry Bettet 


Dans la maison d'un acheteur avisé 

prolonger jusqu’à la fin du mois d’octobre. 


BÂLE 

de notre envoyé spécial 
La galerie d'Emst Beyeler est située dans 
Baùmleingasse, rue tranquille du Vieux Bâle 
proche de la cathédrale. Vue de l’extérieur, 
c’est une de ces façades anciennes. Rien, si- 
non une plaque, ne la distingue des maisons 
avoisinantes. On y accède par une petite 
porte de bois verni, prolongée par un esca- 
lier assez raide. Le visiteur pénètre ainsi 
chez un des plus grands marchands du 
monde. Chaque année, de juin à septembre, 
Emst Beyeler organise une exposition thé- 
matique. 

Celle de l’été était consacrée à la couleur 
jaune, et réunissait des chefs-d’œuvre, de 
Van Gogh à Mark Rothko. Comme elle coïn- 
cidait avec son soixante-quinziéme anniver- 
saire, Emst Beyeler l’avait simplement bap- 
tisée « Joie de vivre <*. Il a décidé de la 


Elle s'ouvre, dès la cage d’escalier, par un ta- 
bleau de Dubuffet, Le Gai Savoir. Dans le dé- 
dale des salles, on croise une paire de Cé- 
zanne, un Van Gogh, deux Gauguin, un trio 
de Degas, et de Monet; mais aussi des Ma- 
tisse, un Mondrian, un Miré de 1925... Après 
avoir descendu un escalier en colimaçon, on 
affronte un gigantesque Lichtenstein der- 
nière manière, Beach Scene with Stxnfish, des 
baigneuses qui jouent au ballon de plage. 
Ludique, Emst Beyeler ne l’est pas vraiment 
même si des pattes d’oie au coin des yeux 
prouvent qu’ü sourit souvent II nous reçoit 
dans un petit bureau sous les combles, dont 
les fenêtres dominent la cime des arbres du 
jardin intérieur. La pièce est rendue étroite 
par tous les tableaux posés au sol, sur la 
tranche, comme des livres dans une biblio- 
thèque. Sur un chevalet trône un Picasso, un 


portrait de Dora Maar peint en 1944. Pas très 
gaL 11 l’admet de bonne grâce: « C’est vrai, 
c'est un tableau difficile, invendable peut-être 
parce que déplaisant Picasso l'a peint en 
pleine pierre, d'où cette expression forte, qui 
est moins un reflet de Dora que de la période 
qu'il vivait fai toujours préféré les tableaux 
sévères. Léger disait que le joli est l’ennemi du 
beau. Ce Picasso Je l’ai vu chez James Johnson 
Sweeney il y a vingt ans. Je rai poursuivi de- 
puis, jusqu'à ce qu'on me le vende. » 

Il se lève, farfoujUe dans son tas de ta- 
bleaux, et en extrait un Cézanne. L’entretien 
avait fieu au mois de juin. A l’époque, cer- 
tains se doutaient qu’il en était l'acquéreur, 
mais personne ne savait pourquoi, ou pour 
qui Beyeler avait accepté de payer près de 
140 millions de francs Mme Cézanne au fau- 
teuil jaune (notre photographie), fleuron de 
la collection Loeb que Christie ’s avait vendu 


à New York un mois plus tôt Avec douceur, 
mais sans affectation, Emst Beyeler pose le 
monument sur un autre chevalet, à côté du 
Picasso, et fait remarquer les analogies: 
mêmes mains jointes, même air égaré, 
même austérité. Un portrait sévère, et une 
leçon de goût «Je fais une sélection stricte de 
mes tableaux. Je crois qu’il est possible à cette 
condition de lier les œuvres des pères fonda- 
teurs, comme Cézanne, avec celles des mo- 
dernes ou des contemporains, faime lier Part 
du passé à celui d’aujourd’hui, ou celui d’ail- 
leurs avec celui d'ici. Certes, ces tableaux sont 
durs. Mais la vie aussi Lajoie cohabite avec le 
tragique. L'art dorme des raisons de persévé- 
rer. » Le Cézanne est aujourd’hui à la Fonda- 
tion Beyeler, l’un de cent soixante chefs- 
d’œuvre. 

Ha. B. 




% 


t 


4 


ê 

“Drôle, 

décoiffant, 

irrésistible. 

Une bombe !” 
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La virtuosité retenue de l’architecte Renzo Piano 


BÂLE 

de notre envoyé spécial 

Le monde des arts plastiques 
s’est vu sonner à deux reprises et 
presque simultanément, à Bâle et 
â Bilbao. En Espagne, la respec- 
table Fondation Guggenbeim 
s’est donné nn formidable coup 
de jeune grâce au travail de Frank 
Gehry - si tant est que le siège de 
New York, signé Frank Lloyd 
Wright, ait vieflli (Le Monde daté 
19-20 octobre). En Suisse, la Fon- 
dation Beyeler, plus jeune, a vou- 
lu à son tour inscrire sa respecta- 
bilité dans la pieiTe, en 
l’occurrence le porphyre de Pata- 
gonie, aux couleurs exactes du 
granit de Bâle et magistralement 
dressé par Renzo Piano. 

U concomitance des deux évé- 
nements a engendré chez les 
amateurs un syndrome dé va-et- 
vient entre les deux villes. Quel 
ordre était préférable: Bilbao 
avant Bâle, ou au contraire Piano 
avant Gehry? Tl aura fallu se 
rendre à l’évidence ; le chaud- 
froid architectural existe et quel 


qu’en soit l'ordre, la sensation est 
exquise. Le Guggenheim de Geh- 
ry est un chef-d’œuvre explosif? 
Le bâtiment voulu par Beyeler est 
alors un chef-d’œuvre de retenue. 
Deux langages radicalement op- 
posés pour servir, l’un et l’autre, 
la peinture et les arts plastiques. 
Pour Gehry, tout de même, Gug- 
genheim est un point d’orgue, un 
moment triomphal dans une lo- 
gique formelle constante. 

LUXE. CALME ET VOLUPTÉ 
Pour Piano, Beyeler est une 
étape dans une carrière aux re- 
cherches formelles et spatiales 
beaucoup plus hétérogènes. 
L’inauguration de la fondation 
bâloise est à cet égard le premier 
coup d’une salve à venir impres- 
sionnante : la première phase de 
la Postdamer Platz à Berlin, dès 
cette semaine, et le Centre Jean- 
Marie-Diibaou, dans quelques 
mois, seront les instants mar- 
quants de ce feu d’artifice de Ren- 
zo Piano, l’un des deux maîtres 
d’œuvre du Centre Pompidou 


avec Richard Rogers. Ainsi se dé- 
voile cet architecte, tour à tour 
débridé - car les explosions aussi 
le séduisent - et austère, aussi 
précis dans sa lecture des angles 
qu’un disciple de Calvin, habile 
enfin à maîtriser les plus sophisti- 
quées des techniques. Le toit de la 
Fondation Beyeler ne comporte 
pas moins de cinq couches, cinq 
éléments superposés capables (on 
a pu le vérifier) de régler précisé- 
ment l’irruption de la lumière du 
jour. 

Quelques visiteurs ont haussé 
les épaules: ne serait-ce pas un 
simple avatar de la Menfl Collec- 
tion, ie musée qu'il a achevé en 
1986 à Houston ? Peut-être est-ce 
cet édifice qui a convaincu Emst 
Beyeler de faire appel à l’archi- 
tecte de Gênes, mais le soleil de la 
Suisse et celui du Texas étant ce 
qu’ils sont. les deux fondations 
n'auront eu en définitive en 
commun que leur secrète perfec- 
tion technique, qui fait du toit bà- 
lois un rectangle minimaliste et 
blanc, et leur volonté de servir les 


œuvres par l’alchimie des propor- 
tions : les œuvres se prêtent à la 
méthode Piano, qui ne se serait 
sans doute pas aussi strictement 
et élégamment tenue S’A avait eu 
affaire aux artistes « voyous » li- 
bérés par la Fondation Guggen- 
heim. 

Luxe, calme et volupté : la Fon- 
dation Beyeler, dessinée par Pia- 
no. avec notamment Loïc Couton 
ou Bernard Plattner, et avec la 
coopération sourcilleuse de son 
maître d’ouvrage, relève de ces 
trois notions déjà utilisées avec 
succès par la littérature. Le luxe, 
c’est à l’intérieur comme à l’exté- 
rieur, la quasi-dissolution dn bâti- 
ment dans la subtilité de chacun 
de ses détails. Le calme, c’est la 
conscience technique certifiée 
conforme par l’ingénieur Jurg 
Burckhardt. La volupté enfin, 
c’est le sentiment inavouable de 
la perfection architecturale, quel 
qu’en soit le style, à Bilbao ou à 
Bâle. 

Frédéric Edelmonn 
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A Francfort, les éditeurs allemands 
et « le reste du monde » 

La 49 e Foire du livre consacre la puissance des Anglo-Saxons 





IA SEMAINE la plus épuisante 
de r année des éditeurs s’achève, 
une fois de plus, ftmd! 29 octobre, 
laissant derrière elle les soupirs 
traditionnels de grogne et de lassi- 
tude, mais aussi l’enthousiasme 
des retrouvailles ou Fexritation re- 
nouvelée de voir ainsi rassemblées, 
comme sur une planète en minia- 
ture, les productions des éditeurs 
“ du monde entier. C’était la 
I 49 e Foire internationale du livre de 
Francfort, rencontre purement 
professionnelle destinée à 
l'échange des droits et que le mor- 
cellement en entrepôts gigan- 
tesques oblige à s'équiper en tapis 
roulants et bus-navettes. 

Four la deuxième année consé- 
cutive, la nouvelle disposition géo- 
graphique mettait en lumière la su- 
prématie évidente des marchés 
éditoriaux allemand et anglo- 
saxon, et leur proximité contri- 
buait à favoriser encore leurs apar- 
tés. Entre eux et «le reste du 
inonde », « c'est la porte de Bran- 
debourg;», se plaignait Serge Ey- 
roHes, le président dn Syndicat me 
tional de l’édition française, et ce 
malgré la visite de Catherine Trant- 
mann, ministre de la culture. En ef- 
fet, snr les 1&2 400 mètres carrés 
accueillant près de 9 600 éditeurs 
- •" venus de 107 pays, près de la moi- 
tié des « balles » était occupée par 
-• les éditeurs allemands, et tout ce 
qui n’était pas allemand, américain 
ou anglais se trouvait relégué au 
fin fond 

En revanche, la place consacrée 
aux pays d’Europe centrale et 
orientale s’était enrichie. Elle fai- 
sait valoir, à côté des stands impo- 
sants de Pologne ou de Hongrie, la 
renaissance des éditeurs de F ex- 
Yougoslavie, notamment bos- 
niaques, que Ton avait scrupuleu- 
sement disposés par Etats dans des 
allées distinctes. De même a-t-on 
noté ^apparition pour la première 
fois d’un stand palestinien -mais 
la prudence, sans doute,* re- 
r commandait aux organisateurs de 
ne laisser en rien apparaître souk 
son nom ce pays sans Etat 
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Officiellement ouverte mercredi 
15 octobre, la foire avait commen- 
cé comme toujours dès le hmdi de 
la même semaine, où éditeurs et 
agents littéraires profitaient de 
rendez-vous anticipés dans les 
ban d’hôtels pour dégainer tou- 
jours plus vite Foption éventuelle 
sur les droits d’un livre. 

Et comme toujours, les mur- 
mures les plus bruyants concer- 
naient quelques « coups » aussi 
spectaculaires que peu représenta- 
tifs, au bout du compte, du travail 
et du catalogue des éditeurs. 

ANIMAL PROTÉIFORME 

Seule la vitesse des rumeurs 
donnait de la foire une impression 
d’étroitesse : de l’Allemagne au ja- 
pon en passant par Fltaüe, ou évo- 
quait l’autobiographie d'Elton 
John prétendument proposée pour 
S miDions de dollars, ou tel livre 
d’entretiens avec Fidel Castro, en- 
richi d’une lettre à Diana et en 
passe d'être acheté 6 minions de 
dollars aux Etats-Unis, sans que 
Ton sache s'il existe vraiment 

Les livres français sur le procès 
Papôn laissaient indifférents les 
éditeurs étrangers, et les œuvres 
du Prix Nobd Dario Fo, principale- 
ment publiées chez l’italien Einan- 
di, ne s us ritafen t pas d’excitation 
dânesmée. 

En revanche, on s’arrachait le ro- 
man d’Arundhati Roy (à paraître 
chez Gallimard), une jeune In- 
dienne de langue anglaise qui vient 
de remporter le Booker Prize an- 
glais. Le premier roman d’un mys- 
térieux Robert Stuart, a fait grim- 
per les enchères, acquis pour 
650 000 francs par Ivan Nabokov 
chez Plon, pour 1,4 million de dol- 
lars par les Américains (Bautom), 
pour 420 000 Evres par les Anglais 
CDranswarid). 

Ne perdant rien de son flegme et 
de son humour cynique, le plus re- 
douté des agents littéraires, l’Amé- 
ricain Andrew WyHe, annonçait ses 
nouvelles conquêtes, comme Fac- 
.quûition des droits' mondiaux de 
Joyce et de Kadaré, tout en se las- 
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saut griser par l’émulation de 
Francfort, qui est pour lui «ce que 
la crucifixion est pour le Christ ». 

La foire, où Fon aura évoqué eor 
core la nécessité d’une législation 
internationale sur le prix fixe du 
livre C Le Monde du 1S octobre), a 
également confirmé révolution du 
processus de concentration édito- 
riale- Certains éditeurs français in- 
dépendants ironisaient sur Fenva- 
hissement des allées par les grands 
groupes, râlant de louvoyer entre 
« Hachette Strasse » et «r Havas 
Strasse». 

Après la füsion de Fanglo-néer- 
landaîs Reed-Elsevier et du hollan- 
dais Wolters Kluwer, q ue va- t-il ad- 
venu des maisons américaines ou 
anglaises comme Sünon&Schus- 
ter et Harper Coffins, sachant que 
les géants allemands Bertelsmann 
et Hohzbririk ont déjà un pied en 
Amérique? Plus que jamais, ré- 
sume l’éditeur américano-alle- 
mand Michael Naumann, les 
groupes d'édition évoquent Fanion % 
ba proteus, cet animal unicénulaire s 
indescriptible qui ne cesse de % 
changer de forme. jg 

ÿ 

Florence NoivUle s 

et Marion Van Renterghem 



Lobo Antunes, romancier portugais à succès. 


Les écrivains portugais vont à la foire, sauf Lobo Antunes 


INVITÉ D'HONNEUR de fa Foire du fivre de 
Francfort, le Portugal est venu en force. Le pavil- 
lon national, d’une élégante architecture, mais 
sombre et exigu, avait été édifié dans Penceinte de 
la B u ch messe pour accueillir les débats et une ex- 
position évoquant la littérature du XX e siècle. Cent 
trois éditeurs, dont une vingtaine d’institution- 
nels, avaient fait le déplacement, choisissant de 
privilégier ia création contemporaine - même si 
un grand effort reste à foire en faveur du patri- 
moine. Plus de quarante écrivains - de José Sara- 
mago à Agustfna Bessa-Luis, d'Eduardo Lounenço 

à José Cardoso Pires - étaient venus représenter 
une littérature moderne qui semble ne guère souf- 
frir de morosité. 

Seul incident, Fesdandre de l’ombrageux Anto- 
nio Lobo Antunes, romancier â succès et nobéii- 
sable en titre, ruant dans tes brancards d'une So- 
ciété des lettres trop consensuelle, et refusant de 
figurer dans la délégation des écrivains - mais ve- 
nant malgré tout à Pinvitatîon de son éditeur alle- 
mand. * H n'y a pas trente écrivains présentables 
dans ce. pays», déclara-t-il à la presse. Et enfonçant 
le clou: «Au Portugal, le prestige vient toujours de 
l’étranger. » De quoi foire grincer bien des dents— 

Mais plus concrètement, derrière la vitrine de 
Francfort, quelle est la réalité de l’édition portu- 


gaise ? Pour José Samuef Lello, président de l'asso- 
ciation des éditeurs et libraires portugais, qui di- 
rige lui-même une importante maison familiale à 
Porto, « le marché du livre est rempli à 100 * ». 

Les chances pour les nouvelles maisons de s'im- 
poser et pour les autres de se développer sont donc 
minces dans un pays où près de 56 % de la popula- 
tion n'achète jamais un livre et où moins de 11 % 
de cette même population lit un ou deux livres par 
an. Les pays lusophones d'Afrique, qui connaissent 
des situations politiques instables, n'offrent guère 
de débouchés. 

Quant au Brésil -invité du prochain Salon du 
livre de Paris, alors que le Portugal avait été pres- 
senti -, c’est plus un pays concurrent qu’un client 
potentiel. « Nous importons plus de livres que nous 
n’en exportons», précise José Samuel Lello. « Beau- 
coup de livres, techniques en particulier, qui seraient 
impubliables au Portugal peuvent l'être au Brésil, en 
raison de l'ampleur du marché. » 

Il est fréquent de voir les droits d’auteur d’un 
même livre vendus séparément dans les deux pays. 
Rpur l'heure, Feffort public porte sur le développe- 
ment des bibliothèques et le catalogage informa- 
tique des livres disponibles. 

Patrick Kédrichian 


DÉPÊCHES 

■ POLÉMIQUE : la remise du 
Prix de la paix, décerné par les 
Binaires allemands à F écrivain 
turc Yashar Kemal, lors de la Foire 
de Francfort, a donné lieu, di- 
manebe 19 octobre, à un éclat de 
Günter Grass, qui s’en est pris à 
nouveau violemment à la politique 
turque du gouvernement de Bonn. 
Dans un hommage à son « frère 
spirituel », interrompu à plusieurs 
reprises par des applaudissements, 
3 a dit avoir « honte de [son] pays, 
qui a dégénéré en une simple place 
économique», tolérant les livrai- 
sons à la Tlirquie d’armes utilisées 
dans une «guerre d’extermina- 
tion » contre les Kurdes et refusant 
l’asile à ces mêmes Kurdes, «la 
haine de l'étranger, latente en Alle- 
magne, ne s’exprime-t-elle pas dans 
la pratique des expulsions de Fac- 
tuel ministre de l'intérieur? » Le se- 
crétaire général de la CDU, Peter 
Hmtze, a réagi avec virulence, esti- 
mant que l’écrivain « touchait le 
fond intellectuellement». 

■ MUSIQUE : la Salle Pleyel doit 
conserver sa vocation musicale, 
a souhaité la ministre de la 
culture, Catherine Trautmann, 
vendredi 37 octobre, à l’ouverture 
du concert anniversaire des trente 
ans de rorchestre de Paris. Pro- 
priété du Crédit Lyonnais, l’im- 
meuble Pleyel, qui donne son nom 
à la salle de concert, doit être pro- 
chainement mis en vente. Son prix 
s’élèverait à 30 millions de francs 
et des acquéreurs se sont mis sur 
les rangs, sans assurance de la 
maintenance de l’activité musicale 
du Beu. «Il faut trouver des parte- 
naires financiers et ainsi nous pour- 
rons conserver la musique à Pleyel 
et Pleyel à la musqué », a déclaré la 
ministre. 

■ ÉDITION: le Prix des enfants 
dn Salon dn livre pour ia jeu- 
nesse de Troyes a été décerné au 
conte Le Marchand d’ailes de 
Jacques Taravant, illustré par Peter 
Sis, publié pour la première fois 
par Le Monde dans son édition 
spéciale de Noël 1996, et édité 
chez Grasset Doté de 5 000 francs 
par la direction départementale de 
la jeunesse et des sports, ce prix 
est décerné par un jury d’enfants. 

■ Les «Œuvres complètes» de 
sainte Thérèse de Usieux, pro- 
clamée dimanche « Docteur de 
l’Eglise» par le pape Jean Paul D, 
viennent d’être publiées au Vati- 
can. Elles forment un unique vo- 
lume de plus de 1 600 pages, qui 
ont été rassemblées pour la pre- 
mière fois dans leur intégralité par 
ia Libreria Editrice Vaticana. 
Sainte Thérèse (1873-1897) n’a été 
Fauteur que de modestes écrits 
(lettres et poésies édifiantes) mais ' 
son rayonnement a été immédiat 
après sa mort grâce notamment à 
son journal, Histoire d’une Orne. 


Le cinéma de la cruauté de D. W Griffith 

L'intégrale des 530 films du père du cinéma américain inaugurée au Festival de Pordenone 


PORDENONE 

de notre envoyé spécial 

En terre ftk ml a nc , à quelques ki- 
lomètres de Venise, le Estival du 
film muet de Pordenone n’est pas 
un lieu ordinaire. Rien ne semble 
compter ici, hors la méticuleuse 
jouissance de l’exhumation. Né 
d’une initiative des ciné- clubs de 
Pordenone et de Gemone qui 
avaient organisé en 1981 trois jour- 
nées en hommage à Max Linder, ce 
festival est aujourd’hui Fune des 
plus importantes manife stations 
au monde dans son domaine, té- 
moignant dn regain dYntérêt dont 
jouit le patrimoine cinématogra- 
phique des premiers temps. 

Fréquentée par six cents spécia- 
listes, et dirigée par Fhistorien bri- 
tannique David Robinson, cette 
seizième édition était particulière- 
ment attendue. Hic inaugurait la 
présentation sur plusieurs années 
dé Ffntégrale des cinq cent trente 
films réalisés entre 1908 et 1931 par 
le père dn cinéma américain, Da- 
vid Warfc Griffith. Griffith, meut 
oublié par Hollywood en 1948, et 
qui - en dépit de Naissance d’une 
Nation (1915) et d’intolérance (1916) 
- ne serait pas loin de le demeurer 
aujourd’hui, comme Faffirme Pao- 
lo Chercbi Usai, initiateur du pro- 
jet et directeur de la Cinéma- 
thèque de Rochester : « La majeure 
partie de son œuvre n'a pas été res- 
taurée parce que les cinémathèques 
nefbntpas leur travail et sacrifient à 
des phénomènes de mode. On pré- 
fère restaurer trente-six copies de 
Nosfiaatu pour te prestige, et laisser 
dormir des pans entiers de Fhistoire 
de cinéma.» 

Haut commence donc en 1908, 
date à laquelle Griffith signe son 
■ premier fâm - Vie Adventures of 
DoBie - pour la firme Bîograph à 


laquelle il restera lié jusqu’en 1913. 
Tourné en deux Jours pour un bud- 
get de 65 dollars, Fhistoire est celle 
d’une paisible famine américaine 
victime de la vengeance d'un gitan. 
Corrigé à coups de fouet par le pe- 
ler firmüias alors qu’il agresse son 
épouse, Fhomme enlève leur petite 
fille, DoUy, et renferme dans un 
tonneau. Mais Je tonneau roule 
dans la rivière, et finit par être por- 
té par le courant jusque devant la 
maison des parents qui y dé- 
couvrent, fous de joie, la fillette. 

SADIQUE ET MORALISTE 

Il n’est pas exagéré de dire que 
ce mélodrame est l’archétype, à 
quelques exceptions burlesques 
près, des quelque quatre-vingt 
courts métrages tournés par Grif- 
fith en 1908, et présentés cette an- 
née à Pordenone. Sadique et mo- 
raliste, manichéen et puritain, 
voilà un dnéma qui ourdit jusqu’à 
l’obsession La même contraction 
dramatique (rapt, séquestration, 
délivrance), les mêmes ressorts 
psychologiques (convoitise 
sexuelle et soif de vengeance), les 
mêmes protagonistes (familles 
blanches, sauvages noirs ou 
rouges), les mêmes antagonismes 
fondamentaux (campagne contre 
ville, tradition contre modernité). 

A une époque où le nombre de 
salles passe aux Etats-Unis de dix 
en 1905 à dix mille en 1909, Griffith 
est celui par qui le dnéma des at- 
tractions se transforme en cinéma 
narratif, ouvrant ainsi la voie à 
Hollywood par une maîtrise de 
plus en plus élaborée du langage 
cinématographique. En témoigne 
A Corner in Wlteat, œuvre char- 
nière de 1909, dans laquelle le réa- 
lisateur accède à un très haut de- 
gré d'émotion et de stylisation 


(juxtaposant de longs plans à un 
montage parallèle terriblement ef- 
ficace) au service d’une dénoncia- 
tion implacable du capitalisme. 
Cela pour ne rien dire de Naissance 
d’une Nation (1915), dont une copie 
magnifique a été projetée en soi- 
rée d’ouverture avec une orches- 
tration dirigée par John Lanchber- 
ry et adaptée de la partition 
originale de Joseph Cari BreD. Maïs 
que retenir de ce film? Le premier 
chef-d’œuvre du dnéma mondial 
dont Eisenstein s’inspirera, ou le 


monument de racisme utilisé par 
le Ku Klux Klan comme instrument 
de propagande et de recrutement? 
La question apparaîtra oiseuse à 
ceux qui ont tranché. Les antres 
sont dans l’embarras, depuis Sa- 
doul - « Hors de la question nègre, 
il devient humanitaire » - jusqu’à 
Daney - «Griffith jUme comme on 
boxe, avant et après la limite. » D 
demeure la figure tutélaire d’un art 
qu’on a nommé de la cruauté. 

Jacques Mandelbaum 


“La comédie 
anti-déprime 
à l’anglaise.’ 

Télérama 
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La première tournée des « petits nouveaux» 
de la jeune écurie Lithium 

Françoiz Breut, Mendelson et Bertrand Betsch en route vers leur public 

Qui d'autre que Lithium aurait produit en France vier, aujourd'hui installé à Paris. ce label sait af- dérisoires, à des chanteurs et des musiciens «fi- 
les premiers albums de jeunes artistes origi- firmer son audace et donner leur chance, avec vers, chantres fébriles du spleen des banlieues 
naux? Créé en 1991, à Nantes, par Vincent Chau- des budgets que les multinationales jugeraient ou écorchés vifs à la voix râpeuse. 


SORTIR 


MENDELSON, BERTRAND 
BETSCH, FRANÇOIZ BREUT: le 
21 octobre à Paris, Café de la 
danse; le 23 à Strasbourg, La 
Laiterie; le 24 à Maçon, le 
Théâtre; le 25 à Lyon, Le Trans- 
bordeur ; le 26 à Alixan (Va- 
lence), Le Manège ; le 27 à Mar- 
seille, le Poste à Galène ; le 2fi à 
Italie, Théâtre ; le 29 à Bordeaux. 
Théâtre Barbey. 

Françoiz Breut croque une cuisse 
de poulet à pleines dents. Dans les 
coulisses de l’Olympic, vieux cinéma 
nantais reconverti en salle de 
concert, ses camarades grignotent 
sans appétit Tïtjp anxieux. On essaie 
de se dérider en se rappelant les 
bonnes blagues débitées l’après-mi- 
di sur une radio locale. Mais, en ce 
début d’octobre, Bertrand Betsch et 
les membres de Mendelson res- 
semblent, à la veiDe de leur pronière 
tournée, à des étudiants qui vont 
passer un examen. Mendelson 
n’avait jusqu’alors donné qu’un 
concert Bertrand n’en est qu’à son 
quatrième. Françoiz étrenne sa pre- 
mière date en solo maïs triche un 
peu. Elle est déjà montée sur scène 
près de cent cinquante fois pour 
épauler son compagnon, Domi- 
nique A, chanteur vedette du iabei 
Lithium, maison de disques 
commune aux trois vedettes de la 
soirée. 

Qui d’autre que Lithium aurait 
produit en France les premiers al- 
bums de ces artistes ? Créé en 1991, à 
Nantes par Vincent Cbauvier, ce la- 
bel fait fi des manques de moyens et 
des a priori qui aiïleuis condamnent 
la fragilité, les aspérités-. Les chiffres 
lui donnent raison. Soixante-quinze 
mille exemplaires vendus de La Mé- 
moire neuve. Je quatrième album de 
Dominique A, vingt mille de 3, le 
dernier Diabotogum. produits avec 


des budgets que n’importe quelle 
multinationale jugeait dérisoires. 

Sur la route, les nouveaux artistes 
Lithium allaient-ils trouver leur pu- 
blic ? L'Olympic n'est qu’au deux 
tiers plein pour accueillir Mendel- 
son. L’accueil chaleureux ne suffit 
pas à rassurer Pascal Bouariz, grand 
jeune homme aux fines lunettes, 
chanteur et guitariste. Tint mieux. 
La fébrilité convient aux chansons 
de L'avenir est devant, étonnant pre- 
mier album. On peut se crisper an 
contact de cette narration statique, 
de cette fausse naïveté et de ce mim- 
m alisme instrumental. Avant de 
s’apercevoir de la force décalée de 
ces petites histoires, de l’accroche 
en tê ta nte des mélodies. L’appa r ent 
détachement cache le spleen gris de 
décors banlieusards, des remugles 
d’enfance, des blues anémiés, une 
dérision qui peut donna le vertige. 
La scène apporte au trio le brin de 
chale u r qui manquait au rirëqnP- 

Accompagué d'un guitariste et de 


PROFIL 

VINCENT CHAUVIER, 
HOMME DE GOÛTS 

Pourquoi déode-t-on de créer sa 
marque de disques ? < Pour prendre 
le contrepied », dit Vincent Chau- 
vier, jeune patron de Lithium, label 
nantais né à l'aube des années 90 et 
qui n'a pas l'esprit de docher. «J'ai 
voulu le signifier d'emblée en pre- 
nant sous licence un groupe an- 
glais, Greenhouse. Puis, j’ai signé un 
groupe de noisy-pop. Ludevacarme. 
en réaction à la tendance bon en- 
fant de la pop française BCBG. 
comme Chealsy ou les Objets. » 
Dans cette logique de rupture, fl a 
pris en main la destinée artistique 
de Dominique A, « un chanteur ren-- 


machines, Bertrand Betsch affiche 
plus brutalement ses différences. Au 
recul dés i nc a rné des émules de Do- 
minique A, il préfère une chanso n 
«tripale». Son timbre rauque, ses 
humeurs d’écorché vif bousculent 
une audience trop passive à son 
SOÛL 

RÉPHtrofRETROPUNÊARE 

Pour les titres de son unique al- 
bum, La Soupe à la grimace, il alsi- 
colé des anrangements originaux. Ce 
Parisien saiï attefaxteimevrafe in- 
tensité. Mais sa cruauté, ses rires 
caustiques, ne touchent pas toujours 
juste. TTOp de dispersion, cfimpres- 
soransne. Un fort raractère dont les 
mots manquent encore de consis- 
tance et de musicalité. 

françoiz Breut p rofite de P expé- 
rience d'excellents nrusdens. An cb- 
té du bassiste et d’un clavier, la 
longue silhouette de Dominique A 
s'accapare une guitare tendue. Le 
rfr ante in-, qui a écrit toutes les chan- 


contré par hasard à Nantes », alors 
qu'il était aux antipodes de ces 
jeunes gens « furieux aimant satu- 
rer les guitares, comme Ludeva- 
carme. Je sors des disques d'artistes 
qui n'ont rien de commun entre 
euK si ce n’est un univers extrême- 
ment personne/. » Dominique A 
était inconnu. Depuis, il est devenu 
le représentant d'une nouvelle 
chanson française, à laquelle parti- 
cipe sa compagne,' Françoiz Breut 
« Mon label ne laisse pas Indif- 
férent il a une force de proposition 
artistique, comme, dans un tout 
autre registre, Rosebud ou Village 
vert», dit Chauvier, qui avoue avoir 
« raté » Miossec « L'idée de sortir 
un disque où tout était gagné 
d'avance avec le soutien acquis des 
Inrockuptibles qui s'étaient déjà h 
beaucoup engagés sur /'artiste. 


sons du premier album de son amie, - 
l’accompagnera toute la tournée. 
Epoustouflant, le batteur belge, Sa- 
chaToorop, habite les ambiances de 
rythmes tour à tour caressants ou 
explosifs. Le ton de Françoiz, lui, ne 
change pas. Un {Arasé délié, d’une 
profondeur mélancolique que ne 
laisse pas deviner ses allures d'en- 
fant. 

Devant le miaô, éDe bat douce- 
mort Tah de sou bras. Coinme à plu- 
sieurs artistes de Fâame Lithium, on 
ho reprochera un ré pertoi re un peu 
linéaire. L'affirmation d’une identité 
doit-elle passer par La répétition? 
Quand une mélodie pourtant se dé- 
gage - le frissonnant Everyone Fisses 
A Stnmger, la retenue intense de Ma 
colère-, quelle réussite 1 La rigueur 
des musiques et des mots de Domi- 
nique épouse ïaura de Françoiz, al- 
liage émouvant d’autorité et de 
dâicatesse. 

Stéphane Davet 


m'avalent envoyé la cassette, m'in- 
supportait Je suis passé royalement 
à cô té des textes; je les trouvais 
alors "variétisants”. Puis, il a retra- 
vaillée. » 

Militant Vincent Chauvier dé- 
fend le droit à « l'affectif ». Insen- 
sible à la « séduction facile», 
conseillant à ses artistes de garder 
de la hauteur sans craindre « le pa- 
thos», cet admirateur du Velvet 
Underground et de Leonard Cohen 
cherche l’adéquation entre la mu- 
sique et la personnalité de l'artiste. 
Solitaire, perfectionniste, Chauvier 
est parti en guerre contre l'esprit de 
famille. Il pourfend les fausses 
parentés, défendant avec intransi- 
geance le droit à la différence 
absolue. 


Véronique Mortaigne 


Les mises à nu cruelles de Bernard-Marie Koltès 

Dans « L'Héritage », œuvre puissante et ténébreuse, l'auteur met en scène sa jeunesse révoltée 


L’HÉRITAGE, de Bernard-Marie 
Koltès. Avec Arnaud Simon, Do- 
minique Frot, Christophe Rey- 
mond, Agnès Pontler, Franck 
ManzonL_ 

LES ABBESSES, 31, me des Ab- 
besses, 18 e . M* Abbesses. TéL: 01- 
42-74-22-77. Du mardi au samedi 
à 20 h 30 ; dimanche à 15 heures. 
95 F à 140F. Durée: 2hl5. Jus- 
qu'au 25 octobre. 

Vous verrez des éclairages qui 
trouent la nuit du plateau d'une 
manière si violente que vous aurez 
peur. Vous entendrez l'accordéon 
diachronique de Tom Waits poussé 
à une puissance infernale, souvent 


réitérée. Vous assisterez à des mo- 
ments de folie pure : des danses 
paroxystiques, des voix aux stri- 
dences asilaires, des mises à nu 
cruelles et travesties. Vous sentirez 
un effroi, une rage, une impuis- 
sance rédhibitoire percer à travers 
les mots échangés. Vous penserez 
par moments que vous assistez à 
un naufrage, tellement l’ordon- 
nancement de la scène semblera 
vacülen Vous resterez deux heures, 
stupéfait Et vous sortirez en vous 
demandant ce qui vous est tombé 
sur la tête : L'Héritage, de Bernard- 
Marie Koltès, dans une mise en 
scène de Catherine Marnas. 

Au commencement de cette his- 
toire est un jeune homme qui veut 
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fuir. Metz, 1968: Bernard-Marie 
Koltès rompt les amarres. Avec 
l’ennui de la province qu’ü exècre, 
avec son père officier, de droite. 
Partir, loin, réimporte où, mais par- 
tir. Ce sera New York, l’Amérique. 
Un voyage décisif. Le grand saut 
La vie en pleine figure. 

Quand Q revient en France, Kol- 
tès sait qu’il ne travaillera pas huit 
heures par jour. II écrira. Il 
commence dans des caves, à Stras- 
bourg, où il fait du théâtre, adapte 
des textes pour ses amis, se lance. 
En 197. 2, B écrit L'Héritage. Une de 
ses toutes premières pièces. II a 
vingt-quatre ans. Quand Q en aura 
trente, Patrice Cbérean en fera 
l’auteur de notre fin de siècle. Et D 
mourra, du sida, en 1989, après 
avoir écrit Roberto Zucca. Sans que 
L’Héritage ait jamais été joué. 

UNE ÀME EN FEU 

Cest par une jeune femme que 
l’histoire continue: Catherine 
Marnas. Comédienne à ses débuts, 
assistante d’Antoine Virez, puis de 
Georges Lavandant, elle signe ses 
propres mises en scène depuis 
1986. En 1995, eüe est invitée au 
festival de Gnanajuato, au 
Mexique, où elle présente un Ro- 
berto Zucco remarqué (en espa- 
gnol). 

Avec Koltès, elle commence 
donc par la fin, loin, sur cette tare 
d'Amérique du Sad où il fit de 
longs séjours. Ce printemps 1997, 
installée au Théâtre de la Passe- 
relle, à Gap, où sa compagnie est 
en résidence, Catherine Marnas 
dédde de mettre en scène L'Héri- 
tage. Cest donc un grand saut 
qu’elle opère, un plongeon dans le 
grand bleu qui nourrit récriture de 
Koltès : la naissance des mots. 

Dans L’Héritage, 3 y a une mai- 
son, froide, posée dans des 
champs nus qu'il faut traverser 
pour atteindre la ville. Dans la 
maison, il y a une famille, bour- 
geoise, riche à croula sûus lès do- 
mestiques. Et dans une pièce, Q y a 
un cadavre, celui du père. Dehors, 
fl fait nuit II fera nuit toute la 
pièce. Koltès était un solaire à 
l’âme d'oiseau nocturne, fl a don- 


né au fils de L'Héritage un nom in- 
sensé d'Indien à la Claudel, Pahi- 
quial. Pahiquial a une mère, 
Anne-Agathe, un ami efféminé. 
Ailée, une * fiancée », Thérèse, et 
un désir de funambule qui danse- 
rait sur des braises. Une âme en 
feu, la haine du monde, l’envie fé- 
roce de tout jeta - l’héritage, la 
maison, la famille - pour se perdre 
dans là jungle de villespar fui ima- 
ginées. Pahiquial est fragile, Koltès, 
incendiaire. Ses mots impolis, par- 
fois insupportables* surgissent 
d’une nuit du refus qui deviendra 
gracieuse, dans ses pièces sui- 
vantes. 

C’est cette miit que Catherine 
Marnas met en scène. Sur le pla- 
teau que Michel Thuefl éclaire avec 
une audace époustouflante, 
comme s'il labourait un champ de 
bataille, on voit des piquets de fer 
pointer vers les cintres, des 
hommes aux postures de manne- 
quins redus sur un côté, une im- 
mense table, quelques tapis posés 
sur le sol recouvert de terre. Cest 
d’autant plus impressionnant que 
tous les éléments semblent disso- 
dés les uns des autres, déchirés par 
les lumières. Les comédiens eux- 
mêmes sont isolés. 

Catherine Marnas casse la 
convention ^ dialogues, in- 
siste sur les folies intérieures 
propres à chacun. Si, de bout en 
bout, la mère est jouée d’une ma- 
nière vraiment hallucinante par 
Dominique frot, chacun des autres 
personnages a son moment d’in- 
candescence : Franz ManzonL Ce 
maître des domestiques) quand il 
danse avec une carafe, jusqu’à l’ef- 
fondrement ; Christophe Reymond 
(Ariée) pendant son strip-tease ; 
Agnès Portier (Thérèse) quand eBe 
jette son corps en pâture ; Arnaud 
Simon (Pahiquial), crucifié contre 
le mur du fond. 

Tout cela dessine un paysage In- 
térieur. Le champ d’une révolte, 
désorganisé comme un mauvais 
réve, harcelé par une représenta- 
tion qui demande beaucoup au 
spectateur: Et lui donne beaucoup. 

Brigitte SaHno 


REGION PARISIENNE 


Orchestre philharmonique 
de Berlin 

Claudio Abbado (direction) 
pour fêter le centième anniversaire 
de. sa première venue à Paris, la 
Philharmonie de Berlin s’est atta- 
chée les services de son alter ego 
versant chœurs: celui de la Radio 
suédoise* et de quelques solistes 
que les mâomanes chérissent Les 
programmes sont certes sans sur- 
prise, mais 3 est justement bon 
entendre les Berlinois dans leur 
répertoire d’élection. 

(1) Verdi : Requiem. Barbara Prittoli 
(soprano), Marianna Tarasova 
(mezzo-soprano), Vmcenzo La Sco- 
la (ténor), Ruggero Raimondi 

. (basse), Swecfîsh Radio Chorus. 

(2) Mahler : Symphonie n»2 « Résur- 
rection». Barbara Bonney (sopra- 
no), Anne-SoSe von Otter (mezzo- 
soprano), Swedish Radio Chorus. 

(3) Schubert: symphonie n°9 
La Grande. Schumann: Concerto 
pour piano et orchestre. Murray Fe- 
rahia (piano). 

Salle Pie ÿd, 252, rue du Faubourg- 
Scànt-Honoré, Paris-#. Af Ternes. Q) 


tû h 30 , les 20 et 23 (250 F a 9S0F; f 
%Âh3û,le21(250Fà9S0F);t3) * 

20 h 30 , le 24 (250 F à 980 F. TéL : 01 - 
45-61-53-00. 

Chaurasxa . 

Le maître indien du bansun. De ^ 
simple tube de bambou percé de 
six trous, Hariprasad Chaurasia, 
martre musicien de l’Inde du Nord 
are d’envoûtantes mélodies aux 
sensuelles ondulations. 

Théâtre de la Ville, 2, place du Châ- 
telet, Paris-*. M> Châtelet 20 h 30. 
le 20. TéL : 01-42-74-22-77. 95 F. 


CHATEAU VALLON 


Compagnie Trisba Brown 
Gérard Paquet est toujours persona 
non grata à ChâteanvaHo n, et ce ne 
sont pas les événements varoi s qui 
fecOfteront son retour en scène. En 
dépit de cela, la Compagnie Trisha 

Brown dansera pour deux soirs son 

illustre Set et Reset et Af. O, pre- 
mière pièce de ta chorégraphe amé- 
ricaine sur une musique non 
contemporaine. Elle engage ici te 
dialogue avec Bach. Inspiré. 
TNDl-Châteauvallon, 83192 Ot- 
lioules. 23 heures, les 21 et 22. TB. : 
04-94-22-74-00. 120F. 


A l'issue de !a représentation de 19h30 


DEBAT AVEC EDWARD BOND 
mardi 21 octobre à 22h30 


Entrée libre 


DANS la compagnie 
ï&ïfrw DES HOMMES 

"fc Edward Bond / Alain Francon 


ïheitre Nationa! (Je !a Colline 01 44 62 52 52 


GUIDE 


FILMS NOUVEAUX 


Le Destin 

de Youssef Chahine (France-Egypte, 
2 h T 5), avec Lai/a Eloui Mahmoud 
Hëmeida. Sàfia el-Emary. 

Familles, je vous hais 
de Bruno Borrtzolakis (France, 1 h 18). 
avec Caroline Trousse! ard, Yvan KoL 
_nik, Denis Caçheux. _ 

George de la jungle 
deSam Weisman (Etats-Unis, 1 h 32), 
avec Brendan Fraser. Leslie Mann, 
Thomas Hadei) Chureh. 

La Pari 

de Didier Bourdon et Bernard Caro- 
pan (Francs, 1 h 40). avec Didier Bour- 
don, Bernard Carapan, Isabelle Fer- 
ron. 

Rien ne va plus • 

. de Claude Chabrol (France,. 1 h 45), 
avec Isabelle Huppert. Michel 5er- 
rautt. François puzet 
Roseland ; 

de /âmes Ivory (Etats-Unis, 1 h 43), 
avec Ter «a Wright; LouJacobi, Chris- 
topher Walken. • 


TROUVER SON FILM 


Tous les films Paris-Province sur Te Mi- 
nitel, 361 5-LEMOND E ou tél.: 08-36- 
68-03-78 CL23 F/mln). 


ENTREES IMMÉDIATES 


Le Kiosque Théâtre : les places du jour 
vendues à moitié prix (+ 16 F de 
commission par place}. Place de la Ma- 
deleine et Parvis de (a gare Montpar- 
nasse. De 12 h 30 S 20 heures, du mar- 
di au samedi ; de 12 h 30 à' 16 heures, 
le dimanche. 

L'EcomMeur 

d'après Juins Renard, mise en scène de 
Marion Bierry, avec Raphaëline Gou- 
pilteau. Noémie.Kapler, Matthieu Ro- 
sé. Gérard Maro. 

Poche-Montparnasse, 75, boulevard 
du Montparnasse, Paris 74». APMont- 
pamasse-BIenvenOe. 21 heures, le 20. 
7 il. : 01-45-48-92-27’. 110 F à 190 fi 
Jeanne au cœur du politique 
avec Alain Badiou, Florence Delay et 
Alain Rnkielkiraut. 

Théâtre national de FOdéort, 1, place 
Paul-Claudel. Paris 6*. Odéon. 
20 heures, le 20. Tél. : 01-44-41*644. 
Entrée libre sur réservation. - 
Monsieur Ruisseau 
de Denis Guénoun, mise en scène 
d’Anne Torrès. avec Fatima Fan- 
chaouy, Denis Guénogn. Patrick Pi- 
neau, Anne Torrès— 

Grté internationale (Théâtre), 27, bou- 
levard Jourdan. Paris 1+. RER Cité- 
Universitaire. 18 h 30, te 20. Té/.: 07- 
45-89-38-69. Entrée libre . sur réserva- 
tion. 

L'Atelier d’Alberto Giaoometti 
de Jean Genet mise en scène d’Hervé 
: Lelardoux, avec Jean-Marie Frin. 

Cité ihtematibna'/e (Théâtre), 2iy bou- 
levard Jourdan, Paris 1*. RER.çjté- 
Universitaire. 20 h 30, le 20. Tél. : 01- 
45-89-38-69. 55 F à fïO fi - 
Annick M&ssis - 

Œuvres de Cavalll, Mozart, Schubert, 
Fauré, Strauss et Rodrigo. Annick 
Massis (soprano). 

Salle Gaveau, 45, rue La Boétie, Pa- 
ris 8*. M> Miromesnil. 20 h 30, le 20. 
TéL : 01-49-5345-07. 115 Fi 300F. 

Juan joséMosafinl 

Le poète du bandonéoiHlit d’Antonio 


Agrl qu’il est « le > grand soliste de la 
musique populaire d’Argentine. Il se 
produit avec lui en quintette sur 
disque (Label Bleu) et sur scène. 

•Café de la danse. 5, passage Louis-Phi- 
lippe. Paris-IP. A4* Bastille. 20 h 30. le 
20.TéL : 01-47-00*7-59. 100 fi 
Allain Leprest 

Auteur, chanteur, Allain Leprest est le 
maître-d'oeuvre des lundis d'octobre 
de La Pépinière Opéra qui réunissent 
‘une palette tie talents variés «sus de 
l'univers du music-halL 
La Pépinière Opéra. 7, rue Lours-le- 
Grand. Paris 2* .M» Opéra. 19 heures, 
les 20.TéL : 01-42*1-44-16. 100 fi 


RESERVATIONS 


Measure Ibr Measure 
de William Shakespeare, mise en 
scène de Stéphane Braunschwerg (Fes- 
tival d'automne). 

Théâtre dés Amandler\ 7, avenue Pa- 
blo-Picasso, 92 Nanterre. Du 4 au 
16 novembre. Tél.: 01-46-14-70-00. 
80 F à 140 F. 

Edipse 

par le théâtre équestre Zingaro, 
conception et mise en scène de Barta- 
bas. Fort d'Aubervilliers. 176, avenue 
Jean-Jaurès, 93 AubervUUers. A partir 
du 4 novembre. Téh: 01-49*7-59-59. 
130 F et 220 F. 
ta Tordue 

L'Européen, 5, rue Biot, Paris 17 •. M° 
Place-de-Gichy. Du 4 au 22 novembre. 
TëL : 01-43*7-97-13. 80 F. 

Dm Dm Bridgewatar 
: Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave- 
nue Montaigne. Paris S* . m° Alma- 
Marceau. 20 h 30, les 24 et 25 octobre. 
TëL : 01-49*2-50-50. Location Virgin. 
154 F à 319 F. 

Paco De Luda 

Salle Pleyel , 252, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, Paris 8*. Af* Ternes. 
20 h 30, le 26 octobre. TU. : 07-45-67- 
53-00. Location Virgin. 242 F et 275 F. 
Catvio Russell 

■Théâtre de l'Européen, 5, rue Biot, Pa- 
ris 77*. M° Place-de-Okhy. 20 heures, 
le 27 octobre. Tél. : 01-43*7-97-13. Lo- 
cation Virgin. 124 F. 


DERNIERS JOURS 


26 octobre: César 

Galerie nationale du Jeu de paume, 
T. place de la Concorde, Paris S*. 
M* Concorde. Tél. : 01-47*3-12-50. De 
12 heures i 19 heures; samedi et di- 
manche de .10 heures é 19 heures; 
mardi Jusqu'à 21 h 30. Fermé lundi. 
38F. 

31 octobre : Nan Goldin 
Galerie Yvon Lambert. 108. rue 
ViellIe-du-Temple. Paris 3’. Af> Hôtel- 
de-Ville. Tél. : 01-42-71-09-33. De 
10 heures à 13 heures et dé 14 h 30 i 
19 heures; samedi de 70 heures à 
19 heures. Fermé dimanche et hindi. 
Entrée Tibre. • 

2 novembre : Amours 
Fondation Cartier, 261, boulevard Ras ■ 
paiL Paris 74*. M° Raspall. Tél. : 07-42- 
' 18*6*0. De 12 heures à 20 heures; 
jeudi jusqu'à 22 heures. Fermé lundi. 
30F. .- 

2 novembre : TadashI Kawamata 
Chapelle Saint-Louis de là Salpétrière. 
47. boulevard de l'Hôpital, Paris 13 *. 
NP> Gare-d'Austertrtz. Tél.: 01-42-17- 
60-60. De 8 h30 à 15 h 30 et de 16 h 30 
à 18 h 30. Entrée libre. 
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KIOSQUE 


LE MONDE/ MARDI 21 OCTOBRE 1997 


Un ancien ministre de l'intérieur passible de 23 ans de prison 


EN VUE 


Le terrorisme d'Etat pratiqué dans les années 80 par le gouvernement socialiste espagnol à l'encontre de l'ETA 

fait de nouveau la première page des journaux de la péninsule 


MADRID 

de notre correspondant 

« Le procureur réclame vingt- 
trois ans pour Barrionuevo et Ve- 
ra. » Cette information a fait la 
« une » de tous les quotidiens es- 
pagnols après que le parquet a an- 
noncé des peines qualifiées par 
toute la presse de « sévères * à 
l’encontre de T ancien ministre de 
l'intérieur socialiste et de F ex-se- 
crétaire d’Etat à la sécurité pour 
appartenance à une bande année, 
en l'occurrence les GAL, ces 
Groupes antiterroristes de libéra- 
tion responsables d’au moins 
vingt-deux assassinats entre 1983 
et 1987 dans le sud de la Rance 
parmi les milieux indépendan- 
tistes basques. Depuis le procès 
des deux anciens policiers Amedo 
et Dominguez en juillet 1991, les 
révélations des policiers, les règle- 
ments de comptes politiques et la 
publication de documents des ser- 
vices secrets ont rempli les pages 
de la presse nationale. 

Le quotidien El Aû* réclame « le 
procès au plus vite » et note que 
«1e procureur maintient les chefs 
d'inculpation les [dus graves à l'en- 
contre de rex-matistre de Fintérieur 
accusé d'appartenance à une 
bande armée, détention illégale et 
malversation de fonds publics ». El 
Pais, proche des socialistes, mais 
qui a toujours eu une position 
sans équivoque sur le scandale des 
GAL, affirme: «Nous tous qui 
avons toujours été contre la guerre 
sale, nous plaidons pour que le pro- 
cès se tienne le plus rapidement 
possible face aux critiques tardifs 
qui semblent davantage intéressés 


par une lente exploitation politique. 
D'éventuelles mesures de grâce qui 
aideraient à refermer la blessure 
pourront être étudiées en leur 
temps. Maïs seulement après que ia 
justice se sera prononcée. » 


EL PAIS S 


•V- 




BBifcMnjVa par4 tan GAL* 


o JE SUIS UN MOUT-VIVANT » 

L’affaire «Segundo Marey», 
première action revendiquée par 
les GAL le 4 décembre 2983, de- 
vrait être jugée su début de Fan- 
née prochaine. Unis les quotidiens 
espagnols relèvent les fortes 
peines requises. Celles-ci sont 
certes sévères «mais pas inatten- 



dues», remarque le quotidien ca- 
talan La VanguanBa, qui rappelle 
q d« on juge un enlèvement perpé- 
tré en 1983 qui a déjà fait couler des 
fleuves d’encre». Pour le journal 
catalan, «ü appartient au tribunal 
de fermer définitivement le dossier 


et Sfcuit espérer qu’il le fera avec la 
diligence opportune ». José Bazrio- 
nuevo a réaffirmé son « inno- 
cence » à la presse, ajoutant qu'il 
était opposé à des mesures de 
grâce ou à toute autre solution qui 
«suppose que j’assume quelque 
chose que je n'ai pas fait ». 

Quant à la victime de Faflfaïre, 
Segundo Marey, un Français d’ori- 
gine espagnole que les GAL 
avaient confondu avec un diri- 
geant de FETA, qui fut enlevé par 
un commando à Hendaye et sé- 
questré pendant dix jours, fl consi- 
dère que ce qu’il a souffert ne peut 


être indemnisé. Le procureur ré- 
clame 36 millions de pesetas - 
13 rrriJBon de francs - d'indemni- 
sation pour la victime. Quatorze 
ans aînés son enlèvement, Segun- 
do Marey a déclaré au quotidien £1 
Mundo : «je suis un mort-vivant, je 
vis parce que fai une femme et des 
petites fllles qui me soignent Autre- 
ment, je ne sais ce qui se passe- 
rait » Au journaliste qui l’inter- 
roge sur la somme qu’il pourrait 
recevoir, fl fait cette réponse ter- 
rible : « S’ils me donnent cet argent, 
je me ferai faire un cercueil de bois 
magnifique. » - (Intérim.) 


■ Le père Andrea, un franciscain 
du couvent de Frascati qui 
hébergeait, en raison de son 
grand âge, Ericb Priebke, 
condamné pour le massacre des 
Fosses Ardéatmes en 1944, à 
Rome, où furent exécutés 
335 otages, a déclaré à Fannonce 
du transfert de r ancien nazi dans 
un hôpital militaire : «Je suis 
désolé pour lui. U avait trouvé des 
occupations : a veillait à Perdre du 
réfectoire * 


DANS LA PRESSE 


EUROPE 1 

Alain Duhamel 

■ Edouard Balladur ne choisit pas 
la facilité en acceptant la proposi- 
tion de Philippe Séguin : en deve- 
nant tête de liste RPR, donc UDF à 
Paris, l’ancien premier ministre 
, devient le chef de file naturel de la 
droite modérée pour l’Ile-de- 
France. Q le fait à un moment où 
Fopposition est en crise, où l’ap- 
proche des élections cantonales et 
régionales (dans moins de cinq 
mois) fait planer une menace, no- 
tamment sur l’Ile-de-France, bas- 
tion fissuré du gaullisme. S’il 
prend ce risque, s’il tente ce quitte 
ou double, c’est évidemment pour 
ne pas donner le sentiment de se 
dérober devant un défi difficile. 
C’est aussi pour affirmer specta- . 
culairement sa loyauté vis-à-vis du 
RPR et de l’opposition tout en- 
tière. C'est enfin, et surtout, pour 


démontrer qu’il demeure un re- 
cours, un atout pour l’opposition 
et que sa modération résolue peut 
apporter des suffrages supplé- 
mentaires à la droite. Ce qui reste 
bien sûr & vérifier. 


BFM 

Philippe Alexandre 
■ A présent, fini de rire. Fini, les 
polémiques politiciennes ou les 
réglements de compte entre partis 
démocratiques 1 La candidature de 
Jean-Marie Le Fen aux régionales 
dans tes Alpes-Maritimes donne le 
signal d'une bataille capitale, na- 
tionale. On n’ose pas imaginer le 
tremblement de terre que provo- 
querait F élection du dirigeant du 
Front national à la tête de la ré- 
gion Provence-Côte-d’Azur. Les 
quatre élections cantonales qui 
ont eu lieu indiquent que la dé- 
faite du parti néofasciste est pos- 
sible, mais sous certaines condi- 
tions. Les quatre scrutins partiels 


de ce dimanche prouvent aussi 
qu’aucun parti, ni la droite même 
quand elle est unie, ni la gauche 
au pouvoir ne peuvent prétendre 
être le seul et irremplaçable rem- 
part contre ce péril que constitue, 
pour la République, le Front natio- 
nal 


la Grande-Bretagne n’entrera pas 
dans l’Union monétaire euro- 
péenne lors de la première vague 
de 1999, et ne le fera pas d’ici les 
prochaines élections. 


THE SUNDAY TIMES 
■ Le doute principal à propos de 
ce gouvernement a eu pour objet 
l’affaire de la monnaie unique. 
Beaucoup de gens craignaient que 
la Grande-Bretagne n'entre rapi- 
dement, d’ici deux ou trois ans, 
dans l’Union monétaire. Ce soup- 
çon, renforcé par des fuîtes ré- 
centes provenant des meilleures 
sources, a été un des grands strjets 
de conversation de Fautomnè. 
Gordon Brown, le Chancelier de 
l'Echiquier, vient d’y mettre fin. 
Bien qu'il ne Fait pas dit ouverte- 
ment dans son entretien d'hier au 
Times, fl Fa implicitement indiqué : 


THE SUNDAY TELEGRAPH 
William Dahympie 
m Cinquante ans après la fin de 
l’Empire, la Grande-Bretagne 
continue d’être obsédée par le 
sous-continent indien. Nous nous 
y sentons davantage chez nous 
que dans beaucoup de pays euro- 
péens. Nous parlons la même 
langue, pratiquons les mêmes 
sports, lisons les mêmes romans. 
Parce que la Grande-Bretagne 
éprouve une telle affection et un 
tel intérêt envers l’Inde, nous 
avons toujours tendance à croire 
que c es sentiments sont réci- 
proques. Comme la récente catas- 
trophe diplomatique de la visite 
de la reine en Inde l’a montré, rien 
n’est plus éloigné de la réalité. 


■ Gyorgy de Habsbourg, 
petit-fils de Charles 1 ° , dernier 
empereur d’Autriche, qui vivait 
dans un modeste appartement et 
s'habillait sans élégance -«Je n’ai 
jamais appris l’étiquette », 
disait-fl -, vient d’épouser, en 
présence de 350 invités d'honneur, 
lors d'une somptueuse cérémonie 
à Budapest, la duchesse Eifflra 
von Oldenburg. Au dîner; la 
mariée, une jeune femme simple, 
qui portait une robe avec une 
traîne de trois mètres, a découpé 
un gâteau à cinq étages, d'un 
diamètre de deux mètres et pesant 
cent Idlos. 


■ Lundi 13 octobre à Melbourne, 
un visiteur indigné lacérait une 
photographie d’Andres Serrano, 
exposée à la Galerie nationale de 
F Etat australien de Victoria, 
montrant un Christ en contre-jour 
trempant dans l'urine de l'artiste. 
Trois jours plus tard, une petite 
statue de Thnia Kovats, 
représentant la Vierge Marie 
enchâssée dans un préservatif, 
disparaissait du Musée d’art 
contemporain de Sydney. Berake 
Murphy, directeur de 
l'établissement, constate : « Cette 
semaine, un climat réactif 
particulièrement intense s ’est 
Installé chez le public australien , 
face aux oeuvres d’art 
provocantes. » 


SUR LA TOILE 


* LES ÉCHOS * 

EN LIGNE /_ 

■ Le quotidien Les Echos ouvre, 
mardi 21 octobre, un nouveau 
site Web, dont l’accès est payant, 
soit à la consultation, soit par 
abonnement fl propose notam- 
ment Tédition du jour, les archi- 
ves du journal, une base de don- 
nées économiques, financières et 
techniques, et l’accès aux don- 
nées boursières françaises et 
étrangères. L’accès au site pré- 
existant créé üy a un an, restera 
gratuit 


www. xsite.net/ yoletten/ 

Les ateienpveias » latino-américaines sont devenues, grâce à Internet un sujet de discussion planétaire 


SITE ROYAL 
RÉNOVÉ 

■ Le site officiel de la famille 
royale d'Angleterre, qui a reçu 80 
millions de visites en huit mois, 
vient d'être rénové. fl propose 
désormais une vaste collection de 
photographies historiques, ainsi 
que des clichés récents, montrant 
par exemple la reine Elizabeth, 
souriante et décontractée, en 
compagnie du premier ministre. 
Tony Blair. Rar affleure, la porte- 
parole du palais a confirmé que la 
section consacrée à la princesse 
Diana, créée après sa mort le 
31 août dernier, est désormais la 
plus visitée. (AP) 
www. royal, gov. uk 


SAN FRANCISCO 

correspondance 

. Les « telenovenautes » consti- 
tuent une cafégorié métisse <f avertir, 
Elle réunit tes nombreux passionnés 
de telenovelas qui utffisent Internet 
pour assouvir leur besoin tf en savoir 
plus surces interminables fttnlletpDS 
télévisés latino-américains, au- 
jourd'hui exportés dans le monde 
entier. Grâce à «Ttelenovelas Inter- 
net», site web bffingueangiais-^^ 
gned, fls peuvent savoir quels feuflte- 
tons sont diffusés, et par quelle 
rhô?™, dans une vingtaine de pays, 
de Pbtto Rico à ïa Croatie et du Chili 
auxPhffippmes. 

Les producteurs de telenovelas, 
surtout des Mexicains et des Brési- 
liens, sont passés maîtres dans Fait 
de faire pleurer dans les chaumières 
en conjuguant toutes les variations 
possibles et imposables de Fameux; 
de la haine et de la trahison. L’heure 
de la tdeoouda, c’est rbeure oh pa- 
tronne et servante pleurent de 
conserve. Une bonne telenovela 
peut paralyser un pays entier à heure 
fixe, aussi sûrement qtftme coupe du 
monde de football. 


m AiSbittf VÎftMwR EnTO£ 

m &tfeAU#Ks?i'fc ftuR q* 

M <it>q vaun wiuftrt « TÉiéf&ftlMj 

W Soifrü Ai Encore 
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les titres ont 1e mérite delà dartê -. 
«Ifesaonnée », « Noces de haine », 
« Douce ennemie », « lsaure l’es- 
clave », *i Larmes noires», «Je n’ai 
pas de mère », « Je ne fais pas 
confiance aux hommes», « 90-60- 
90 », sans oubKer l'ineffable « Les 
riches pleurent aussi ». Telencweias- 


lntemet en recense plus de 350 du 
même calibre, avec le plus souvent 
un court texte pour présenter la 
trame de départ, et des photos des 
vedettes principales. 

Four les telenovelas les plus en 
vue, des résumés quotidiens sont 
disponibles. La plupart étant très 


longues et très a»gÆquées,liitŒDet 
apparaît comme Finstmment Idéal 
pour renouer avec l’intrigue lors- 
qu'on a manqué un épisode, fl per- 
met aussi d'entrer en contact avec 
des inconnus, proches ou lointains, 
qui partait la même passion. L’un 
des groupes de discussion est provi- 
soirement hébergé en Russie : parmi 
les messages récents, on trouve cehn 
d’un certain Vladimir, qui cherche 
des photos de vedettes et envoie la 
sienne entrain de jouer de la guitare 
dans un salon plus russe que le 
bortsch. 

Telenovelas Internet n’analyse 
rien, son nflte est de donner une foule 
dlnfonnations utiles, et de proposer 
des liens avec les rubriques-spec- 
tacles des principaux quotidiens 
d'Amérique latine, ainsi qu’avec les 
innombrables pages web consacrées 
aux acteurs les plus populaires. D'un 
côté les sites officiels, souvent créés 
par les chaînes de télévision, et de 
l’autre les pages personnelles 
conçues par des fans, «non officielles 
maisfintes avec beaucoup d’amour». 


■ Plusieurs voleurs se sont 
présentés encore rivants au 
commissariat de Gamkale, un 
faubourg de Niamey, avec un clou 
planté dans la tête. Les habitants, 
qui naguère noyaient dans le 
Niger les malfaîteuTS pris sur le 
frit, préfèrent à présent leur 
clouter le crâne. «Avec une pointe 
de 80 (huit centimètres) enfoncée 
dans te cerveau, ils ne vont pas 
loin », se félicite un justicier. 


■ Récemment, Roberto 
Diascend, marié, père de deux 
enfants, modeste chauffeur de 
taxi à La Plata, près de Buenos 
Aires, prend en charge un 
passager exubérant : fl a vendu sa 
maison et part s'installer dans son 
pays natal Le client, agité par 
mâle projets, pressé de changer 
de vie, se fait déposer en vitesse et 
oublie sa mallette sur te siège 
arrière du taxi Elle contient tout 
son trésor : 30000 pesos 
(180 OOO francs environ). 

M. Diascend, frit alors demi-tour, 
retrouve le passager désespéré, lui 
rend son bien. L’homme pleure, 
rit, l'embrasse, prend un autobus 
en marche, agite son mouchoir et 
disparaît avec ses rêves ; sans 
laisser un peso au chauffeur de 
taxi. 


Francis Pisarri 


Christian Co lombard 


Faux nez et fausses barbes 


par Alain Roïïat 


NE PAS CONFONDRE faus- 
saire et barbouze. Le faussaire est 
un artisan, parfois un artiste. 11 
pratique la contrefaçon à visage 
découvert La barbouze est un tra- 
vailleur clandestin, souvent un 
homme à tout faire. Elle excelle 
dans là manigance: à visage mas- 
qué. Olivier Chiabôdo, par 
exemple, est peut-être rm faus- 
saire, sûrement pas une barbouze. 
Kari Zéro, en revanche, se fait vo- 
lontiers barbouze sans être tou- 
jours un faussaire. 

La différence se voyait nette- 
ment, ce week-end, sur Canal 
Plus. Licencié par TFT, Olivier 
Chiabodo se défendait d’avoir 
faussé la finale à f « ïntervQles ». 
Sous le regard critique de Marc- 
OUvier Fogid, confesseur des émi- 
nences tétégéniques, il plaidait là 
bonne foi en analysant à sa façon 
les images retenues à preuve de sa 
tricherie. D les visionnait dans leur 
continuité pour essayer de dé- 
montrer que sa gestuelle séma- 


pborique n’était pas une grosse fi- 
celle, mais un simple moyen 
mnémotedhoiqne. C était confias, 
insensé, pas forcément faux. 

Il n’en reste pas moins vrai que 
certains «tatervffles* ont été dé- 
libérément faussés parce que le 
jeu, à la télévision, ne doit jamais 
tuer te spectacle. Obvier Chiabodo 
a en effet avoué qu’au cours de 
Tune des manches de ce fameux 
match entre Le Puy-du-ftm et An- 
çenfc fl avait abusivement éliminé 
l’équipe vendéenne pour entrete- 
nir le suspense, à la demande du 
producteur de rémission qui Fen 
avait prié lors d’une pause publici- 
taire. S’il n’est qu’un présumé 
faussaire, Olivier Chiabodo est 
donc déjà un visa faux-nez. 

Le « Vrai Journal » de Karl Zéro 
firit ftri aussi du spectacle en mé- 
langeant les genres. Son numéro 
de dimanche montait en épingle, 
en deux coups de eufflère à pot, 
plusieurs sortes de barbouzes. Un 
vrai journaliste se prenait pour un 


détective. H avait infiltré une asso- 
ciation d’andens prétendus es- 
pions -les « Ex-invisibles » - à la- 
quelle aurait appartenu l’un des 
frères Saincené, dont la mort mys- 
térieuse serait liée à Fassassinat de 
Yann Piat Parti de Paris sur les 
traces d’un nostalgique des Tem- 
pliers, fl se retrouvait à VitrôDes. 
Equipé d’un micro caché, fl prê- 
chait le faux pour savoir le vrai 
dans le bureau d’une société spé- 
cialisée dans les écoutes télépho- 
niques privées. Sans conclusion 
aune que celle d’un vague soup- 
çon- Cétaît trop ou trop peu. Il y 
avait aussi, filmée «quelque 
part », l'ombre du visage d’un soi- 
disant ex-parachutiste algérien. 
Elle affirmait avoir vu de ses 
propres yeux, en mai 1996, dans 
son pays, de vrais soldats se dé- 
guiser en terroristes en mettant cle 
finisses barbes pour commettre 
de vrais massacres. Cétaît allé- 
chant. Mais tout de même faux- 
cuL 
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RADIO -TÉLÉVISION 


FILMS DE LA SOIRÉE 


1835 Frenzy ■ 

D'Alfred Hitchcock i Grande- Bretagne. 
1972, v.o., 115 mini. Ciné Cinémas 

19.10 The Palnted Desert ■ 

De Howard Higgins [Etats-Unis. 1931. 
N., v.o., 80 min). Cl né Cinéfil 

20.10 Speedfl 

A De /an De Boni J Erats- Unis, 1 994, 
130 mini. TSR 


2030 FabiolaBB 

D’Alessandro BlaMtti [l^KiniW. 1949. 
N„ 90 mine Chié Clnéfïl 

2030 Parole de flic B 

Oe |o« Pinheiro (France, 1985, 

100 min). Oné Cinémas 

2035 Broken Arrow fl B 

Oe/. woorELt. 199b, 1 05 min). Canal* 

20.45 Le Doulos B B 

De |.-P. Melville (F.. 1963, N.. 105 mini. 

Art* 

20.45 L'Aile ou la Cuisse B 

De C Zidi ( F.. 1976. T 30 mini. M 6 


20.45 BaHroom Dancing B B 

De Baz Luhroiann (Australie, 1993, 

9S min). Fra nce Supervision 


2050 L'Homme 

des hautes plaines B B 
O De Clin t Eastwood (Etats- Unis. 1 973, 
HO mini. France 3 


21 JW Une semaine de vacances B B 

De Bertrand Tavemier (France, 1980, 
110 mui). Paris Première 

2130 Rien k perdre B 

De Cary Sinise (Etats-Unis. 1988, 

110 min). RTBF1 

2135 Tomet Vivflfl 

De Brian Gilbert (Etats-Unis - 
Grande-Bretagne. 1994, 

135 mini. TMC 

22.00 Tonnerre sur Malte B 
De Brian Desmond Hurst 
(Grande-Bretagne, 1953. N., ma, 

105 mini. CinéClnéfll 

22.05 B uster B 

De David Green (Grande-Bretagne. 
1988. 100 min). RTL 9 

22.10 La Colline de Tadieu fl B 

De Henry King (Etats-Unis, 1955, v.a, 
100 min). Ciné Cinémas 

2230 Les Princes de la vük fl ■ 

De Taylor Hacfcford i Etats-Unis. 1992, 
175 mini. Canal Jim my 

Butterfly Kiss BB 

De Michael Wlnterbottom 
i Grande-Bretagne. 1995. V.O., 

90 mini. Caïuk- 

22.40 Amateur B 

De Hal Hartievl Etats-Unis, 1994 ,vjî.. 
100 min). Arte 


GUIDE TÉLÉVISION 



18JJ0 Stars en stock. Jwime Woodward. 
Robert Mhchum. Paris Première 


1830 et 19.10 Nulle part ailleurs. Canal» 

19.00 Envoyé spécial, les années 90. 
Triste tropique. 

Les jeunes et l'idéologie. 

Les enfants de Thaïlande. 

Les enfants-prisonniers 
de Roumanie. 

79.00 L'Invité. Jean Françai*. 

20.00 Th al J 5 sa. 

L'ambre de la Baltique. 

2035 Femmes et société. 

Des ours a r hôpital. 

Mélanie. enfant du sida. 

21.00 Enjeux - Le Point. 

Le Mexique au cœur du trafic 
international de la drogue. 

Première cuve* de vin kasfter. 

Les aiuru veulent immigrer 

au Canada. TV S 

22.40 D'un monde j l'autre. France 2 

22.45 Le Droit de savoir. 

Les jumeaux : enquête sur un monde 
étrange. TF 1 

0.10 Le Cercle des ans. 

La comédie- Française. 

Invité : (ean-Pièrre Miquel. France 2 



20.00 Reportage : Assigné à résidence. 

lean-Dominique Bauby. prisonnier 
de son corps. Arts 


de son corps. Arte 

21 30 Si dure la douleur. ptanète 

22.1 5 Monsieur Chevalier. Festival 

2235 Football argentin. U/?]. Planète 

23.40 Silences. Planète 

0.05 L'Eté du grizzli. Planète 

035 La Case de l'onde doc. 


Les Mécanos de fim possible. France 3 



18JW Tennis. 

Tournoi messieurs de Stuttgart 
i Allemagne). Euros port 



21 JW Don Ljrkvs. 

Mise en scène de Luc Bondy. 

Enregistré au The Jtre du Chjtetet à 
Paris en 1996. Miuzik 

23.00 Lamentations. vocal. 

Concert enregistré 

à Cambridge. France Supervision 


Histoire 

Muzzik 

TV 5 

Téva 


LUNDI 20 OCTOBRE 

NOTRE CHOIX 


PROGRAMMES 


22>45 Due Romance ■ fl 

□ De Tony Scon (Etats-Unis. 1993, 

1 30 min). M 6 

2230 Détective B 

De Jean-Luc Godard (France, 1985, 

100 min J. Paris Première 

23.00 Lu Reine Christine fl B 

De Rouben Mamouüan (Etats-Unis, 
1933. N., 95 min). Histoire 

23.15 Ain petits bonheurs B 

De Michel Devile i France, 1993. 

100 mini France 3 

23.45 L'Escadron noir B B 

De Raoul Wabh (Etats-Unis. 1940. N., 
V.O., 95 min). Ciné Cinéfii 

23.45 Le Bel Age ■ 

De Pierre Kast (France. 1 959, N., 

95 min). RTL 9 

2330 L'Adolescente B 

De Jeanne Moreau (F. - Allemagne, 
1978, 95 min). Ciné Cinémas 

0.40 La Cassette ■ B 

De Manoel De Ol ivel rat Portugal, 1994, 
v.o.,95 min). Arte 

130 120, rue de la Gare B 

De lacques Daniel- Norman (France. 

) 945, N, 100 min). Ciné Cinéfil 

4.45 Le Souper B 

D'Edouard Moünaro (France, 1992, •, 
90 minL Canak 


2330 Fa«h.Janitsch,T«Hemann. 

Concert France Supervision 

0.10 Russlan et Ludmila. 

Mise en scène de Lofti Mansouri. 

France Supervision 



20.45 La Belle Vie. 

De Gérard Man [IC]. TF 1 

21 J» Louis XI. 

D’Alexandre Astruc [2(2]. Histoire 

2235 Sandra, princesse rebelle. 

De Didier Albert 13/8]. TV 5 


2335 L'Enfant perdu. 



18.15 Friends. Celui qui oublie un bébé dans 
le bus. France 2 

2035 Urgences. 

Nuit morte. Bost monem. France 2 

21 JW Le Caméléon. 

Les jeux sont farts. Série Club 

21.10 New York Police Blues. 

Les innocents. Canal Jimnty 

22.10 Dark Skies. 

Les ailes de minuit. T5R 


• 20.45 Arte 
Le Doulos 

Sffien, le truand qui porte un doulos 
(chapeau) comme un pobder et a 
fo urni des outils pour un cambrio- 
lage destiné à mal tourner, est-il un 
mouchard traître au milieu? Sus- 
pense psychologique maintenu jus- 
qu'à la fin, à partir d'un suiet de la 
Série noire. Ce thème a vieilli. La 
mise en scène réaliste et tragique, le 
poids vraiment humain des person- 
nages interprétés par Belmondo et 
Reggiani restent les atouts de ce 
film réalisé par Jean-Pierre Melville 
en 1962. Premier volet d'un cycle 
programmé par Arte en hommage 
au pionnier du film noir moderne. 
A ne pas manquer, Bob le flambeur, 
diffusé vendredi à 23 b 35. 

• 22.40 France 2 
D’un monde à Pautre 
Composée de témoignages, de re- 
portages et de débats, une émission 
d'information et de réflexion sur 
des questions d’actualité et de so- 
ciété, proposée en direct trois lun- 
dis par mois par Paul Amar. Le 
thème de ce lundi porte sur le di- 
vorce, auquel un couple sur trois 
est chaque année confronté en 
France. Comment vivre le pro- 
blème de l’autorité parentale, celui 
de la garde de l'enfant, du droit de 
visite, telles seront quelques-unes 
des questions abordées en présence 
de familles et de magistrats. 

• 0.55 France 3 

La Case de ronde Doc : 

Les mécanos de l'impossible 
Histoire d'une équipée extraordi- 
naire. Dois « fondus » de la méca- 
nique tentent de ramener aux 
Etats-Unis un bombardier qu’un at- 
terrissage en catastrophe a immo- 
bilisé en plein milieu de l'Arctique 
cinquante ans plus tôt Un docu- 
mentaire de Mke Rossfter. 


TÉLÉVISION 


TF 1 


l9JWTousen jeu. 

1930 et 20.40 Météo. 

20.00 Jouma/- 

20.45 U Belle Vie ! 

Téléfilm de Gérard Mare (1/21- 

22.45 Le Droit de savoir. 

Les jumeaux ; 

Enquête sur un monde étrange. 

0JW Chapeau melon et boues de cuir. 
035 Football. 

130 TF1 nuit, Météo. 

1 AS Public. 


FRANCE 2 


1925 et 135 Cest loii/ouns l'heure. 
1935 An nom du sport. 

20.00 Journal, A cheval. Météo. 
2035 Urgences. 

Nuit morte, ftist mortem. 

2240 D’un monde à l'autre. 

23.45 En fin de compte 
2330 Journal, Météo. 

0.10 Le Cercle des arts. 

La Comédie-Française. 

130 Histoires courtes. Nènette. 


FRANCE 3 


1830 Un livre, un lotir. 

1835 Le 19-20 de f information. 

20.02 et 22.40 Mèléo. 

20.05 Fa si la chanter. 

2035 Tout le sport 

2030 L'Homme des hautes plaines B ■ 
F Dm O de Oint Eastwood 
2230 Soir 3. 

23.15 Aux petits bonheurs ■ 

Film de Michel Devifle. 

035 La Case de l'Onde Doc. 

Les Mécanos de F impossible. 

130 New York District 


CANAL + 


► En clair jusqu’à 2035 
1 830 et 19.1 0 Nulle part alllnus. 
2030 Pas si vite. 

2035 Broken Arrow BB 
Hlm deJoiinWoo. 

2220 Flash tnfos. 

2225 Butterfly Kiss B B 

Film de Michael wlnterbottom (v.a). 
2335 L'Enfant perdu. 

Téléfilm de Christian Faure. 

1-28 Pin-np. 

130 L'Inde, Ja saga des Nehru. 


1935 Le GuWe veru 
1930 7 1/2. Peut -on « Passer te !é=e*fncn 
La folie d« pilules. 

20JW Reportage : Assigné à résidence. 
2005 Contre roubfi, pour T espoir. 
2030 S 1/2 joumaL 
2045 Le DOUlOS B B 

Film de Jean-Pier-e Mena*. 

2230 K inc rama. 

22.40 Amateur B 

Film de Hal Hantey n.o.ü 

(1 20 Court circuit 


M 6 


1930 FX. effets spéciaux : La Série. 
1930 Voile. 

1934 6 minutes, Météo, Mode b. 

20.05 Notre belle famille. 

2035 Décrochages Info, t sur b. 

20.45 L'Aile ou fa Cuisse B 
Film de Claude Z«JL 
2245 True Romance B B 
Film □ de Tony Scon. 

035 Jazz 6. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


2ÛJW Le Rythme et la Raison 
2030 Le Grand Débat. 

Le citoyen et ia science. 

2130 Texte nu. Avignon 97. 
heures a Nelson Vgicr. 
de Simone de Beauvoir. 

2240 Toit ouvrant 
(LOS Du jour au lendemain. 
048 Les Cinglés du music-balL 


FRANCE-MUSIQUE 


2QJW Concert Bundeslander 1997. 

Œuvres d'Ockeghem, Busnois. 
2230 Musique pktrieL 

Hommage a Jacques Leguemey. 
23.07 Le Bel aujourd’hui Musica 97. 
Œuvres de Ligeti, Dalbavie. 


RADIO-CLASSIQUE 


2040 Les Soirées. 

Hermann Hesse et la musique. 
Œuvres de Beethoven. Mozart, 

R. Schumann, Bach, Vivaldi. 

2230 Les Soirées- (suite). 

Œuvres de Schubert, Ravel. Scftoeck, 
R. Strauss, Beethoven. 


I? 


A 


...\ 
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FILMS DU JOUR 
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PROGRAMMES 



1335 Le Huitième jour B 

Dejacovan Donnaeil France - 
Belgique, 1995, 1 15 min). Canak 
1335 La Main gauche du seigneur B 
D'Edward Dmytiyt (Etats-Unis, 1955. 
vo.. 90 min). Ciné Cinémas 


14 JS L’Escadron noir B B 

De Raoul VValsh (Etats-Unis. 1940. N., 
v.o., 155 mini. OnéChiéfil 


1630 Butterfly Kiss fl B 

De Michael Winterbotlom (GB, 1995, 
90 min). Canak 

1640 FabiolaBB 

D’Alessandro Blasent [)/2] t halte, JM9, 
N., 50 mini. OnéChiéfil 

17.05 L'Affaire Maurizlus B fl 

De Julien Duvivier (France, 1953, N., 
110 min). Festival 


17.10 Tonnerre sur Malte B 
De Bnan Desmond Hurst 
(Grande-Bretagne. 1953. N., v.a. 

100 min). GnéCïnéfll 


1735 Monsieur Hire B B 

De Patrice Leomte (France, 1 989, 

80 mini. Gnéanémas 

1830 120, rue de la Gare fl 

De Jacques DankH -Norman (France, 
1945. N., 100 min). GnéOnéfil 

1835 La Femme secrète B 

De Sébastien GraB (France. 1986. 

95 min). Ciné Cinémas 


19.00 La Reine Christine B B 

De Rouben Mamoulian (Etats-Unis. 
1933, N.. 120 mini. Histoire 

20.10 Un homme parmi les loups B B 
De Carroll Ballard lEtats-Unis, 1983, 
100 mint Disney Oiannef 

2030 Gaüa B 

De Georges Lauiner (France. 1965, N„ 
105 min >. anéOnéfil 

2030 THstzna BB B 

De Luis Bunuel (France - Espagne. 
1970,100 min). Gnéunémas 

2035 Ponce Pilate B 

De Clan PaofoCallegariet Irving 
Rapper (F. -it, 1961 .110 min). TMC 
2035 Les Aventures 

d'un homme invisible B 
DeJohnCarpemer(Etats-Unis, 1991, 
KM min). France 2 

21.00 Gorki ■■ 

De Mark EtonsKoï (Uns, 1940, N.. 

60 min). Histoire 

21.45 Lolaflflfl 

De Jacques Demy i France, 1 960, N.. 

90 min). France Su pervision 

2210 Coups de feu sur Broadway B B 
De WoodvAUen (Etats-Unis, 19W. v.a, 
95 min). Cné Cinémas 

2215 Temps sans pitié fl fl 

De Joseph Losey (Grande-Bretagne, 
1956, N., va, 90 min). G né Clnéfïl 


2220 Signes de feu B B 

De Luh Filipe Rocha fPortugai. 1995. 
100 mm). Arte 

2230 Feflinl-Roma B B B 

De Federico FWini (Italie. 1972. v.o.. 

1 20 min). Paris Première 

2235 Kaliforma B 

a De DominicSena (Etats-Unis, 1992, 
120 min). RTL9 


2340 Les Amants 

du Nouveau Monde B 
De Roland Joffé (Etats-Unis, 199S, 

130 min). Canak 

23.45 La Prisonnière 
des ténèbres B 

De Nuruio Malasomma (Italie, 1934, 
N., «a, 70 min). anéOnéfil 

2345 BiowOutBB 

De Brian Décima (Etats- Unis, 1981, 
110 min). G né Cinémas 

035 The Palnted Desert fl 

De Howard Higgins (Etats-Unis, 1931, 
N.. v.a. 75 min). Oné Onéfil 

1-05 Monsieur Taxi B 

D'André Hunebelle (France, 1952, N.. 
80 min). RTL 9 

3 JB Les Yeux 

sans visage BB B 
De Georges Franjui France - Italie, 
1959, N„ 85 min). Canak 


GUIDE TÉLÉVISION 



2200 Spécial procès Papon. 

Avec Dominique Veillon ;)ean-Plene 
Bertin-Maghit : Laurence Bertrand 
Doriéac : Pascale NiveUe. Histoire 



1340 Parole d'Expen i 

Invhè : Christophe Lambert. France 3 
1435 ► Vivre avec— La maladie de 

Creutzfeld -Jakob. France 2 

1430 Droit d'auteurs. 

Avec Edouard Glissant ; 

Marcel Gaucher ; 

Alain Turgeon. La Onquième 

17JW Envoyé spécial, les années 90. 
Triste tropique. Les «unes et 
l’idéologie. Les enfants de Thaïlande. 
Les enft'nts-prisonniers 
de Roumanie. Histoire 

20.00 L'invité. Joe ZawinuL Mmzik 

21.15 Pulsations. 

Les grands brûlés. R THF i 

2230 Célébrités. Brigitte Bardot 
Jean-Marc Barr. Les Cipsy Kirra. 
Claudia Schirfer. Sylvcsre'r Staifcne. Les 
Spice Girls. TF 1 

2235 Bouillon de culture. Profession : 
écrivain. Invités : Jean d'Ormeœon ; 
Anne Delbee : lack-Alain Leger ; Pierre 
Lepape ; Bernard-Henri Lévy. TV 5 

23 JW De raoualné à l'histoire 

De Christian Dior & Dior. 

La Tunisie de Ben Alt. Histoire 

030 Zone interdite. 

Vivemem te mariage. M fi 

035 Les Grands Entretiens du Cercle. 
Invités (Gilbert et George. France 2 



19.00 Les Origines de la musique. 

[l.OJ. Coutumes et sorcellerie. Muzzih 


19.1 5 Cay à tout prix. Planète 

20.10 Des hommes dans la tourmente. 

f 24/32]. Grant venus Lee. Planète 

2035 La Royal Air foire. [VB].cranweil l 
te HJyaü de la couronne. Planète 

2045 ► La Vie en face. 

Cette télévision est la vôtre. Arte 

21 35 Roland Péril. [ ICI- Planète 

2135 Prince 

offcisley ftrk. Canaljimmy 
2230 Georges Lemaître. 

ie mai ire du Big B an g. Planète 

2330 Lé Destin animaL Le singe. Planète 

2330 Squattera. TSR 

0.00 Ld Chute des Romanov. Histoire 

0.10 La Double Vie 

de Dona Ermelinda. Téva 

0.15 Du Tage au Douro. Chroniques 

littéraires lusitaniennes. Arte 

0.15 Si dure la douieur. Planète 



18JW Tennis. Tournoi messieurs 


de Stuttgart. Eurosport 

1930 football. Coupe de rUEFA (Seizièmes 
de finale aller) : Sieaua Bucarest - 
Bastia. Metz - Karlsruhe. Aujurre - OFI 
Crtie. Inter Milan - Lyon. Strasbourg - 
LiverpooL Cariai* 



19.15 Nuits magiques. 

Concert enregistré au Festival 
de Lorient. France Supervision 


2045 Zouk Machine. France Supervision 
21 JW Solti dirige Beethoven : 

Symphonie n° 7 et Concerto n» 1 . 
Concert enregistré en 1987. Micctik 


23.15 SaJomé. Mise en scène 

de Luc Bondy. France Supervision 
2330 Solti. Baœnboîm et Schiff 


jouent Mozart 

MmzDc 


mm 

18JW Nuits secrètes. 

DeBilly Haie (3/4 et 3/4). 

Téva 

1835 Les Disparus de Sdint-AgO. 
De |ean-Louh Benoît 

Festival 

20-00 Mort à l'étage. 

De Philippe venaulu 

TV 5 

2030 La Femme et le Pantin. 

De Maria Camus. 

Festival 

2035 Un cœur pour vivre. 

De Sandor Stem. 

Téva 


2205 Le fou sous la glace. 

De Françoise Decaux-Thomdet 

Festival 


23.00 Pour le meilleur et pour le pire. 

O D’Andy Wofk. France 3 



17.05 21, lump Street 

La mière désenchantée. TFT 

18.05 Sliders, les mondes parallèles. 

Un monde retrouvé. M 6 

18.15 Friends. 

Celui qui tombe des nues. France 2 

20.45 Murder One : L'Affaire Jessica. 

Chapitre Vif. Série Club 

2030 Docteur Quinn, femme médedn. 

Le barrage. Récital d'adteu. Mfi 

2135 TWm Peaks. 

Episode n° Z Série Oub 

2230 Colorado. 

le tablier jaune. Série aub 

2230 Profit 

Cupld (v.o. c Canaljimmy 

2235 La fomme Nflata. Trahison. T5R 

23.15 Les Disparues 

de Rîe aux mouettes, série Club 

23.15 StarTrek: 

la nouvelle génération. 

Jeu* de guerre Iv-a). Canal Jimmy 

2330 Le docteur mène J'enquête. 

O Mort sous les verrous. TF 1 

0.00 le Retour du Saint 

Lé charme rialtea Série aub 

0.00 L'Enquêteur. 

Le secret de Carole. TMC 

1.40 Bottom. 

Accident iv.a). Canaljimmy 


2235 Solti dirige Chostakovitch : 

Symphonie n“ 10. Muoik 


SIGNIFICATION DES SYMBOLES : 
► Signalé dans « Le Monde 
Télévision -Radio- Multimédia ». 

■ On peut voir. 

B B Ne pas manquer. 

Chef-d’œuvre ou classiques 


LES CODES DU CSA: 

O Accord parental souhaitable 
A Accord parental indispensable 
ou interdit au* moins de 12 ans 
□ Public adulte 

ou interdit aux moins de Ifi ans 


Le Monde publie chaque semaine, dans son supplément daté dimanche-lundi, les pro- 
grammes corn pieu de la radio et - accompagnés du code ShovflfiM - ceux de la télévision 
ainsi qu'une sélection dés programmes du câble et du satçlliie. 

♦ Sous-titrage spécial pour les sourds ét les malentendants. 


910.10 Planète 
De Gaulle première 

Le Général 
crève l'écran 

LE DOCUMENT date un peu, 
mais pas le sujet : Charles de 
Gaulle au petit écran. Cinq ans 
après la mort du grand homme, la 
télévision avait encore envers lui 
le ton révérencieux qu’l! avait im- 
posé durant son •* règne ». En 
1975, Daniel Costelle, spécialiste 
de l'histoire télévisée, se confor- 
mait toujours aux précautions 
d’usage à l’époque mais avait su 
déjà profiter d’un certain recuL 

Le réalisateur ramène la caméra 
dans le décor Grand Siècle des 
principales allocutions du Géné- 
rai. Un décor bâti dans un coin de 
l'Elysée. Un décor qui aurait pu 
être de théâtre. Ce qui permet à 
l’écrivain Romain Gary de souli- 
gner que de Gaulle était un acteur, 
mieux, un « auteur-acteur *> qui, à 
l'écran comme dans toute sa vie 
politique, avait créé son propre 
personnage, * hors série ». 

Romain Gary rappeDe quel évé- 
nement était chaque discours, in- 
terview ou conférence de presse 
du Général. Il indique que l’on re- 
gardait la prestation de De Gaulle 
comme s'il s'agissait d’une pièce et 
que la « vedette » manifestait un 
sens aigu de la dramaturgie jus- 
qu’à se servir des costumes, revê- 
tant, par exemple, ('uniforme mili- 
taire pour fustiger le « quarteron » 
des généraux putschistes. Images 
à l'appui, Q note que « l 'extraordi- 
naire réussite > médiatique de ce- 
lui qui fut le premier chef d'Etat 
français à faire de la télévision un 
instrument de pouvoir résidait 
dans la « formidable confiance » 
qui l'animait - de Gaulle refusait 
le miroir que hu tendait son ma- 
quilleur en disant: * Pour quoi 
faire ? * 

C'est sans doute cette assurance 
qui autorisait de Gaulle à em- 
ployer un langage étonnant et dé- 
mesuré, n'appartenant qu'à lui et 
au passé, Grand Siècle. Même 
dans les années 60, aucun autre 
homme politique n'aurait osé 
dire : * n faisait bien sombre hier, ce 
soir il y a de la lumière. * Avec cette 
anthologie, on comprend mieux 
que de Gaulle s’était inscrit une 
fois pour toutes dans rhistolre de 
France pour montrer sa différence. 

Francis Cornu 

* Autres diffusions : mercredi 22, 

11.30 ; Jeudi 23, 13.10 ; vendredi 24. 

17.30 ; samedi 25, 19.50 ; dimanche 
26,15.50. 
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TÉLÉVISION 


TF 1 


1330 Les Feux de ramoar. 

1445 Arabesqne. 

1540 Côte Ouest. 

1835 TF I jeuriesse. 

17.05 2l,Jmnp Street. 

1735 Pour être libre. 

1835 Moluhû patamü. 

19JWTOU5 eu jeu. 

1930 et 2040 Météo. 

20JW Journal, Résultat des courses. 
2045 Un Indien dans la vüte. 

Film d'Hervé Pal ud. 

2230 Célébrités. 

2330 Le docteur mène l'enquête. 

O Mort sous les verrous. 

045 m nuit. Météo. 

035 Reportages. La voyance. 

135 perraeke. 


FRANCE 2 


1330 Derrick. 

1430 Dans la chaleur de la nuit. 

15.40 Tléroé. 

1530 La Chance aux chansons. 

1635 Des chiffres et des lettres. 

17.05 et 2235 Du livre, des livres. 

17.10 Sauvés par (e gong. 

1740 Qui est qui? 

18.15 Friends. 

1845 Cest l'heure. 

19.20 1 000 enfants vers fan 2000. 

1935 et 1 35 Cest toujours l'heure. 

1 935 Au nom du sport. 

20J» journal, A cheval, Météo. 

2035 Les Aventures 

«Ton homme invisible fl 
FHm de John Garpenter. 

2245 U Prise de Beverly Hills. 

Film de S«f neyj. F une. 

0.15 En fin de compte. 

030 Journal, Météo. 

035 Les Grands Entretiens du Cercle. 


FRANCE 3 


1340 Fanée cf Expert > 

1425 b- Vivre avec— 

La maladie de Creutzftid-Jaleob. 
1448 Le Magazine du Sénat 
1438 Questions au gouvernement 

16.05 Le Jardin des bêtes. 

1640 Mhukeüms. 

1745 Je passe à la télé. 

1 630 Questions pour un champion. 
1830 Un livre, un jour. 

1835 Le 19-20 de Finformation. 

2001 et 2235 Météo. 

2005 Fa si la chanter. 

2035 Tttnt le sport 
2030 3* Festival international 
du Cirque de Massy. 

2235 Soir 3. 

23.00 Pour le meilleur et pour le pire. 

Téléfilm O d’Andy WWfc 
030 Magazine olympique. 

100 Rencontres à XV. 

135 New York District 


CANAL 4 - 


1335 Le Huitième jour B 

Film de laeo Van Dormaei. 
1530 Le Grand Forum. 

1630 Butterfly Kiss fl B 

Film de M Iduel Winterbottom. 
18JWeti3U Surprises. 

► En clair jusqu'à 19.10 
1830 cyberflash. 

1830 Nulle part afflems. 

19.10 Flash infbs. 

19.15 Football 

coupe de TUEFA 1 6“ de finale. 
2339 Pin-up. 


23.40 Les Amants 

du Nouveau Monde B 
Film de Roland Joffé (mi. 


LA CJNQUIÈME/ARTE 


13-00 (Jne heure pour remploi 
1400 Chercheurs d'aventures 
1430 Droit d’auteurs. 

1 530 Les Rois d’Afrique. [Mil 
1635 Gala. 

16.55 Ceflulo. 

1735 ADd la terre. 

1735 De cause à effet 
1730 Le Journal du temps. 

18JW Pushkac, 

1830 Le Monde des animaux. 

19 J» The Monkees. 

1935 Le Guide vert 

1930 7 1Æ La guerre du chocolat. 

U folie des pilules. 

20-00 Archimède. 

2030 S 1/2 Journal. 

20.45 ► U Vie en face. ,7. 

Cette télévision est la vôtre. ^ j. 

21 40 Soirée thématique. 

Ecrits d' Extrême- Europe : 

Littératures du fortugal. 

2145 Les livres sont étemels. 

Bilan de la Foire du livre 
de Francfort 1997. 

2230 Signes de feo B B 
Film de Luis Filipe Rocha. 

(UW Entretien avec lois FiDpe Rocha. 

0.15 Du Tage au Douro. 

Chroniques littéraires lusitaniennes. 

145 Never tire Saine. 


M 6 


1330 L’Echange. 

Téléfilm ce John Power. 

15.10 Wolff, police criminelle. 

16.10 Boulevard des clips. 

1735 M6 KkL 

18.05 S Bd ers, les mondes parallèles. 
19.00 FX, effets spéciaux : La Sérîe. 
1930 Voile. 

1934 6 minutes. Météo. Mode 6. 

20jQ5 Notre belle famille. 

2035 Décrochages Info. 

2040 E=M 6 junior. 

2030 Docteur Quinn, femme médecin. 

Le barrage. Récital d’adieu. 

2230 Les liens de Famour. 

Téléfilm de John Kent Harrison. 

030 Zone interdite. 

RADIO 


FRANCE-CULTURE 


19.02 Agora. Hélène Thomas. ‘‘■T 

1932 Perspectives scientifiques. 

Chronobiotogie \2JA\. 

20.00 Le Rythme et la Raison de— 

Dominique Fourcade [28]. 

2030 Archipel science. 

L'obsédante question 
des dédhets nucléaires. 

2240 Nuits magnétiques. 

Rn de slèdê à Johannesburg [f/4]. 

0J>5 Du jour au lendemain. 

048 Les Cinglés du musk-halL 


FRANCE-MUSIQUE 


1836 Scène ouverte. 

Œuvres de R. Schumann, 
Rachmaninov.Crleg. 

1930 Hommage à Sir Georg Solti. 
«wi Giovanni, de Mozart (rediff.). 

23-07 Le Dialogue des muses. 

La musique ancienne i Païenne. 


RADIO-CLASSIQUE 


2040 Les Soirées. 

Le chef d’orchestre Esa-Pefcka Salon». 
Œuvres de Bârtûk, R. Strauss, Mahler. 
2240 Les Soirées-- (suite). 

Œuvres de Reinecke, Brahms, Brahms. 
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MARDI 21 OCTOBRE 1997- 


Londres réaffirme que de « formidables obstacles » 
s’opposent à une adhésion rapide à l’euro 

Le Stock Exchange perdait 2,2 % lundi matin, manifestant la déception des milieux financiers 


LONDRES 

de notre correspondant 
Après trois semaines de confu- 
sion et d'hésitations sur T attitude à 
adopter sur l'euro, tes tentatives de 
clarification faites au cours du. 
week-end par le gouvernement bri- 
tannique, qui laissent entendre que 
Tony Blair n’envisage pas de re- 
joindre rapidement l'Union moné- 
taire européenne, ont suscité une 
grande nervosité dans les milieux 
financiers. La Bourse de Londres 
perdait 2£% lundi matin 20 octo- 
bre à l’ouverture. Le ministre des 
finances. Gordon Brown, avait 
réaffirmé en début de matinée que 
la position officielle du cabinet 
était qu'une participation du 
Royaume-Uni au premier groupe 
de pays qui adopteront l’euro au 
1 er janvier 1999 est « très impro- 
bable» et qu’il existe de * formi- 
dables obstacles » à l’adhésion. 


nous suivions la ligne des tories en 
rejetant Feuro. Mais nous ne rejoin- 
drons pas l'euro jî cela devait se 
foire au détriment de nos intérêts 
économiques nationaux (—) Nous 
avons dît dans notre manjfaste élec- 
toral , et cela reste vrai aujoùrtThui, 
■qu'il était fort, improbable que nous 
fassions partie de la première 
vague. » Et de répéter les condi- 
tions mises par Londres à F euro et 
la différence dé- cycle économique 
entre les économes britannique et 
du continent. Selon un rapport du 
Trésor, une entrée prématurée da 
Royaume-Uni dans l’UEM pourrait 
coûter 20 milliards de livres d'im- 
pôts nouveaux. 

M. Brown vbulait sans doute 
mettre fin aux spéculations selon 


lesquelles 3 souhaitait une entrée 
du Royaume-Um dans TUEM peu 
après 1999, et qui avaient suscité 
une flambée des cours de la City. 
Mais les explications de texte don- 
nées par son entourage, loin d’at- 
teindre leur objectif, n’ont fait 
qu’accentuer le trouble dans les 
milieux économiques et politiques. 
En effet, ses conseillers ont fait 
dire, entre les lignes, au chancelier 
de l’échiquier que Londres ne re- 
joindrait pas l'euro avant les pro- 
chaines Sections, soit en 2002 au 
plus tôt. Ce qu’a immédiatement 
regretté le chef du CBf (patronat). 


M. BLAIR DANS LE SENS DU VENT 

Londres n'a cessé de braire pen- 
dant tout te week-end sur le risque 


Helmut Kohi rencontre Tony Blair. aux Chequers 


PEUR D'IMPÔTS.NOUVEAUX 

M. Brown - qui passe pour le 
plus européen des ministres tra- 
vaillistes - avait défendu la posi- 
tion du gouvernement dans un en- 
tretien publié, samedi 18 octobre, 
par le fîmes. Affirman t que le La- 
bour refusait de tomber dans le 
piège du «Mtait and see» qui avait 
été fatal aux conservateurs, 
M. Brown, parlant avec Pavai de , 
Tony Blair, a déclaré : « Nous avons 
considération et respect en Europe 
depuis le sommet d'Amsterdam. 
Nous perdrions cette influence si 


Le chancelier allemand, Helmut Kohl, était attendu hindi matin 
20 octobre aux Chequers, résidence de campagne des premiers mi- 
nistres britanniques, au nord de Londres, pour y rencontrer de ma- 
nière informelle Tony Blair. « Celte rencontre était prévue de longue 
date et les deux hommes évoqueront les questions d’actualité et le s su- 
jets de politique européenne », a indiqué à Bonn un porte-parole du 
gouvernement allemand. 

Le chancelier Kohl aura vraisemblablement à cœur de 
comprendre ce que veut véritablement un gouvernement britan- 
nique qui a adressé ces dernières semaines des signaux contradic- 
toires sur f adhésion delà Grande-Bretagne à la zone euro et sa vo- 
lonté d'assumer dans l’avenir un rôle de premier plan en Europe. 
LcnMhês.assumera -à partir du 1* janvier 1998, pour six mois, la pré- 
sidence de F Union européenne, au moment où sera précisément 
connu le nombre des pays qui participeront dès le départ, en 1999, & 
FUnion monétaire européenne. 


de voir la Bourse réagir lundi au re- 
port de la décision sur Peuro par un 
effondrement des cours. 

le ministre des finances a rappe- 
lé, lundi, qu’il ferait prochainement 
une déclaration aux Communes 
pour rendre publiques les inten- 
tions de Tony Blair. L’affaire est 
plus grave qu’il n'y paraît Ole té- 
moigne des hésitations de M- Blair 
face à la question européenne qui 
avait empoisonné les dernières an- 
nées du gouvernement Major. Le 
Labour risque-t-il d’être entraîné à 
son tour dans cette spirale ? Les 
premières réactions de ministres, 
dimanche, témoignent pour le 
moins d’un manque de concerta- 
tion au sein du cabinet 
L'opposition torie n'a pas man- 
qué de dénoncer le * demi-tour » 
du gouvernement Mais «tes terres 
ont fort de dire que le Labour a fait 
volte-face », remarque l'hebdoma- 
daire conservateur Sunday Télé- 
graphe Q a en réalité «transformé la 
politique à* attendre et voit " en "at- 
tendre seulement ». Une analyse 
reprise à gauche par P Observer, qui 
a mis en garde VL Blair contre une 
tendance à vouloir toujours aller 
dans le sens du vent : cette aflaire, 
écrit-n, « soulève une question qui 
va beaucoup plus loin que l’UEM, 
celle de savoir si M. Blair cherchera 
jamais à prendre des décisions allant 
à l'encontre de l'opmion et des ta- 
bloïds ». 


Patrice de Beer 


Le Nobel de physique contesté 


L'ATTRIBUTION du prix Nobel 
de physique 1997 vient d’fttré 
contestée par des chercheurs 
russes de Fjtostitut de spectrosco- 
pie. Dans Je qùùüdléh écono- 
mique Kommersam; samedi .18 oc- 
tobre, Vladimir Mînoguïne affirme 
que Féquipe du professeur Vladi- 
len Letokbov, à laquelle fl appar- 
tient, a ralenti fl y a dix ans des 
atomes avec de la lumière. •Nous 
travaillons depuis longtemps dans 
ce domaine et. nous sommes plus 
avancés » que les Nobel, affirme-t- 
Ü. Ce scfentifique indique que ces 
travaux ont été publiés en 1986 
dans un ouvrage, Pression’ des ra- 
diations laser sur les atomes, et 
qu’fls avaient été traduits « en an- 
glais et publiés en 1987 aux Etats- 
Unis ». L'équipe récompensée à 
Stockholm, insiste Vladimir Mino- 
guine, «a pu recevoir le prix avec 
une publication de niveau moyen 
grâce à une campagne intensive de 
publicité». 

Interrogé sur cette polémique, 


le président du comité Nobel pour 
• les sciences physiques, Bengt Na- 
. gel, a rejeté ces critiques. « Nous 
étions au courant des travaux 
russes, a-t-il déclaré, mais ils 
n’étaient pas aussi élaborés que 
ceux des récipiendaires, je 
comprends les protestations dés 
Russes, fis ont actuellement 
d'énormes difficultés et un prix No- 
bel [près de 6 mflKons de francs] 
pourrait les aider à poursuivre leurs 
recherches. Les travaux scientifiques 
qui nous sont soumis sont examinés 
par un comité d’experts extrême- 
ment compétents et il est faux de 
dire que nous avantageons les Oc- 
cidentauxpàr rapport aux Russes. » 
Un rapide passage en revue des 
lauréats Nobel montre cependant 
la prééminence de la science amé- 
ricaine dans te domaine de la phy- 
sique. Depuis 1901, soixante- six 
chercheurs américains ont reçu le 
Nobel de physique, contre .seule- 
ment six pour les Russes et une di- 
zaine pour les Français. 


M. Chevènement veut restaurer 

les « principes républicains » dans le Var 


LE MINISTRE DE L’INTÉRIEUR, Jean-Pierre Chevènement, s’est ex- 
. primé pour la première fois, dimanche i9 octobre, à propos du livre 
UAffidre Yann Pial ; qui présente - sans les nommer- MM. Léotard et 
Gaudin comme les commanditaires de l’assassinat du député varois 
en 1994. M. Chevènement a estimé sur France 3 que ces accusations 
n’étaient * pas étayées par des preuves suffisantes ». 

Interrogé sur la « dérive mafieuse » dans le Var, le ministre a déclaré : 
.«Je ne sais pas trop par où an va commencer mais il faudra le faire parce 
que cela ne peut pas continuer comme ça sur le territoire de la Répu- 
blique. » M. Chevènement a précisé qu’il avait demandé aux services 
de police de « prêter tout leur appui aux juges chargés des enquêtes ». 


L'Arabie Saoudite 
nie veut pas exporter son gaz 


Israël-Palestine, un destin partagé 


■ Pour le Proche-Orient, Tannée 1997 marque un double anniver- 
saire. En août 1897, le premier congrès sioniste se réunissait à B3Je, 
sous la direction de Theodor Herzl ; en novembre 1947, l’Assemblée géné- 
rale de PONU adoptait le plan de partage de la Palestine, qui sera rejeté 
par les dirigeants arabes. Ce vote donna sa légalité internationale à la 
naissance dans la douleur, en mai 1948» de l’Etat d’Israël. 

Autant d’occasions pour Le Monde de raconter ce siècle où, de guerre 
en guerre, Juifs - puis Israéliens - et Arabes de Palestine ont peu à peu 
fait leur - la nécessité de partager leur destin. Ce qui conduit inéluctable- 
ment au partage de la terre. Ce rédt prend la forme d’un numéro spécial 
de la collection * L’Histoire au jour le jour», intitulé Israël, Palestine, un 
destin partagé 0897-1997), découpé en dix chapitres composés pour f es- 
sentiel d’articles issus des archives de notre journal, mais aussi, pour Je 
demi-siècle précédant la naissance du Monde, d’à rtides originaux. Le 
choix effectué résulte du travail collectif d’historiens, de journalistes et de 
documentalistes. 

★ Israël, Palestine, un destin partagé (1897-1997% « L’Histoire au 
Jour »e jour », 167 pages» 70 F. 


L’ARABLE SAOUDITE a écarté, dimanche 19 octobre, la possibilité 
d’exporter son gaz qu’elle réserve au développement de son industrie. 
« Dans un avenir prévisible, nous M'envisageons pas d'exporter du gaz, 
étant donné l’accroissement de la demande intérieure et les besoins de 
développement» dans le royaume, a déclaré le nrinistre saoudien du 
pétrole et des ressources lumières, AD ben Ibrahim al-Nouaïmi, lors 
d’une conférence sur le gaz à Yanbu, centre industriel sur la mer 
Rouge.' 

Ryad avait annoncé la veille la mise en œuvre de grands projets de 
production électrique alimentés par le gaz naturel. Le royaume est 
«tout ù fiât ouvert » aux entrepreneurs étrangère pour aider à la mise 
en place de l'infrastructure et l’installation de gazoducs, a ajouté 
M.-Nouanm. 


Le Monde de l’éducation d'octobre 


■ Edgar Morin est te rédacteur en chef invité du Monde de ^éduca- 
tion; de la culture et de la formation d’octobre, dont 1e dossier cen- 
tral est consacré â r Université. Sous sa direction, Laurent Batsch («A 
chacun son métier»), Christophe Charte {« Des modèles, pas de solution »), 
Alain Garrîgou (« Vanitos vanitatum »}, Georges Haddad (« Ùn audit 
mondial»), Jacques Lagroye («La. foi du nombre»), Basàrab Nïcoiescu 
(« Transdisciplinarité cherche disciple»), RenéPasset (« L’autre mondiali- 
sation »), Alain Renaut (« L’exception française *)— parient de Pùniversrté 
en France et à l’étranger, de son rôle, de ses enjeu x, de son histoire, de 
ses problèmes^ Ce dossier est accompagné tfun entretien entre fe mi- 
nistre aaûde Allègre et Edgar Morin. . 

Egalement au sommaire : tes écoles d’art ; rinformatique a “école ;.ies 
élites de la République, un débat avec Pascal Pernneau, Michel Crozier et 
Jean-Pierre Boucher. Et les chroniques de Jean-Michel Gaîflard, Hervé 
Hamôn et Michel Saxes. 

* En kiosque : 38fiù francs. 


DÉPÊCHES 

■ PARTI RADICAL: Thierry Confiner a été élu président du Parti 
radical, dimanche 19 octobre, lors du 98 e congrès de cette formation 
politique, par 620 voix contre 132 à Bruno Gouallou, président de la 
fédération des Hauts-de-Seine et secrétaire national II y a eu 246 abs- 
tentions, 3 votes blancs et 2 nuis. Maire de Montélimar, M. Commet, 
46 ans, jusqu’ici vice-président du parti, avait la préférence du pré- 
sident sortant, André Rosrinot, qui ne pouvait se représenter après 
deux mandats. Composante de l’UDF, le PR revendique près de 30 000 
adhérents. 

■ COHABITATION : François Hollande, premier secrétaire délé- 
gué du PS, a déclaré, lundi 20 octobre, sur RTL, qu’en période de co- 
habitation, « le chçf de VEïat devient tris rapidement le chef de l’opposi- 
tion». M. Hollande a ajouté que le président Jacques Chirac ne s’est 
pas mis « au rang de générai ni même de maréchal » de l'opposition. 
«Pour Fmstxmt, ü a conduit ses troupes avec F ardeur - plus l’ardeur que 
le talent - des capitaines d'infanterie », a-t-il ironisé. 

■ IMMIGRATION : Claude Goasguen, secrétaire général de PUDF, 
a souhaité» le 20 octobre, sur RMC, que Topposïtibn UDF-RPR dépose 
ime motion de censure contre le gouvernement à l’occasion de l’exa- 
men du projet sur rimmigration. « Entre le discours de M. Chevène- 
ment » sur le « consensus républicain » et « ia réalité de fa loi, Oy a une 
marge considérable », a-t-il dit Selon le député de Paris, « la loi ne per- 
met pas demttâriser /'immigra iïon »: « Sur le droit d'asile, an crée un 
appel d'air et on assoupBt le regroupement familial (_) qui est source 
d’abus consdérables». ■ 

■ÉCOLOGISTES : Geneviève Anduéza a été élue à la présidence 
dn Mouvement écologiste Indépendant (ME1), le 19 octobre. 
Conseillère régionale d’Aquitaine depuis 1992, secrétaire nationale du 
•parti du MH depuis 1995, elle succède & Antoine Waecbtec Ex-Vert, 
ancien candidat à la présidence de la République en 1987, fondateur 
dû MB en 1994, M. Waechter, qui n’a réalisé que 7,8 % de voix en Al- 
sace lors des dernières Sections législatives, en mai, a été mis eu mi- 
norité lois de rassemblée générale du mouvement Ue Monde daté 19- 
206ctotoe). 
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Manipulations 


par Jfterre Georges 


Aü PRIX de quelques manipu- 
lations génétiques, c'est pos- 
sible. La preuve : Ils l’ont fait 
Des chercheurs anglais viennent 
d*« inventer» un embryon de 
grenomDe sans tète. C’est-à-dire 
un non-animal sans cerveau, ni 
système nerveux central. Plutôt 
une grenouille en pièces déta- 
chables, corps, organes et 
pattes, qui, arrivée à maturité, 
survivrait une semaine. 

Quel intérêt, alors? En sché- 
matisant à l’extrême, et sans 
prétendre ici à une explication 
scientifique fort ardue, cette 
avancée permettrait d’envisager, 
à terme, une application autre- 
ment dérangeante: ni plus, ni 
moins que la création, théori- 
quement possible, de clones hu- 
mains sans tête utilisables pour 
le prélèvement d’organes et de 
tissus nécessaires aux transplan- 
tations chirurgicales. 

Donnée dimanche par ]e Sun- 
day Times, cette nouvelle est 
tout simplement terrifiante. De 
la grenouille sans tête, créée par 
Jonathan SJack, professeur de 
développement biologique à 
F université de Bath, aux mor- 
ceaux d’homme fabriqués, il n’y 
a qu ’un pas. En adaptant la 
technique, on devrait pouvoir 
faire « pousser », plutôt qu'un 
homme sans tête, des cœurs, des 
reins, des foies, des pancréas hu- 
mains dans un sac embryonnaire 
immergé dans dés entrailles, 
dans un sein artificiel. On pour- 
rait obtenir, par clonage et 
comme en batterie, des organes 
parfaits, des pièces détachées 
absolument neuves. 

Car, dit le professeur Slack, fl 
n’est évidemment pas question 
« d’utiliser des embryons humains 
dans le but défaire pousser des 
organes. Il faudrait tuer l’em- 
bryon, ce qui serait un meurtre, 
fai pensé qu'm pourrait, au Heu. 
d'un embryon complet, faire 
pousser seulement un organe dé- 


siré plus un cœur et la circulation 
sanguine». Et comme on ne 
peut pas imaginer non plus de 
cultiver ce morceau d’embryon 
dans l’utérus d'une femme, le 
bon professeur propose Ja solu- 
tion in vitro : « Le plus acceptable 
serait de prendre une cellule et de 
faire pousser un organe complet 
dans une sorte de bouteille. » 

Il n’y aurait, dit-il, pas de diffi- 
cultés techniques insurmon- 
tables. La preuve : c’est précisé- 
ment à partir des travaux de 
clonage effectués il y a trente 
ans sur quelques grenouilles 
qu’on en est arrivé à Dolly, la 
brebis dupliquée. Et les scienti- 
fiques de l’Institut de Rosün, 
près d’Edimbourg, les pères de 
DoUy, ont affirmé, eux, que, ri 
on le désirait, des clones hu- 
mains pourraient être fabriqués 
d’ici deux ans. 

Voilà. C était une petite nou- 
velle des temps à venir. Et on 
n’est pas très loin de partager 
l'opinion d'un autre scientifique, 
interrogé par le Sunday fîmes. 
Andrew Linzey, spécialiste de 
l'éthique animale à l’université 
d’Oxford, dénonce ainsi ces re- 
cherches : « Cette sorte de pensée 
est du fascisme scientifique, car 
elle est faite pour servir un groupe 
dominant C'est une régression 
morale que de créer une vie mu- 
tante. » 

Petite nouvelle des temps pré- 
sents, maintenant. Selon 
l'agence Reuters, l’association 
des donneurs de reins de Hong- 
kong, en raison d’une pénurie, 
lorgne vers la Chine continen- 
tale. Car, explique Robert Yiu, 
un responsable de cette associa- 
tion qui s’affirme en contact 
avec les autorités chinoises : « H 
y a beaucoup de rems disponibles 
pour des transplantations, en 
Chine, du fait du grand nombre 
de condamnés à mort » S’il dit 
vrai, c’est là plutôt du fascisme 
médicaL 


Léger recul à la Bourse de Paris 


LA BOURSE DE PARIS était en 
légère baisse, lundi 20 octobre, en 
fin de matinée. A midi, l’indice 
CAC 40 cédait 0,18%, à 
2 952,79 points, fl avait ouvert en re- 
cul de 0,53%. 

L’action France Télécom s'inscri- 
vait à 214 francs, pour un prix de 
vente au pubfîc de 182 francs. Le titre 
AGF, dont la cotation avait été sus- 
pendue lundi 13 octobre, après 
F offre d’achat lancée par GenèralL 
cotait 3M, 10 francs, en progression 
de 33,7%. 

Le marché obligataire français 
était en légère hausse, lundi matin: 
le contrat notionnel du Matzf, qui 
mesure la performance des em- 
prunts d’Etat, gagnait 12 centièmes, 
49836 points. 

Sur le marché des changes, fe dol- 
lar se montrait ferme face aux de- 
vises européennes : il cotait 


1,7730 deutschemark et 

5,9440 francs. 11 gagnai aussi du ter- 
rain face à la monnaie japonaise, à 
12139 yens, après l’annonce d’un ex- 
cédent commercial nippon en sep- 
tembre moins important que prévu 
(8,9 milliards de dollars). 

La Bourse de Tbkyo a terminé la 
séance de lundi en recul de 1,05%, 
directement affectée par la chute des 
places boursières d'Asie du Sud-est 
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BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés 1e lundi 20 octobre, à 12 h 30 (Paris) 


3615 LEMONDE 


FERMETURE 

DES PLACES ASIATIQUES 
Tokyo Ntkkei 


OUVERTURE 

DES PLACES EUROPÉENNES 


17294,51 -1,05 -10^8 
HÔtiic Ëawïndfflt 7297ÏV58 -4,63 -3J7 


Tokyo. Nikkei sur 3 mois 


rl 

i 

a 

-F 

r?p 


m 

i 

sut 

19 


* 






T 

’W 

r 


r 

-.*1 

fe 

s 

3 

H 



k 

% 

* 

n 

iX 

• *«| 

1 


y 

l 


>.»xag«oc^Msæg5Seaiaie. 



Cours au 

ma 

Var. en % Var. 01 % 
17fl0 Un 96 

Paris CAC 40 

2956,12. 

-0Æ6 *27£5 

Amsterdam CBS 

908,92 

+0/18 +4021 

rem i 

157© 

^Titi ter: Xr ■ 

Francfort Dax 30 

404722 

-035 +40,11 

Irlande ISEQ 

38ÎS2J37 

-060 +41^9 

Londres FT IM 

i?™ 

-1.23 +26,41 


EI5H 

■ïKM£r7_3l 

I T, n^iTTTTtn* 

23529 

+020 +49^9 

Zurich SMI 

5761 

+0.7? +46,14 


Tirage du Monde daté dimanche 19-Utndl 20 octobre : 579 370 exemplaires 1 3 






































i ii m 


fcrafè 


ilÎ4 ! l 


r- 


i 


) 

| 

J 

i 

c : 

i 

i 

i 

i 

t 

i 

t 

i 

i 

i 


< 

_ / 


i 


X 

; 

• 

E 


12 


V 


V 

î 

17 

J 

20 


21 


22 


22 

m' 



23 


d 




g5fcft5S*&;s 



#T *1 

■> c S 52 #?'* ^ V * )V 

• ' ; '>* *':; V. £ 4 »£ ? #?.- A* 

TV* <■• fcritéï f îft'O -* '-r •&■', . 


>^j -; - , -iï'ï* 



PS : 5 îfe'; ' ••■ *-;•**. ' ÿ 

■’ >' ' "VNri L*-’ • ,.7. .. ■>'• /j/' . ••• - » '• j*? ■ 

••; Wv'^' ;.. • . 

K - ■ • ;‘ i'i'-.. ; •’ V.y*'^|é ; v .ÎV ; •■ ;. T ^ i • ' *■=* • .- ! Pr , ;~ • ■. • ; ^ i*'-- y -'• '"!%! >•?-* ‘ 1 







Sjs 

j ■ ■ rt ‘* ■* 









y«sS 


►«tîsgâ- 

■ ‘ >.t.i 




Programme Eurostar Voyageur Fréquent 

3000 POINTS - Paris-New York .' - avec Coniineniu! ou Londres New York /, ? avec Yiroin Adontk Vous marque? des puims a ver Furosku 
American Express Avis, les hôtels Concorde. Hilton e! Rndmon Actuellement, dès 500 points - moins de 3 ; r- en 1ère c'osse- vous 
obtenez votre première crime : on .' ?. en Eurcstor. Weekends, nuils d hôtels, voyages gratuits (vmtme ;G'v. m.Gnsgo-fierr 
hélicoptère ou avion). le nouveau rfogromme Eurostor Voyageur risquent, c est un train U o ma ces o nu pu; r ester. 

Pour recevoir votre curie personnelle Eurostor Voyageur frequent, appelez le 01 41 91 10 15 . 
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CONJONCTURE . 

A quand la Chiné 
membre de l'OMC? 
pageiV 


ENJEUX 

L'Italie, bon élève 
de Maastricht 
pageV 
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ENJEUX ET STRATÉGIES 


ENQUÊTE 

Les bienfaits du gaz 
en Méditerranée 
page VI 
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MARDI 21 OCTOBRE 1997 


Les « gendarmes » 

■ « . . ** | . • é 


dossier 






WASHINGTON . 

de notre envoyé spécial 

A u cours de Pété, Fip- 

formatio n n’amérité 

que quelques Ignés 
dans les gazettes. 
Mais pour les pays 
concernés, comme 
pour les spécialistes 
Lde «Pargent sale», 
elle avait valeur d'avertissement 
autant ‘que d’encouragement Do- . 
rénovant, les «gendarmes*. de 
Washington, à savoir le Fonds mp- • 
nétaïre international et la Banque 
mondiale, Rengageaient ccnaète- 

ment dans la lutte contre la cooup- 

tianu Avec, en guise de m a nd at de 
perquisition, une injonction de 
«good govemance» Hbeffiée en anr 
gjo-saxon sur le bon fbnctûmne- 
ment de Pappaiea d’Etat, conditicsi 

ments privés. Due exigence que tes 
d^institutKHis financières u^ 
itérâtes fiant dé scopafc valoir au- 
près de leurs adjiàepif - 

Tout à conimen» à la mi-jniliet 

lorsque le FMI a feit savoir à FAr- 

geplîne que son assistera* finan- 


▼ Pots-de-vin 
Les institutions 
internationales 
veulent 

contenir ce fléau 
qui déstabilise 
les économies comme 
lès régimes politiques 

tour cbi Kenya d’être sur la seDette. 
Cette fois-ci de façon beaucoup 
moins édulcorée, le FMI avisai Nai- 
robi qu’il suspendait son pro- 
gramme d’ajustement structurel 
renfijté - et te 220 mflbons de doK 
lacs à ùiaé^fintt fcg«y«gg5 
w ment dapo&idént Dante aàpMOi* 
if aurait pas daremerit montré sa 

4 f> «M wiTMittan à hâter contre la cor- 
Tuption et à s’attaquer de façon 
' drastique à des réformes tf enver- 
gure. Qudques semaines plus tard, 

?.. i ■ . ■_ ï nanrmiriffi. 


chaque année un classement des 
pays les pins corrompus. En Saison 
étroite avec les organisations 
internationales et tes mffieus d’af- 


ooeqeiBK aeauuuaQ ~~ 

par ÿàuîrw fcctems que te tradi- 
ttannds pàranSéues sur le respect 
des grands ’équifibres. macro- 
économiques, et que l'institution 
entendait surveffler ég al em e n t te 
progrès accomplis dans d'antres 
domaines tels que la réforme fis- 


passer, notamment auprès de 
P OCDE, des recommandationsvi- 
sant à limiter, à défaut dTntenfire, 
P iicagp des pots-de-vin pour la pas- 
sation de mardréspub&s.Un code 

de bonne conduite (évoquant 
d’aniies aspects que les seuls bak- 

difchs) appliqué au monde du busi- 

uess et auquel s’est rallié le Confé- 
rence Boaid, Fune des principales 
caisses de résonance du patronat 
américain. .. 

Pourquoi maintenant et pourquoi 
tant de brait sur un phénomène 

aussi ancien que P argent sur lequel 
fl est indexé et avec lequel le monde 

des affaires comme celui de la poB - 
■ tkme ont si longtemps composé ? 
«fgffi sinqp^aent parce qu’il a pris 
îmtpTÉur. qtffl Rest propa- 
*9^^ciine tdle aisance, verticate- 
ment d»™ l'ensemble de Pédîfice 
économique mondial et horizontar 
leinent dans un nombre croissant 
• de pays, que, lié aux méfa its du 
rritne- caganisé-lui aussi une entre- 
prise de plus en plus p*ospère-jil 
constitue un facteur m^eur de dé- 
règUanent économique et de dista- 

büisalionpoBtique des pays enniur 

tatkm, donc fragffisés, comme des 
régnes dits démocratiques et ma- 
tures qui dotent leurs institutions 
plusscÆdfis. 

Serge Marti 
Lire suite page B 


CHRONIQUE 

par Erik Izraelewicz 

L'épargnant n'est pas épargné 

, . rf ftancais sont ensuite économes. Même à leur 

L a fâmifle, la grande entrepose, PépargnanL cfaone deraiis 1993, les Fiançais mettent en- 

fidtspubflcs, lacère -(^eteép^ à consommer étant généralement 

gn^- est celte qulj^restéejjBquà^&œ^tepte ^jg^Wtesaiaires que surterevra^finarrae^ 

cfisatte. ïÆs à part quelques critiques émises dans les pus flpeutêtre jurfideux,apnon, 

milieux professionnels, ^ pourcentage du PtB de surtaxer ces derniers pour 

l’alourdissement sensible mm _ mm favoriser la consommation. 

des prélèvements fiscaux a 8 1 ED Malheureusement, la fiscah- 

« yv-wmt sur tes revenus de . L té n’est que l'un des très 

Fépargne décidé par Demi- A m nombreux déterminants qui 

riqne strauss-Kabn, te uri- Ë ! '. . ® pèsent dans les arbitrages 

nistre de l'économie, et Ë\ .• .! que font les mé nages entre 

Martine Aubry, la min istre Ë\ _ 7}^-. ;'••••• r ••=• épargne et consommation, 

du travail, n'a pas provoqué /w . -V *. Site fiançais épargnent, ce 

de véritables débats. le 4 A ;; : v r,. v - rfest pas généralement parce 

nombre de personnes Ë . qu’ils veulent alléger leur 

concernées est pourtant Ë : -\ . • J ftuflte d’impôts. C’est qu’ils 

bien plus grand que dans 2 — Ë V- " souhaitait se constituer une 

tes deux autres groupes de WBBÊæÏ -' ■/' ■ -'=' : . , 8 «cagnotte* de précaution, 

«victimes». Cest que ce ... ; ^ • 6 pour le cas où_ 

drax coneqxïnd à des lo- Vf r : ' | • • -I — Peu efficace a priori 

gjques pofitique et écono- 0 comme stimulant de la 

nnque clairement affichées, ig ^ ^ 92 B3 94 BS 96 97 consranmation, Fatourdisse- 

L'épargne des ménages dans fa production — I 

^^^lemepL te gouvemenicnt a déddé Jaccnftre 

^environ 20 milliards de tocs tes ^^ASeurederEuropeetdePeuro.répargM^ 
lés sur te revenus de Tépaigne. Ils Pundes actife les plus mobiles. Quoi de plus faefle 

présent de 67 nnffiards. Cest donc^atounflæemœt ^ transférer ses économies du guichet tfune 

hnpmtant H résulte des mesures imses dans teraCTe pans^nne à un gukbet hixerabourgeoss ? Les 

du budget (sur l’assurancevie) et surtout de ceDœ^- ^^^^^^YBruxdles en faveur rfuneharmonisa- 

4 Prtrradnndiinlantte financement de la Sécurir , a*. vA ,tan m^ à limiter l’nit&êt 


1 1 _ 

raque strauss-Kabn, 1e mi- 
nistre de l’économie, et 
Martine Aubty, la minière 

du travafl, n'a pas provoqué 

de véritables débats. Le 
nombre de personnes 
concernées est pourtant 
bien plus grand que dans 
les deux autres groupes de 
«victimes*. Cest que ce 
choix conespond à des lo- 
giques pofitique et écono- 
mique clairement affichées, 
et acceptées par ropmion- 0 

me Oanc 


que te pratiques jntfioaiies en ma- 
tière d’indépeudance des juges 
mas aussi de corruption et de pré- 
varication. - . .. „ 

Quinze jours plus tara, coait au 


sous réserve ^inventaire, son aide prise de plus en plus ixœpere^u 

T^^Zpournous.c’étaitlàle constitneunfictemm^emde^- 
^S^conaetdÙFmpourre- rè^mertt^Jm^^ d^- 

^Zsire ce problème et décider de 

^^^T^rSue Nacy Zuçter ^ iS 

itncuwn n^nomable. à Washîng- régimes dits démocratiques et niar 

.turesqui croient leurs institutions 

Transparency International, une plus solides. 

ONG créée eH 1993, à Berfin, par Marti 

ptter figen, un ancfcn dnecteur de 

teltonque mondiale et q ui publie Lire suite page 

• Entretien avec Jeremy Pope (Transparency International) P^JJ 

Êü! 

• Questions-réponses ■ - 


sm^ërevfenSt%wnto^ etfc si la fiscalité française devait être durablement 
fions maladie des salariés sur la contribution sociale désavantageuse que celle en vigueur dans te 

. «s— -affîsïEfflSfa^ ******** “**' ^ 

isaïïï , sî»S=si ÆVÆïïiîfssrMs 

intention, par soua de justice soctete^ pü^to ^namne ancarâtaJetlecapitalaumaL.FHatpr^te 

ï ^ U ® braSed e?^ Ca ^fîm^^^^te^^^OT détecte Français de œ qui «t porn^t 

pèse sur te travail et en augurât Fun des moteurs de la croissance. Il n’y a pas 

mntai 1 0 pc avait aussi nrorms un soutien de la . , Aa mceanni «ms consom- 


pèse sur le travail ci eu aug . 

te çantaL Le PS avait aussi promis un soutien de la 

atisssaxx par une stimulation de la cousanmatiOT. 

En alourdissant Pirapôt sur Fépargne, le 

mem espère que tes femfflesse^dayarita^ta^ 

à cOTSOTunet 11 est vrai que tes fianças restent de 
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de remboursement des sommes 
versées. 

■ La vie en village 

Les nouveaux villages peuvent être 
soumis au statut de la copropriété 
lorsque par exemple les terrains et 
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Jeremy Pope, directeur de Transparency International, organisation non gouvernementale chargée de lutter contre la corruption 

« La lutte contre la corruntion doit s’ancrer dans la société dvile » 


BERLIN 

de notre envoyée spéciale 

« Par quels mécanismes la cor- 
ruption gangrène-t-elle récono- 
mie mondiale ? 

- A une époque, certains écono- 
mistes prétendaient que la cor- 
ruption avait des côtés positifs, 
notamment que c'était le seul 
moyen d’accélérer les procédures 
et de couper court aux lenteurs 
administratives. En réalité, les 
pots-de-vin permettent surtout 
de contourner des réglementa- 
tions indispensables en matière 
de sécurité ou de protection envi- 
ronnementale. La corruption n’a 
que des effets négatifs, d’autant 
plus pernicieux qu’on ne les voit 
pas toujours. Les gouvernements 
des pays pauvres sont incités à 
entreprendre des projets parfois 
inutiles, ce qui accroît la dette de 
pays déjà très endettés. L’attribu- 
tion des marchés est faussée, le 
prix est excessif et la qualité 
souvent insuffisante. Parfois, la 
totalité de l'investissement est 
perdue, comme en Afrique, où 
l’on construit des routes qui ne 
résistent pas à la première pluie. 
De plus, la corruption compromet 
le développement des industries 
des pays pauvres, qui ne peuvent 
pas rivaliser avec les entreprises 
étrangères, faute de moyens fi- 
nanciers, et aussi par crainte de 
sanctions pénales. Un entrepre- 
neur local risque la prison s’Q sou- 
doie des responsables de son 
pays. 

- De quelle manière une orga- 
nisation non gouvernementale 
peut-elle lutter contre la corrup- 
tion? 

- Si vous vous attaquez à la cor- 
ruption en ne considérant que les 
gouvernements en place, vous ne 
verrez que la moitié du problème. 
En effet, les gouvernements ne 
sont pas seuls en cause, pour qu’Q 
y ait conuption, il faut qu’fl y ait 
quelqu'un d'autre, extérieur au 
gouvernement, qui achète les 
hommes politiques ou les fonc- 
tionnaires en place, ou auquel ces 
hommes politiques ou ces fonc- 
tionnaires extorquent de l'argent 
Chaque fois qu’on à essayé de lut- 
ter contre la corruption et que les 
réformes ont échoué, c’est parce 
que les citoyens, les chefs d’entre- 
prise, en un mot la société dvile, 
ne s’étaient pas suffisamment in- 
vestis dans le processus de chan- 
gement. Un gouvernement cor- 
rompu ne peut pas se réformer 
spontanément, si l'impulsion ne 
vient pas de la sodété dvile. 

» Dans ce contexte, notre ac- 
tion consiste à favoriser, dans les 
différents pays qui le souhaitent, 
ia formation de groupements 
d'opinion, appelés chapitres na- 
tionaux. Les chapitres ras- 
semblent des membres de la so- 
ciété civile, des représentants du 
secteur privé et du secteur public 
Depuis sa création, en 1993, 
TYansparency international a mis 


Les gendarmes 
de Washington 
contre 


la corruption 


Suite de la page I 
«Les attaques virulentes contre 
l’interventionnisme étatique, contre 
les systèmes de protection sociale, 
contre les bureaucrates, l'affaiblis- 
sement des valeurs de la sphère pu- 
blique et du coût moral de la cor- 
ruption, l'apologie sans nuance du 
marché » sont aussi des éléments 
qui ont encouragé le phénomène, 
estime Yves Mény. directeur du 
Centre Robert-Schuman à l'Insti- 
tut universitaire européen dans 
une publication de La Documenta- 
tion française consacrée au sujet. 
La corruption ne date effective- 
ment pas d'hier, relève-t-il, mais ce 
qui est nouveau, c’est « son inser- 
tion dans une structure d'opportuni- 
té particulièrement propice (la tran- 
sition de l’économie dirigée vers une 
économie de marché), conjuguée à 
l'inadéquation ou à la méconnais- 
sance * des nouvelles équipes et à 
l’affaissement des valeurs tradition- 
nelles, Jqui] lui a donné une dimen- 
sion rarement atteinte, tant par son 
extension , universelle, que par l'im- 
portance des intérêts en jeu . Un Fac- 
teur nouveau apparaît également 
déterminant dans la transformation 


en place des relais locaux dans 
soixante pays. Bien sûr, les actions 
diffèrent d’un pays à l’autre, en 
fonction du contexte national. 
Une action, si eQe s’avère efficace 
dans un pays donné, peut être 
transposée avec succès dans un 
autre pays. 

- Comment peut-on apprécier 
Fefficacfté de votre action ? 

- Nous avons entrepris diverses 
actions en collaboration avec 
l’OCDE et nous avons obtenu des 
résultats encourageants. En Amé- 
rique latine, une prise de 
conscience s'est opérée. Il y a, au 
sein de la société dvile, une réelle 
volonté de lutter contre la corrup- 
tion généralisée au sein des gou- 
vernements. Une convention in- 
ternationale a été ratifiée, afin de 
faciliter, notamment, l’extradition 
des dirigeants ayant détourné des 
fonds publics. En Europe aussi, 
nous avons fait évoluer les 
choses. Par exemple, la position 
du gouvernement britannique 
s’est radicalement modifiée, suite 
à l'intervention de notre chapitre 
anglais. De même, en Allemagne, 
les responsables politiques hési- 
taient à supprimer la déductibilité 
fiscale des pots-de-vin, craignant 
l’opposition des entreprises. Nous 
avons donc fait parvenir au gou- 
vernement une pétition, signée 
par une quinzaine de dirigeants 
de grandes entreprises euro- 
péennes - dont Siemens et France 
Telecom - réclamant le durcisse- 
ment de la lutte contre la corrup- 
tion. 

-D y a pourtant des pays où 
votre entreprise de bitte contre 
la corruption est vouée à 
Féchec- 

- Comme je J’ai déjà souligné, la 
corruption ne peut être combat- 
tue que si la sodété dvile est par- 
tie prenante. Nous sommes obli- 
gés de faire des choix. Nous 
commençons par les pays où nos 
actions ont des chances d’aboutir. 
Nous laissons pour l’instant de 
côté les pays où la corruption est 
trop enracinée. Malgré sa taille, la 
Chine n’est pas une priorité pour 
nous. Le processus de change- 
ment n’est pas encore prêt à s’en- 
clencher. Un autre exemple : le 
FMI souhaitait collaborer avec 
nous pour réduire la corruption 
en Angola. Malheureusement, U 
n’y avait aucun responsable poli- 
tique, sur place, désireux de me- 
ner les réformes. 

-Vous publiez, chaque année, 
nn classement de la corruption 
dans les différents pays. Que ré- 
vèle-t-fl ? Existe-t-il, en parti- 
culier, un lien entre corruption 
et pauvreté? 

- Notre index est établi en fonc- 
tion des déclarations d’hommes 
d'affaires ayant eu des relations 
commerciales dans les pays de 
notre échantillon. On peut mesu- 
rer la corruption d’un pays à 
l’aune de celle de ses institutions. 
Effectivement, une ligne de par- 


du problème : l'internationalisation 
des échanges économiques qui 
s'opère en même temps que celle 
des mécanismes de la corruption ». 

De fait, peu ou prou, tous les 
pays - riches ou pauvres, indus- 
trialisés ou non - sont concernés, 
ainsi qu’en témoigne l'actualité ré- 
cente. Au japon, où pouvoir poli- 
tique et corruption ont toujours 
fait bon ménage (des institutions 
financières telles que Nomura et 
Dai-lchi Kankyo Bank ont été ré- 
cemment condamnées pour leurs 
relations avec la pègre nipponne), 
c’est sous la pression de F opinion 
publique que le premier minis tre 
Ryutaro Hashimoto a dû renoncer 
à nommer à son cabinet un ancien 
inculpé du célèbre scandale Lock- 
heed des aimées 70, condamné 
pour avoir touché des pots-de-vin 
du constructeur d’avions améri- 
cain. En Chine, c’est le Parti 
communiste lui-même qui a an- 
noncé en septembre Fexpulsion de 
121 500 de ses membres accusés de 
corruption, tandis que s'annonce 
le procès, pour les mêmes chefs 
d’accusation, de l'ancien maire de 
Pékin, Chen Xitong. En Lettonie, 
c’est le premier ministre en per- 
sonne, Andris Shkele, qui a été 
contraint de démissionner en juil- 
let pour faits de corruption, un 
mal qui continue à gangréner la 
Russie, en proie à un capitalisme 
mafieux qui n'hésite pas à tuer. 

A la différence du crime organi- 
sé dont les méfaits autant que les 
revenus considérables qu’il génère 
(de Tordre de 500 à 1 000 milliards 
de dollars par an selon les estima- 



tage apparaît entre les pays riches 
et les pays pauvres. Us pays déve- 
loppés sont en générai mieux or- 
ganisés et disposent d’institutions 
solides, alors que les pays en voie 
de développement sont souvent 
dotés d’institutions fragiles. Nous 
avons établi une comparaison 
entre l’indice de corruption et 
l’indicateur de développement 
humain et nous avons observé 
une corrélation entre corruption 
et pauvreté. Mais ce lien n’est pas 
absolu. Le Nigeria, par exemple, 
figure tout en bas du classement 
de l'année 1996, derrière le Ban- 
gladesh, alors que le Nigeria est 
potentiellement très riche. De 
même, le Venezuela est très mal 
placé, alors qu’Q dispose d’impor- 
tantes ressources pétrolières. En 


outre, les pays riches, s'ils sont 
moins corrompus, sont plus cor- 
rupteurs, et le phénomène s’am- 
plifie avec la crise. Les entreprises 
des pays développés sont au- 
jourd’hui soumises à la concur- 
rence des pays à bas salaires. Pour 
obtenir des marchés à l’étranger, 
certaines versent des pots-de-vin, 
de montants toujours plus élevés. 
Quant aux gouvernements euro- 
péens, Os sont davantage préoc- 
cupés par l’ampleur du chômage 
que par les agissements de leurs 
entreprises. La législation est 
souvent trop indulgente, comme 
en Allemagne, où les pots-de-vin 
sont déductibles des impôts. 

-Assistons-nous à une exten- 
sion du phénomène de corrup- 
tion à travers le monde, à la 


faveur, notamment, des opéra- 
tions de privatisation ? 

•• -Vous avez raison de mention- 
ner les privatisations. U y a des 
gens, à la Banque mondiale, qui 
pensent que le bon moyen, pour 
se débarrasser de la corruption, est 
de privatiser à grande échelle. En 
fait, lies privatisations ont donné 
Heu, en Russie, à une corruption 
massive, à des cessions fraudu- 
leuses totalement scandaleuses. 
Les acteurs politiques n’ont eu • 
qu’à se servir. Oui, je pense que 
nous entrons dans une nouvelle 
ère de ia corruption. Le phéno- 
mène devient plus facile à détec- 
ter. Depuis l'effondrement du 
communisme et la fin de la guerre . 
froide, rfnfbimation circule mieux. - 
Les médias parient plus librement. 


Le problème prend une ampleur 
sans précédent Cest la.premïère 
fois dans l’histoire qu’autanî de 
responsables politiques on de 
chefs d’entreprise sont mis en 
cause dans les “affaires”, dans les 
différents pays du monde, à 
commencer par l’Europe. Considé- 
rez, par exemple, la Grande-Bre- 
tagne : les citoyens ne font plus du 
tout confiance aux hommes poli- 
tiques. Le soupçon se généralise, 
car on assiste à un véritable effon- 
drement des repères moraux, sous 
les effets conjugués de Fargent fa- 
cile procuré par les activités crimi- 
nelles et de l’incertitude engen- 
drée par le chômage et la crise. » 


Propos recueillis par 
Vanessa Ragot 


Un fléau qui affecte autant, les économies que les institutions 
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▼ Les principaux obstadi 
dans les pays pauvres \ 

Obstacle 


pu développement économique 
en transition (Harvard Universitÿ) 


▼ L'indice de crédibilité 
de l'Etat 
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Pays à revenu élevé de l'OCDE = 1 


dons) ont régulièrement été mis à 
l’index, la corruption a longtemps 
bénéficié d'une relative bienveil- 


lance dans la mesuré où elle était 
considérée comme un mal néces- 
saire, étroitement lié à la bonne 
marche des affaires. Mais ces der- 
nières années, en raison justement 
du nombre des « affaires » et de 
Fexaspération croissante de Fopi-' 
nion publique, la quasi-justifica- 
tion économique de ce fléau, a cé- 
dé la place à une condamnation 
sans appel Même si les sommes 
en jeu (une centaine de miOiaids 
de dollars sur la base théorique 
d’une « commission > de 5% ap- 
pliquée à l’ensemble des co n tra t s 
conclus de par le monde, de même 
qu’aux investissements, nationaux 
et à Fétranger et aux échanges de 
marchandises) sont, pour l’instant, 
inférieurs aux gains tirés des 
autres sources d’« argent sale », 
leur nocivité ne fait plus de doute. 
Un constat qui a conduit les orga- 
nisations financières internatio- 
nales à réagir. 

Cest en octobre 1996, à l’occa- 
sion de l'assemblée annuelle du 
FMI et de la Banque mondiale qui 
se tenait à Washington, que Mi- 
chel Carn dessus et James Woifen- 
sohn, le directeur général et Je pré- 
sident de l’une et l’autre 
institution, donnaient le top de dé- 
part à la lutte contre « le cancer de 
la corruption», cet «affront fait 
aux plus pauvres » qui, selon 
M. Wolfensohn, « détourne 
l’argent vers les plus riches, accroît 
le coût de foute s les activités, pro- 
voque de graves distorsions dans 


Vutilisation des ressources collec- 
tives et fiât fuir les investissements 
étrangers». Pour sa part, M. Cam- 
dessus soutenait alors qu’il « ne 
peut y avoir de développement du- 
rable sans une gestion responsable 
des affaires publiques». Pour ces 
économistes, il est certain à 
présent que La corruption est un 
frein à l’essor des économies. 
Conduits par Paulo Moro, des ex- 
perts du FM! ont bflti une grille 
d’analyse permettant de calculer 
les effets de la conuption. sur l’in- 
vestissement et la croissance, Il en 
résulte notamment qu’un pays 
confronté à ce fléau et qui réussi- 
rait à améliorer d’un point F écart- 
type de son indice de corruption 
bénéficierait d’une augmentation 
de 4% de l’investissement « avec 
ramélioration correspondante de 
l’emploi et de la croissance ». 

Lutter contre la corruption ne si- 
gnifie pas seulement oeuvrer pour 
la salubrité économique. Cela veut 
dire aussi aider à. restaurer l'auto- 
rité de FEtat Dans le «Rapport 
1997 » sur le développement dans 
le monde, établi par la Banque 
mondiale en juin et consacré à un' 
« Etat efficace dans un . monde en 
mutation», les auteurs d'une en- 
quête menée auprès de 69 pays 
membres soulignaient que pour 
attirer l'investissement privé dans 
un pays, la crédibilité du gouver- 
nement en place était un facteur 
déterminant « fi existe une étroite 
corrélation entre la note de crédibi- 
lité elles taux de croissance et d'in- 
vestissement », expliquaient-ils. 

« La lutte contre la corruption par 


une limitation des’pouvoirs discré- 
tionnaires (notamment vis-à-vis de 
rexécutff) est l’un des grands axes 
de toute stratégie qui vise à retard- 
fier le secteur public, la' réforme de 
la Jonction publique, la lutte contre 
le clientélisme politique et l'amélio- 
ration des rémunérations (des fonc- 
tionnaires) peuvent également 
contribuer à la lutte contre la cor- 
ruption», estimaient les auteurs 
du rapport. Si la corruption s’avère 
généralisée, « fi faut prendre des 
mesures plus radicales pour la 
combattre, notamment en renfor- 
çant la surveillance des fonction- 
naires et en punissant ceux qui se 
rendent coupables de malversa- 
tions, des pentes effectives devant 
être infligées aux entreprises natio- 
nales où internationales reconnues 
coupables », préconisent-ils, souli- 
gnant que «le monde entier» est 
concerné. « La corruption n’est pas . 
propre à telle ou telle culture, et le 
corrupteur est aussi fautif que le 
corrompu.» 

Four autant, ces institutions éri- 
gées en juge dè paix iraient-elles 
jusqu’à prévoir, dans leurs condi- 
tions de prêt ou d’assistance finan- 
cière une clause expresse « anti- 
corruption » à caractère suspen- 
sif? Au FMI, ou préfère éviter 
tonte conditionnalité explicite de 
ce type. Eu revanche, le récent 
exemple de r Argentine et du Ke- 
nya prouvé qu’une démarche. au 
‘ coup par coup est possible. Four 
peu que 1 e dossier ne soit pas trop 
politique-. Est-il envisageable, en 
effet, d’appliquer, par exemple, les 
mêmes réserves à rencontre de la 


Russie, un pays largement soumis . 
à l'emprise économique de la ma- 
fia et qui continue néanmoins à 
bénéficier de la mansuétude des 
institutions dé Washington (et du 
G 7—)? Voire à la Chine, large- 
ment corrompue, elle aussi et qui 
figure toujours parmi les «bons 
clients» de la Banque. mondiale? 
«Nous souhaitons d’abord réduire 
les tentations en éliminant les dis- 
torsions ». répond prudemment 
Massood Ahmed, un des respon- 
sables du FMI, lorsqu’on l'inter- 
roge sur le sujet 
De son côté, l'Organisation de 
coopération et de développement 
économiques (OCDE) a réussi au 
mois déniai, à l'Issue d’un intense 
lobbying conduit par les Etats- 
Unis, à faire -adopter par ses 
membres des dispositions visant à 
criminaliser la pratique des pots- 
de-vin. A F instar du Foreign Cor- 
rupt Practices Act, une législation 
entrée en vigueur , aux Etats-Unis 
après le scandale Lockheed^ A 
terme, l’OCDE voudrait obtenir un 
traité international qui rendrait il- 
légal le paiement des pots-de-vin 
. en mettant fin àla possibilité, dans 
de. nombreux pays, de les déduire 
fiscalement, h était temps. Actuel- 
lement, la vitalité du marché ai-' 
dant, le tarif des bakchichs connaît 
une véritable envolée, souligne' 
Michael Wiehen, Fun des respon- 
sables de Tïaiisparency internat»--. 
naL « Dans de nombreux pays. 
M.JO.% est devenu M. 30 %. Ce 
n’est plus tenable-:» 
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L’ampleur considérable du crime organisé 
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L ’effondrement du bloc 
communiste est-européen 
et l'ouverture des fron- 
tières en Europe de 
l'Ouest ont constitué san$ doute un 
formi da b le appel d’air dans lequel 
s’est engouffré un grand vent de li- 
berté. Mais celui-ci tfa pas eu que 
des conséquences positives. Cette 
libéralisation a aussi été marquée 
«r par des facteurs colossaux de mobi- 
lité incontrôlée » que la pègre a su 
utiHser à son profit, relève Serge Sar 
bourin, sous-directeur d’Interpol 
dont le siège est à Lyon. «D'une 
part, les pays de PEst ont vécu la fit 
(f un contrôle policier à caractère po- 
litique. Ve Poutre, à l’Ouest, le grand 
marché, européen a permis la ïïberté 
de circulation des personnes, des 
marchandises, des capitaux et des 
services. Le flux des trafics ülicrtes en 
quête de nouveaux marchés s’est ain- 
si considérablement développé, ex- 
pëque-t-ü. En raison de l'ampleur 
des profits ainsi réalisés, le aimé or- 
ganisé a de plus en plus tendance à 
contrôler directement sur place 
chaque étape de ces a ctivités, jusqu’à 
slnâaBer sur les territoires du transit 
de la ‘‘marchandise* », ajoute 
M-Sabourin, 

Le marché s'est consklérablement 
étendu mais le chiffre d'affaires to- 
tal du crime organisé atteint-il la 
somme faramineuse de 1000 mil- 
liards de dollars avancée par cer- 
tains experts? Sur ce sujet, le spé- 
cialiste d’Znterpûl reste d’unè 
grande prudence. «Les capitaux gé- 
rés par les organisations crimmeBes 
sont énormes », concède-t-fl, don- 
nant quelques exemples d’où on 
peut tirer des cadres de grandeur 
plus g énér au x . «Ainsi, rorganisation 
mafieuse Cosa Nostra a recyclé, en 
1990, au niveau mondial, l'équivalent 
de 85 milliards de dollars et la valeur 
totale des mites de stupéfiants attei- 
gnait cette année-là 122 müRards de 
dollars. Depuis, les sommes n'ont fait 


▼Quels sont les moyens 
juridiques à opposer 
à une pègre 
qui sait utiliser 
et la libéralisation 
générale et les nouveaux 
moyens informatiques 
etfinanders 

qu’augmenter, il est évident qu'une 
organisation criminelle disposant 
(Tune teüe masse d’argent est désor- 
mais en mesure de contrôler des ter- 
ritoires entiers. Le pouvoir corrupteur 
(Tune teDe masse d'argent permet à 
ces organisations criminelles de se li- 
vrer à une véritable guerre contre 
PEtat» 

Face à ce pouvoir du crime orga- 
nisé «qui atteint chaque couche de 
notre société et qui constitue une ma- 
ladie susceptible de contaminer tout 
ce qui est en contact avec elle», 
quels sont les moyens de riposte 
dont disposent les gouvernements 
qui continuent à opérer sur te ter- 
rain de la légalité ? «La complexité 
des législations nationales peut entra- 
ver la coopération internationale et 
gêner les poursuites», reconnaît 
Ml Sabourin. A ce jour, & 777 pays 
ont décidé de lutter contre la crimi- 
nalité organisée en adhérant à P Or- 
ganisation internationale de police 
criminelle, comme depuis 1956 sous 
le nom d'Interpol, ses adhérents en 
sont encore à réfléchir sur la notion 
juridique du crime organisé. Et à se 
demander sH convient d'adopter la 
définition proposée lors du premier 
Colloque international sur la crimi- 
nalité (organisé enmail93S-), à sa- 
voir « toute association ou tout grou- 


pement de personnes se livrant à une 
activité SBdte continue, dont k pre- 
mier but est de réaliser des profits 
sans souci des frontières nationales ». 

Pour faire face à L’emprise crois- 
sante dés organisations crimmeBes 
sur le système économique mon- 
dial, b Rance a renforcé en 199$ 
son arsenal juridique. La loi du 
13 mai 1996- qui parachève révolu- 
tion dudrort français en matière de 
lutte anti-blanchiment (relancée 
après te Sommet de r Arche du G7, 
enjuQtet 1989, lequel avait d&ou- 
ché sur la. lai anti- blanchiment 
dé juillet .1990) a permis la création 
d’un délit général de blanchiment 
applicable au produit de tout crime 
ou défit, passible d’une peine de 
cinq ans de prison et de 2,5 miïïk Tns 
de francs d’amende. Parallèlement, 
des moyens juridiques renforcés 
ont été accordés aux douanes (le 
défit riftnarrigr de hl ^nrhwnpnt est 
harmonisé avec le délit général de 
droit commun), notamment pour 
mieux survaDer tes chadgsurs ma- 
nuels , maillon très sensible de la 
chaîne du blanchiment Enfin, la 
ceDute Tîacfin (Traitement du ren- 
seignement et action contre tes cir- 
cuits financiers clandestins), créée 
m mai 1990 etqui dépeDd du minis- 
tère de l’économie et des finances, a 
vu ses pouvoirs d'investigation ren- 
forcés. 

Une amorce de coortfination in- 
ternationale, an plan gouvernemen- 
tal a été esquissée avec la création 
du GAFÏ, le Groupe d’action finan- 
cière internationale sur te blanchi- 
ment de capitaux, chargé de surveil- 
ler et de prévenir te blanchiment 
des capitaux résultant dn trafic de 
stupéfiants. La création de cet orga- 
nisme, fort de 26 membres mais au- 
quel n'adhèrent ni la Russie zri la 
Chine et qui dépend, en France, du 
ministère de l'intérieur; a été déri- 
dée en 1989 à Fissne du Sommet de 
F Arche, à Paris. Pour lutter contre le 


crime organisé, cet organisme a pu- 
blié 40 recommandations appli- 
cables aux pays membres dans Je 
but d’améliorer les législations exis- 
tantes. Avec quelques succès à son 
actif Le système ne prévoit pas de 
sanctions à proprement parier mais 

tes rapports écrits du GAFI, épin- 
glant tel ou tel pays, en tiennent lieu 

dans ta mesure où les avis négatifs 
de cet organisme dissuadent tes in- 
vestisseurs potentiels et pénalisent 
le commerce, indique-t-on dans son 
entourage- Et de citer Fexanpte de 
la Ttuquîe qui, rappelée à Tordre 
par le GAFI en septembre 1996, 
adoptait, quelques mois plus tard, 
une loi criminalisant 1e blanchiment 
de rangent sale avant de renforcer 
1» ojganes de contrôle de son sec- 
teur financier. 

Le GAFI s’efforce de faire en 
sorte que tes nouveaux moyens in- 
formatiques et financiers t Smart 
card ou porte-monnaie électro- 
nique, systèmes de paiement par In- 
ternet ou commerce électronique ; 
systèmes mixtes combinant porte- 
monnaie électronique et Internet) 
ne puissent pas être détournés pour 
blanchir, par exemple, Pargent de la 
drogue ou des ventes d’armes. 
« Comment s'assurer que de grosses 
sommes d’argent n’utilisent pas ces 
nouveaux véhicules, hors de tout 
contrôle ? Comment garder une trace 
des opérations réalisées ? Unîtes ces 
questions restent en suspens. Nous 
sommes encore démunis face à ces 
nouveaux instruments électro- 
niques », reconnaît un spécialiste. 
« La parade consisterait sans doute à 
adopter pour les transactions électro- 
niques les systèmes de contrôle qui 
fonctionnent déjà pour les transac- 
tions bancaires. Le danger est réel 
mais ü finit le relativiser, dans ta me- 
sure où le commerce électronique 
rien est encore qu'à ses débuts. » 

V.JL 


Enrique Iglesias, président de la Banque interaméricaine de développement (Washington) 

« 

» 



«Lors de l’assemblée an- 
nuelle du FMI et de la Banque 
mondiale qui s’est déroulée en 
septembre à Hongkong, ces 
denx. institutions sont à nou- 
veau intervenues pour rappeler 
1a nécessité de lutter contre la 
corruption et pour expliquer 
leur action dans ce domaine. La 
BH>, que vous présider, a-t-elle 
un langage différent sur ce su- 
jet? 

-Je partage la profonde préoc- 
cupation de la Banque mondiale et 
du FMI à propos de la corruption, 
dont T ampleur et rétendue ne sont 
plus à démontrer. Comme eux, je 
croîs qu’il s’agit d'une aberration 
condamnable aussi bien du point 
de vue moral que de l’efficacité 
économique. A la BLD, nous 
sommes prêts à agir eo coordina- 
tion avec les antres institutions fi- 
nancières internationales. Un phé- 
nomène de cette ampleur appelle 
évidemment une action concertée 
à différents niveaux. 

-Quand on parle de corrup- 
tion et de crime organisé, on 
évoque souvent les pays d’Amé- 
rique du Sud. Existe-t-il une 
spécificité latino-américaine ? 

-Je ne crois pas: d’abord, 
F Amérique latine n’a pas un mono- 
pole en matière de corruption, il 
suffît de lire la presse pour s’en 
rendre compte. C’est un problème 
mondial qui touche de façon parti- 
culière mais pas exdushaement les 
pays en transition politique et 
économique. C’est le cas des an- 
ciens Etats communistes ou des 
pays jadis dirigistes qui em- 
pruntent main tenant le chemin des 
réformes structurelles. Avec Tou- 
werture politique et la voie démo- 
cratique, on assiste à un processus 
sans précédent de transfert de 
biens qui a facilité les pratiques 
corrompues, dû, surtout au début, 
entre autres facteurs, au manque 
d’expérience, à la faiblesse des ins- 
titutions, etc. Mon sentiment est 
que progressivement tes gouverne- 
ments en place en Amérique latine 
sont de plus en plus déterminés à 
agir contre la eonuption parce que 
les opinions publiques la tolèrent 
de moins en motos. 

-La corruption est-elle pins 
Importante aujourd'hui ? 

- Difficile à dire. On manque 


d’évaluations prérises. Ce qui est 
sût; riest que Tessor de la démocra- 
tie, le développement de la presse 
indépendante ont permis une 
transparence qui n’existait pas. 

-Est-ce à dire que l'opinion 
publique est devenue plus exi- 
geante? 

-Ce sont tes conséquences di- 
rectes de la démocratie. CeUe-ri a 
permis une énorme valorisation du 
problème de la corruption auprès 
de ropinioü publique. Pac ailleurs, 
cette dernière a été particulière- 
ment sensible au fait que la lutte 
contre la corruption en Amérique 
latine n’a pas épargné les plus 
hauts personnages de l’appareil 
politique. Je vous rappelle simple- 
ment qu'au cours des dernières an- 
nées quatre chefs d’Etat ont été 
punis par la société avfle pour faits 
de corruption ou <T autres raisons 
d’incompatibilité avec leurs fonc- 
tions et contraints & la démission H 
s’agit de Carias Andres Berez (Ve- 
nezuela), Colior de MeDo (Brésil), 
Sçrrano Elias (Guatemala) et Buca- 
ram (Equateur). 

» Je ne porte pas de jugement 
sur cês sanctions ni sur les raisons 
qui tes ont motivées. Je dis simple- 
ment qu’fl s’agit là d’un phéno- 
mène nouveau, impensable fl y a 
seulement une dizaine d’années.- 
Par ailleurs, la condamnation de 
faits de corruption touche aussi le 
secteur privé, notamment au ni- 
veau dés institutions bancaires. Par 
exemple, plus d’une centaine de 
banquiers vénézuéliens ont été 
contraints à TexU pour faits de cor- 
ruption. La pénalisation de la cor- 
ruption est maintenant entrée dans 
les faits dans de nombreux pays la- 
tino-américains, notamment au 
Paraguay et en Bolivie. Cest là aus- 
si une évolution importante des 
mentalité et des institutions. 

- Dans le montage de ses pro- 
grammes financiers, comment 
la BED fait-elle Intervenir le pa- 
ramètre anti-corruption ? 

•- D’une façon générale, l’action 
de la banque vise à encourager la 
réforme de l'Etat entreprise dans 
ces pays. Four aider ces gouverne- 
ments à hitter contre te comrptkjn, 
nous leur offrons notre assistance 
fisme quatre domaines (notamment 
pour la passation de marchés pu- 
blics, des concessions et des li- 


cences consenties à l’occasion de 
privatisations d’entreprises pu- 
bliques, pour tout, ce qui a trait au 
• aune financier; 'pour tous les as-, 
pects Juridiques). 

» Dans les faits, cela signifie que 
nous intervenons dans tous ces do- 
maines qui concernent la réforme 
du rôle de TEtat, mais aussi de fa- 
1 çon plus concrète, par exemple 
seras forme de programmes d’assis" 
tance au système judiciaire. Ne se- 
rait-ce que pour élaborer les nou- 
velles régulations exigées par le 
passage du public au privé de cer- 
tains secteurs sensibles tels que la 
distribution d’eau ou d’électricité. 
Par ailleurs, nous avons indus dans 
nos procédures de prtt des disposi- 
tions prévoyant que les entreprises 
qui participent à des appels 
d’offres déclarent les commissions 
payées aux intermédiaires. 

- Existe- t-ll une forme de coo- 
pération entre les différentes 
organisations régionales ou 
multilatérales ? 

-Au niveau régional, nous ve- 
nons d'organiser à lima, au Pérou, 
la huitième conférence internatio- 
nale anti-corruption. Elle s’est te- 
nue le mois dernier avec un remar- 
quable succès de participation et 
elle a adopté une déclaration finale 
très compréhensive et nuancée, 
mettant en lumière la complexité 
et la diversité du problème. Nous 
envisageons également de consa- 
crer un séminaire au blanchiment 
d’argent dans te cadre des activités 
parallèles à notre réunion annuelle 
des gouverneurs qui se tiendra à 
Carthagène, en Colombie, à la mi- 
mars. En outre, la BID ainsi que 
l'Organisation des Etats américains 
ont été mandatées par les chefs 
d’Etat lors du dentier sommet tenu 
à Miami pour travailler sur diffé- 
rents fronts dans le combat contre 
la corruption. Pour ce qui est des 
organisations multilatérales, nous 
sommés naturellement en contact 
étroit avec le FMI et 1a Banque 
mondiale. 

- Ces sujets, la corruption, le 
crime, la drogue ne sont pas des 
problèmes que connaissent uni- 
quement les pays en développe- 
ment ou en transition : les pays 
industrialisés y sont également 
confrontés- 

Eh oui, c’est comme pour 


dansa: le tango, il faut être deux~. 

Justement. Quelle est la 
nature des relations entre les 
pays latines et leur grand voi- 
sin, les Etats-Unis ? 

-Elles sont souvent difficiles 
dès qu’on parie de drogues. Les 
pays latino-américains consi- 
dèrent quH y a aux Etats-Unis une 
sorte de sous-évaluation du coût 
qu’ils paient dans leur lutte contre 
le trafic illégal de stupéfiants, qui 
est très élevé. Le narcotrafic est 
un système pervers qui est en 
train de miner certaines de nos 
sociétés ; c’est uu problème 
énorme, un défi aux Etats, qui ne 
peut pas laisser et ne laisse per- 
sonne indifférent Mais les pays 
de la région agissent et paient un 
prix fantastique, y compris en vies 
humaines, qui n’est probablement 
pas tout à fait reconnu à l’étran- 
ger. 

» pour ce qui est du narcotrafic 
et de son influence néfaste sur 
l’économie, les travaux récents 
conduits par des experts interna- 
tionaux, tel Je Colombien Francis- 
co Thoumi, ont démontré les ef- 
fets dévastateurs aussi bien sur 
F activité économique que sur le 
tissu social. En Amérique latine, 
on a l’impression que l’opinion in- 
ternationale se focalise sur la pro- 
duction, attribuée aux pays en dé- 
veloppement, tandis que le 
problème de la consommation, 
propre aux pays industrialisés, est 
moins pris en compte. U y a là un 
déséquilibre, une Injustice que 
nous vivons parfois assez maL » 

Propos recueillis 
par S. M. 
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CORRUPTION 

Questions-réponses 


1 Qu’elles sont 
les principales 
causes de ta corruption 
des institutions publiques ? 
Dans une récente étude pu- 
bliée par le FMI sous le titre 
« Pourquoi faut-il s'inquiéter de 
la corruption » et consacrée aux 
institutions publiques, c’est-à- 
dire aux activités illégales qui di- 
minuent r efficacité économique 
des institutions publiques 
(l’étude ne porte pas sur la cor- 
ruption privée, exercée par le 
crime organisé à rencontre d'in- 
dividus ou d’entreprises privées), 
Paolo Maure énumère les causes 
suivantes: 

1. Les restrictions aux échanges 
commerciaux, qu’fl s’agisse de 
l'importation d’un bien soumis à 
une restriction quantitative ou 
de la protection d’une industrie 
nationale, par le biais de droits 
de douane, contre la concurrence 
étrangère, laquelle crée un senti- 
monopote de l'industrie locale. A 
ce sujet, Taureur rappelle qu’au 
vu de plusieurs études, en règle 
générale, une économie très ou- 
verte s’accompagne d’un faible 
niveau de corruption. 

2.Le5 subventions officielles 
qui peuvent être une source de 
rente - à savoir la somme versée 
en plus à quelqu’un pour l’obten- 
tion d’un produit ou d’im service 
dont l'offre est fimitée - pour les 
corrupteurs lorsque l'objet de la 
subvention n’est pas défini de 
manière précise et que des entre- 
prises pour lesquelles elles ne 
sont pas prévues en bénéficient 
Là aussi, plus le volume des sub- 
ventions est important, plus l’in- 
dice de corruption est élevé. 

3- Les contrôles des prix, théo- 
riquement destinés, pour des 
motifs sociaux ou politiques, à 
abaisser le prix de certains biens 
au-dessous de leur valeur de 
marché, mais qui, souvent, in- 
citent des individus, ou des grou- 
pements, à offrir des pots -de- vin 
à des fonctionnaires pour préser- 
ver le flux de. çes .biens ou pour 
acquérir injustement une part du 
marché an prix subventionné. 

4. Les taux de change multiples 
et les systèmes d’attribution offi- 
cielle de devises qui permettent 
de jouer sur le différentiel entre 
ces taux ou qui incitent à cor- 
rompre des fonctionnaires lois 
de la répartition de ces devises, 
souvent rationnées par des 
banques publiques. 

5. Les traitements des fonc- 
tionnaires qui, lorsqu’ils sont 
sensiblement plus bas que les sa- 
laires du secteur privé, ouvrent la 
voie à la corruption. 

En dehors des actes 
de corruption, 
quels sont le pokls 
et les formes que revêt 
le « blanchiment» ? 

L’argent sale blanchi sur les 
marchés financiers représente 
plus de 500 milliards de dollars 
(2 700 milliards de francs), soit 
l'équivalent de 2 % du PIB mon- 
dial, estimait le FMI eu juin 1996. 
Selon certains spécialistes, la 
moitié de ces sommes considé- 
rables serait recyclée aux Etats- 
Unis. L'institution estimait alors 
que la globalisation dès marchés 
financiers et la liberté croissante 
des mouvements de capitaux of- 
fraient « des moyens faciles pour 
blanchir de l’argent acquis illéga- 
lement » au travers du trafic de 
drogue, de la vente d’armes, de la 
prostitution ou de la corruption. 

Les transactions liées au blan- 
chiment ntilfsent une large pano- 
plie d’instruments financiers, y 
compris les produits dérivés, es- 
timait 1e FMI, ajoutant que les 
larges mouvements de capitaux 
concernés pouvaient contribuer 
à déstabiliser tes économies des 
pays dans lesquels ces capitaux 


sont investis. A cela, il tendrait 
ajouter les effets de la criminalité 
informatique, un risque encore 
sous-estimé, alors que les dégâts 
qu'elle a déjà occasionnés en 
France en 1996 ont été évalués à 
environ 7 milliards de francs 
(2,3 milliards en 1985) par le Club 
des utilisateurs de systèmes in- 
formatiques français (Chisif). Un 
piratage qui, la même année, au- 
rait coûté FéquivaJent de 50 mil- 
liards de francs aux entreprises 
américaines et quelque 40 mil- 
liards de francs au système ban- 
caire britannique. Ftiur sa part, 1e 
Parlement européen considère 
que plus de 100 milli ards de dol- 
lars (550 milliards de francs) sont 
blanchis chaque année en Eu- 
rope. Le Vieux Continent a été 
longtemps considéré comme à 
l’abri, mais fl voit maintenant af- 
fluer des sommes considérables, 
en provenance de Fex-Union so- 
viétique et d’autres pays d’Eu- 
rope orientale, indique le GAFI 
(rapport sur les typologies du 
blanchiment, février 1997). 

Cet organisme ajoute que les 
groupes criminels organisés en 
Italie, au Japon, en Colombie, en 
Russie et en Europe orientale, au 
Nigeria et en Extrême-Orient, 
notamment, ont fortement élargi 
réventaO de leurs activités, au- 
delà des pratiques tradition- 
nelles. Expertes dans l'art d’utili- 
ser le «smurfing» (fractionne- 
ment des dépôts) pour déjouer 
les contrôles et les mécanismes 
de garantie de prêts, ces organi- 
sations criminelles ont largement 
investi le système financier inter- 
national en infiltrant, en parti- 
culier, des petites banques et des 
institutions financières non ban- 
caires, voire en utilisant des 
«comptes de transit» (comptes 
de dépôt à vue ouverts auprès 
des institutions financières amé- 
ricaines par des banques ou so- 
ciétés étrangères) ou des 
«banques clandestines » asso- 
ciées à des groupes ethniques 
d’Afrique ou d’Asie qui per- 
mettent le transfert de fonds 
entre divers pays, sans emprun- 
ter le système bancaire lêgaL 
L’activité de blanchiment per- 
met aux intermédiaires qui y sont 
impliqués d’en recueillir des bé- 
néfices substantiels, alors que les 
risques de répression encourus 
restent limités. Selon différentes 
sources recoupées par Jibad 
Azour, un expert international, le 
blanchiment laisse de 10 % à 15 % 
de marge aux banques qui se 
livrent à cette activité flHrite (soit 
des gains estimés, au total, à 
6 milliards de dollars), auxquels 
s’ajoutent 25% de marge envi- 
ron, qui reviennent aux intermé- 
diaires. Ces montants expliquent 
pourquoi le système bancaire et 
financier hésite encore à se lan- 
cer dans une franche coopéra- 
tion avec les organismes chargés 
de la répression de ces trafics. 

3 Quel est le râle 
des paradis 
fiscaux? 

Les sociétés-écrans qui y sont 
installées constituent un ex- 
cellent refuge pour les activités 
et transactions illicites. La région 
la plus «fournie» est celle des 
Caraïbes où des dizaines de mil- 
liers d’entreprises ont élu domi- 
cile. Bien connues, les îles Caï- 
mans abritent près de 30 000 
sièges sociaux et plus de 
500 banques. A eux seuls, les ter- 
ritoires sous dépendance britan- 
nique représentent près de la 
moitié des sociétés offshore. 
Mais l’Europe n’est pas en reste. 
Le Liechtenstein, le Luxembourg, 
la Suisse, mais les îles de Jersey et 
de Guemesey, ainsi que Madère 
et Gibraltar, et Monaco consti- 
tuent autant d’abris discrets pour 
r argent douteux. 
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coups, les réformes économiques se poursuivent Avec 
des résultats positifs, à en juger par certains baromètres. 
Ainsi, les réserves en devises, qui représentaient 13 mD- 
jiaid de dollars seulement en 1991-1992, soit f équivalent 
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de deux mois de couverture des importations, attei- 
gnaient 20 milliards de doUars fin 1996, indique l'Arab 
African international Bank. La dette extérieure repré- 

Indice des prix (si %) 

Dernier mois connu 

Sur 12 mois 

aoü: 

+0,2 
+ 2.1 

+0,1 
+ 2.1 

sew+mbie 

-0.3 
+ 1,9 

+0,2 - 

setiembt* 

+ 0,2 
+ 1,4 

septembre 

+03 

tll 

août 

+ 0,1 



sente à présent moins de 50 % du PIB égyptien et rïnfla- 

tion est tombée de 25 % en 1990 i 7 % en 1996. 
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• ARABIE SAOUDITE. Le pays, qui, ces dernières an- 
nées, a connu de sérieux problèmes budgétaires, a vu 
son déficit ramené à 3,3 % du PIB fm 1996 contre 5,9 % 
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l'année précédente. Dans le même temps, la balance 
des paiements courants, qui était déficitaire de 7 mil- 
liards de dollars en 1995, a enregistré un léger ex- 
. cèdent l’année suivante, affirme la Kiyad Bank. Enfin, 
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le flux des investissements reste important Dans le 
seul secteur pétrochimique, près de 8 milliards de dol- 
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A quand la Chine membre de POMC ? 
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• ÉMIRATS ARABES UNIS. Selon les statistiques les 
plus récentes, le montant des réserves de pétrole 
prouvées représente l'équivalent de 95 milliards de 
barils de brut, ce qui fait des Emirats le troisième plus 
important producteur de pétrole au monde. Mais, re- 
lève la British Bank, l'économie locale s’est considé- 
rablement diversifiée au cours des vingt dernières an- 
nées et les secteurs non pétroliers de l’économie 
représentent actuellement environ 63 % du PL8 totoL 
Avec une population de 2,4 millions d’habitants, ce- 
lui-ci équivaut à 16 000 dollars par an et par habitant. 


ptarfw 

1995 1W 

3* 3% 


" croissance Services 

, «95 1W7 

14* «* 


• KOWEÏT. La discipline budgétaire produit ses ef- 
fets. Elle a permis d’équilibrer les comptes publics et 
les rentrées pétrolières supérieures aux prévisions 
(8,4 milliards de dollars prévus pour 1996-1997 sur la 
base d’un prix moyen du baril de 13 dollars) ont per- 
mis un léger excédent, estime la Commercial Baril; of 
KuweïL Pour ce qui est de l'endettement du pays, 
l'emprunt de 5,5 milliards de dollars contracté en 1991 
a été totalement remboursé en 1996, ramenant à 
156 millions le total de la dette externe. 
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▼ Le poids de la "grande Chine" 



POPULATION 
en millions d'habitants 
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A la fin de ce mois, la vi- 
site du président chinois 
fung Zemin à Washing- 
ton sera cruciale pour 
l'entrée de son pays dans l'Organi- 
sation mondiale du commerce 
(OMC). Maigre dix ans de négocia- 
tions. les réticences à une entrée ra- 
pide de la Chine populaire sont en- 
core nombreuses à Washington 
(comme dans bien d'autres capi- 
tales), même si certains industriels 
américains, le dernier étant le pré- 
sident de Boeing, s’y sonc déclarés 
favorables. 

Ces réticences n’ont rien à voir 
avec le problème de l'unité 
chinoise ; celui-ci est contourné par 
le fait que les membres de l'OMC 
peuvent être des * territoires doua- 
niers autonomes *. Hongkong est 
membre de l'OMC depuis 1986. Et 
l'entrée de Taïwan est delà acquise, 
sous le nom de Territoire douanier 
autonome de Taiwan, Penghu, Km- 
men et Matsu. Le seul écho au pro- 
blème sino-taïwanais à l’OMC est 
qu’D a été convenu de déclarer Tai- 
wan membre de l’OMC «une mi- 
nute après - l’eatrée de la Chine po- 
pulaire. 

Les réticences des pays membres 
de l’OMC sont plutôt dues â un pro- 
blème plus fondamental de 
confiance- Les structures actuelles 
de l'économie chinoise héritées de 
l'époque communiste seront-elles 
en conformité avec les règles de 
l'organisation mondiale ? Et le se- 
ront-elles au rythme qu'exige l'im- 
portance croissante de l'économie 
chinoise dans le monde ? 


▼Commerce mondial 

Difficile, 

pour les autorités 
de Pékin, 
d'apprendre 
une patience 
venue d'ailleurs 

Le poids de l'économie chinoise 
est un point-dé : s'il pousse â l'en- 
trée rapide à l’OMC d'un pays qui 
est déjà le sixième exportateur 
mondial (si l'on exclut du 
commerce mondial le commerce 
encre les pays de la Communauté), 
il renforce aussi le besoin de 
confiance sur l'évolution future de 
la Chine populaire. 

Au cœur de ce problème de 
confiance, se trouve la règle essen- 
tielle de l'OMC -le fait que les 
mêmes lois et taxes soient appli- 
quées aux produits domestiques et 
étrangers (une fois les droits de 
douane acquittés sur ces derniers). 
Comment ce prindpe de non-dis- 
crimination peut-il être bien appli- 
qué dans un pays où l’Etat possède 
60% des actifs des firmes exis- 
tantes et où les entreprises d’Etat 
font plus de 30 % de la production 
industrielle ? Voilà la question-clé. 

Certes, ia situation a bien évolué 
(en 1974, les entreprises d'Etat fai- 


saient près de 80 % de la produc- 
tion industrielle), et cet été le pré- 
sident ïiang a annoncé un 
important programme de privati- 
sation et de * légalisation .<* de 
l'économie chinoise. Mais cet opti- 
misme résiste mal aux disparités 
entre provinces. 

Ainsi, dans la province du 
Guangdong (la plus proche de 
Hongkong), seulement 20% des 
actifs sont détenus par l'Etat, et 
plus de 40 % sont liés à des partici- 
pations étrangères. Par contre, 
dans ia province du Liaoning, les 
proportions sont, respectivement, 
de 70% et 10%. Ces différences 
énormes entre provinces reflètent 
la complexité des processus de dé- 
cision en Chine et la très grande 
« malléabilité» des lois chinoises. 

Tout cela, combiné avec un goût 
prononcé pour le secret d'Etat (ré- 
cemment, des firmes étrangères 
n’ont même pas pu connaître le 
montant exact des restrictions 
quantitatives qui leur étaient impo- 
sées) engendre des protection- 
nismes provinciaux. D'où la re- 
marque amusée d’un économiste 
chinois, selon lequel rentrée de la 
Chine populaire dans l’OMC est le 
meilleur moyen de réduire les bar- 
rières chinoises internes, entre pro- 
vinces. 

INCERTITUDES JURIDIQUES 

La crainte persistante des pays 
membres de l’OMC explique 
l’âpreté des négociations sur de 
nombreux aspects très techniques. 
Tout se passe comme si ces pays 


cherchaient à compenser l’incerti- 
tude juridique générale en Chine 
par un grand nombre d’engage- 
ments chinois précis - par exemple 
sur les procédures d'achat des en- 
treprises d’Etat, les licences d'im- 
portation et d’exportation, les res- 
trictions sur les personnes et les 
entreprises pouvant faire des 
échanges (trading rigtits) ou sur la 
création de tribunaux indépen- 
dants pour régler les litiges impli- 
quant les firmes étrangères (on 
pourrait dter au moins une quin- 
zaine d’autres points importants). 

A côté de ces. questions quasi 
constitutionnelles, ia Chine, 
comme tour candidat à l’OMC, doit 
négocier des concessions commer- 
ciales. Certaines de ces dernières 
sont classiques. Ainsi, certains 
membres de POMC voudraient une 
baisse de la moyenne des droits de 
douane chinois à 8 % environ 
-avec des efforts particuliers dans 
l’agriculture, les machines, le tex- 


tile et l'automobfle. D faut rappeler 
que les droits de douane chinois 
ont été abaissés de 34,5 % à 21,5 % 
en 19% (dans le cadre de PAPEC, 
Coopération économique Asie-Pa- 
cifique), puis à 17% en 1997. Mais 
d'autres concessions commerciales 
demandées aux Chinois sont plus 
inédites, comme ia libéralisation 
progressive des services financiers, 
des télécommunications ou du 
commerce de gros et de détail, 
mais elles reflètent encore ia peur 
du vide ou du flou juridique. Il est 
facile de comprendre que ces négo- 
ciations engendienu chez des 
Chinois, une certaine impatience 
devant ce qui apparaît une pro- 
fonde (ré)écriture de leurs lois. 

B leur faudra beaucoup de sa- 
gesse pour accepter que POMC sort 
l'instrument de la modernisation 
de leur économie - un rôle que 
l'organisation n'a jamais joué à ce 
point jusqu’à présent dans d’antres 
pays. D’autant que la forte crois- 


sance chinoise passée cache de sé- 
rieux problèmes : des services très 
inefficaces (le système bancaire se- 
rait insolvable, pour un coût estimé 
à trois fois celai de la débâcle fi- 
nancière japonaise), des entre- 
prises d’Etat souvent fortement en- 
dettées avec des effectifs 
pléthoriques. 

Le tout donne des taux de profit 
souvent inférieurs à ce qu’ils sont 
dans le Sud-Est asiatique ou en 
Amérique latine, et rend plausible 
la crise économique vers 2000-2001 
prévue par un institut économique 
australien. 

PRUDENCE 

Cette impatience chinoise risque 
de perdurer : dam l’état actuel des 
négociations, B est prévu un exa- 
men régulier (tous les deux ans) de 
la mise en œuvre des engagements 
chinois par un groupe de travail à 
POMC Pourtant, en dépit des ap- 
parences, cela est une bien meil- 
leure solution que de ftdBter le re- 
cours des actuels membres de 
l’OMC à des mesures de sauve- 
garde * spéciales » contre 1a Chine 
populaire, . une fois devenue 
membre de. Paganisation. On sait 
les dangers de cette voie, car elle a 
été, de fiât, appliquée aux exporta- 
tions japonaises jusque dans les 
années 90: elle nous a entraînés 
dans une série de coûteuses ba- 
tailles protectionnistes d'arrière- 
garde, toutes perdues. 

Patrick MesserUn 
professeur à HEP-Faris 


Beaucoup de croissance et peu d’emplois en Argentine 


L ’Argentine, après IV effet 
tequila'», serait-elle at- 
teinte d'un syndrome eu- 
ropéen, celui de la crois- 
sance avec chômage ? Pourtant, 
deux ans après la crise sévère pro- 
voquée par la fuite des capitaux, le 
pays est aux limites de la sur- 
chauffe. Depuis le printemps, les 
analystes de la capitale n'ont cessé 
de relever leurs projections de 
croissance, de 5,5 %, estimation 
gouvernementale initiale, à 63%. 
et jusqu'à 8 %. Le très sérieux cabi- 
net Broda table sur 73 %• 

Moteur de ce boom : l'investisse- 
ment, qui devrait augmenter de 
24 % par rapport à l’an passé. Ap- 
puyé fortement par les capitaux 
étrangers, il touche des secteurs 
traditionnels, comme l’agricuitrure 
et l'agroaJimentaire, et nouveaux 
ou redécouverts comme l'industrie 
minière - grâce à ia refonte du 
code minier - l'énergie (pétrole et 
gaz), la pétrochimie et l'automo- 
bile, où joue P » effet Mercosur » : 
constructeurs et équipementiers 
répartissent leurs installations 
entre l'Argentine et le Br«sfl. S'y 
ajoute l'exécution des Investisse- 
ments convenus lors des privatisa- 
tions des années précédentes. 
Cette croissance tire la sidérurgie 
et les matériaux de construction. 

Malgré cela, la hausse des prix 
reste faible (13 % pour l'année). De 
quoi nourrir l’optimisme des 
économistes et des dirigeants : 
l'Argentine a montré qu’elle pou- 
vait surmonter une crise sans mo- 
difier sa politique économique, et 
notamment Ja loi de convertibilité 
du peso, adoptée en 1991. 

Douloureuse, la crise a môme 
permis d'assainir un secteur ban- 
caire fragile. La confiance des dé- 
tenteurs de capitaux ne se dément 


▼ Amertume 
Le pays connaît 
un véritable boom, 
dû surtout 
aux investissements. 
Mais le chômage 
et la pauvreté 
persistent 

pas, surtout quand l’Asie déçoit. 
Les investissements étrangers di- 
rects continuent d’affluer : on table 
sur 7 milliards de dollars, voire 8 
milliards en 1997, contre 5 mil- 
liards en 1996, et l'investissement 
de portefeuille ne sera pas en reste. 
Un signe: en septembre, le gou- 
vernement a placé sans difficulté 
des bons en dollars à trente ans ; B 
a même pu lancer un emprunt en 
pesos. 

Si les annonces sont confirmées, 
l’investissement étranger permet- 
trait de combler sans mal un déficit 
des comptes courants qui pourrait 
avoisiner les 8,9 milliards de dol- 
lars cette année, contre 4,7 mil- 
liards en 19%. Le boom de l’inves- 
tissement se traduit en effet par un 
bood des importations (29% au 
premier semestre), provenant 
avant tout des biens d'équipement 
(+42%). 

En revanche la croissance des 
exportations, toujours tirée par ia 
même poignée de secteurs por- 
teurs. a été handicapée par une 
baisse des prix des hydrocarbures 
ou de certains produits agricoles 


au premier semestre. Certes, les 
ventes d'automobiles, dopées par 
le Mercosur comme les investisse- 
ments. ont dépassé en huit mois le 
volume de toute l'année 1996 : sur 
l'ensemble de 1997, la progression 
devrait atteindre 84 % ! 

Mais ces succès n’empêchent pas 
le déficit commercial de se creuser 
depuis l’an dernier, s'élevant à 
1,9 milliard de dollars sur les sept 
premiers mois, ce qui laisse présa- 
ger un montant de 3 milliards envi- 
ron sur l'année entière. 

Point d'inquiétude non plus sur 
le déficit budgétaire, qui sera main- 
tenu à 43 milliards de dollars au 
plus, soit 13 % du P/B, largement 
au-dessous du critère de Maas- 
tricht, soulignent les Argentins. 
L’an dernier, en dépit de mesures 
d'économies et de recettes nou- 
velles, il avait atteint les 6 milliards, 
bien au-dessus de l'objectif fixé par 
le ministre de l'économie Roque 
Fernandez pour satisfaire aux de- 
mandes du Fonds monétaire inter- 
national. 

Les rentrées de TVA remontent 
avec le boom, mais la crise a ren- 
forcé les habitudes de fraude et les 
retards de paiement : en cas de dif- 
ficulté, la première dette qu’on ne 
paie pas, c'est ceDe envers l'Etat. 
Une seule privatisation a pu se 
faire, laborieusement, celle de la 
poste, mais ni celles des aéroports, 
ni celles des centrales électriques, 
en raison d’une guérilla juridico- 
politique. Et, en année électorale, 
le gouvernement ne pouvait guère 
se montrer très rigoureux sur les 
programmes sociaux. 

En effet, la situation sociale, elle, 
n’incite guère a l'optimisme. Mal- 
gré dix-huit mois de forte crois- 
sance, le taux de chômage n’est re- 
descendu qu’à 15,8 % selon la 


▼ L'économie de l'Argent 
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dernière enquête officielle. Et 
M. Roque Fernandez, comme son 
précesse ur Domingo Cavallo, es- 
time nécessaire une flexibilité sup- 
plémentaire du travail pour retrou- 
ver le niveau d'avant la crise... vers 
l’an 2000. 

LES EFFETS DE LA PRIVATISATION 

Ce haut niveau résulte d'une 
conjonction de facteurs. Les créa- 
tions d’emplois ne suffisent pas à 
répondre à l’augmentation de la 
population active, par suite d’une 
arrivée croissante de femmes sur le 
marché du travail - la crise n’a fait 
que renforcer le besoin d’un 
deuxième revenu éventuel. 

Sauf l’automobile, les branches 
qui investissent utilisent peu de 
main-d'œuvre. Surtout, les privati- 
sations ont sévèrement taülê dans 
les effectifs; ia crise, les 
contraintes budgétaires des pro- 
vinces ont réduit encore l'emploi 
public. Dans les villes, les bouti- 
quiers sont aujourd'hui laminés 
par la concurrence. Dans une 
économie ouverte, avec une 
monnaie alignée sur le dollar, les 


TAUX DE CHÔMAGE 
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entreprises, forcées aux gains de 
productivité, préfèrent l'investisse- 
ment matériel à l’emploi : la baisse 
des salaires réels depuis 1991, le dé- 
veloppement de remploi précaire 
ou sans couverture sociale ont 
juste freiné la tendance, car les ré- 
munérations restent encore éle- 
vées par rapport aux pays voisins. 

U chômage a gonflé les rangs 
des pauvres. Selon les données of- 
ficielles du printemps, 1,4 million 
de chômeurs (près des deux tiers 
du total! vivent dans rme « extrême 
pauvreté * ; 263 % des habitants du 
Grand Buenos Aires se trouvent 
au-dessous du seuü de pauvreté 
seulement 1,6 point de moins qu’en 
1996. 

Les proportions sont bien supé- 
rieures dans les provinces du Nord 
et du Nord-Ouest, peu peuplées 
certes, mais où le taux de chômage 
dépasse 50 %. Et, à la frontière de 
la pauvreté, on trouve de nom- 
breux retraités à 250 dollars par 
mois et de petits fonctionnaires, 
comme les instituteurs. Loin d’ap- 
porter du bien-être (le feei good des 
économistes), la croissance tend à 
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accentuer les tensions, comme l’a 
montré depuis six mois la multipli- 
cation des manifestations et des 
grèves, notamment dans les pro- 
vinces appauvries. L’amélioration 
espérée ne vient pas. 

L’amertume est encore accrue 
par la dégradation de l’enseigne- 
ment et des services de santé, 
comme par les scandales survenus 
au cours des dernières années : Im- 
plication de la police dans des as- 
sassinats, corruption dans la haute 
fonction publique ou dans les en- 
treprises. Elle nourrit Je désir de 
sanctionner les péronistes, au pou- 
voir : on prévoit un recul du Parti 
justiriaiiste aux' élections législa- 
tives du 28 octobre, malgré les né- 
gociations ambiguës des pouvoirs 
avec la principale centrale syndi- 
cale, la CGT, et malgré les abon- 
dantes aides sodales distribuées 
dans la province de Buenos Aires 
par le gouverneur Ed.ua r do Du- 
halde, candidat à U succession de 
Carlos Mènera à la présidence de la 
République en 1999. 

Guy Herzlich 



È£<3: ; 



tt: - 











^ V 


> 




iris-. - 


«*» 



I 

■ 

i 


■•*<■■■ ■• 



■ ii 



><• 



m 


E N JEUX 



par G i o y an ni B a I 


cet 


L ’économie italienne semble susciter, 
chez les autres Européens, des senti- 
ments manichéens, orientés, selon la 
conjoncture, vers le pessimisme le plus 
radical on l'admiration stupéfiée. La crise poK- 
tMjue du gouvernement Prodi à Rome, qui s’est 
soldée par un compromis avec le parti Rifonda- 
2ione comunista, sur la réduction du temps de 
travail àtrente-dnq heures en 2001, a brusque- 
ment accru les incertitudes sur l’avenir écono- 
mique du pays. Béais dès le lend emain , les prévi- 

■ sîons économiques de la Commission 
européenne selon lesquelles ntafie devrait, dés 
1997, respecter le critère d’une lim it a t i on des dé- 
ficits à 3 % du PIB, dissipait en partie ces inter- 
rogations. 

fl y a un an environ, 1e pessimisme prévalait 
largement, et les chances de la péninsu l e de re- 
joindre Feuro avec Je premier groupe de pays 
apparaissaient bien minces. Au cours des der- 
niers mois, par contre, après un an d'efforts 
considérables, grâce aux politiques de rigueur 
mises _en place par le gouvernement Prodi et à 
l’obstination du ministre de P économie, fstrin 
Azegiio Gampi, le cadre s’était concrètement 
renversé et FItafie apparaissait comme le bon 
élève de Maastricht, voire même l’exemple à 
montrer aux autres écoliers. Même les autorités 
monétaires allemandes, ainsi que les médïay 
d’outre-Rhin, avaient dû se Tendre à F évidence 
et corriger leur jugement sur ce membre indo- 
cile dn « Qub Med». 

• Les données publiées en septembre par le FMI 
confortaient cet optimisme; elles témoignaient 
que le fameux rapport déficit/PlB s’était réduit 
de moitié en douze mois, et que Je mythique 3 % 
était presque atteint Les prévisions estimaient 
cet indicateur à 3,2 % en 1997 et au-dessous de 
3 % en 1998, cda malgré la faible croissance du 
PIB, qu’on chiffre à 1,2% pour l’année en cours. 
La demande des titres en lires sur les marchés fi- 
nanciers avait augmenté, et la baisse des taux 
d'intérêt était spectaculaire. A cela ü ftut ajouter 
les 'résultats en matière d'inflation, désnrmawi 
inférieure à celle de F Allemagne, et les excé- 
dents de la balance commerriale et de la balance 
des paiements, cette dernière étant estimée, à 
3,2 % du PIB cette année. 

L’assainissement des finances publiques a été 
presque brutaL Depuis 1992, à partir du gouver- 
nement Amato, le budget public italien dégage 
un excédent primaire, le déficit étan t entière- 
ment dû au paiement des intérêts sur la dette, 
c’est-à-dire an poids du passé. La réforme des 
retraites, sur laquelle une négociation difficile 
est en cours avec les syndicats, devait, dans les 
intentions du gouvernement Prodi, consolider 
définitivement l’assainissement Après la ren- 
trée, la Bourse de Milan avait réagi avçc euphoa 
tteaux bonnes «ocveBes. Mas rfnceifitudesur 


te déroutement de la crise politique est venue 
bouleverser ce cadre, tout en alimentant les m- 

qniétudes des pessimistes. 

Au-delà de ces considérations de cir- 
constances, im regard plus attentif sur Féccmo- 
mie italienne, pour mieux comprendre ses pers- 
pectives, devrait considérer non seulement les 
questions maasirichtiennes mais aussi les signes 
en provenance de l'économie « réelle ». 


Les faiblesses structurelles 
de la grande industrie 
et des secteurs avancés, 
ainsi que les inefficacités 
de l'administration publique, 
menacent la compétitivité 
des entreprises 


Tout d’abord, le chômage, qui demeure à 
12^2 %,-a été alimenté dans une mesure non né- 
gligeable par l’impa ct déflationniste des poli- 
tiques de rigueur 11 est cFaiiîre part indéniable 
que les Italiens ont déjà payé un prix élevé, au 
cours des dernières années, en termes de réduc- 
tion de FEtat social, alors que les inefficacités 
d’un certain nombre de services et infrastruc- 
tures essentielles (poste, chemins de fier. Sécuri- 
té sociale—) leur sont bien famifières. 

Un aspect moins connu delà situation écono- 
mique du pays est la perte de compétitivité 
(Tune partie importante de la grande industrie, 
accompagnée par F abandon de crén eaux déci- 
sifs dans la haute technolog ie. La gravité de la 
situation est illustrée par la cession à des firmes 
étrangères, dans Tespace des derniers mois, de 
deux fleurons de la grande industrie. 

Fin janvier, quelque mois seulement après la 
démission de son. président Cario De Benedetti, 
Olivetti, très endettée, annonçait la ceastàndela 
division Personal Computers à une société 
constituée pour l’occasion avec comme action- 
. narr e dominant l’homme d’affaires améri cain 
Edward Gottesman. L’industrie italienne, vic- 
time d’une concurrence accrue, est ainsi sortie 
du marché des ordinateurs, après des années de 
lourdes pertes. Plus récemment, le S septembre, 
Olivetti a trouvé un partenaire pour son nou- 
veau secteur stratégique, la téléphonie mobile ; 
le groupe allemand Mannesmarm a pris une 
participation de 25 % dans le capital d’OMTS 
(Olivetti- Mobile Telephony .Service), qui 
-contrôle Onmitd, le deuxième opérateur dé té- 


léphonie mobile de la péninsule, et prévoit de 
monter à <19,9 % en l’an 2000. 

L’autre épisode concerne la chimie. Le 13 sep- 
tembre, Moncedkan, qui était le géant privé dn 
secteur, lui aussi lourdement endetté, a cédé à 
Shell, son partenaire dans la société mixte Mon- 
tell, ressentie! de ses activités chimiques. La 
Bourse de Milan a réagi positivement, bien sûr, 
mais fl reste que, après des décennies de luttes 
politiques, (Terreurs stratégiques et d’occasions 
manquées, la grande industrie chimique transal- 
pine est sortie de la scène, ri l’on exclut le 
groupe pubSc ENL en vole de privatisation. 

Dans cette industrie, comme dans les secteurs 
traditionnels et dans la mécanique spécialisée, 
où se concentrent les « districts industriels », 
des moyennes et des petites entreprises de- 
meurent très compétitives dans des niches 
technologiques et des créneaux spécifiques. En- 
core une fois, les PME apparaissent comme 
étant l’épine dorsale de l'industrie italienne. 
L’économiste Margherita Bakoni a récemment 
étudié Tampleurdu phénomène de la croissance 
rapide de nombreux groupes industriels 
moyens, surtout dans les industries tradition- 
nelles. 

Mais la pénétration des capitaux étrangers 
d ans les secteurs tes {fins rentables et technolo- 
giquement avancés s’est accentuée àam les der- 
nières années, en partie à la suite des privatisa- 
tions. Dans l’Industrie pharmaceutique, par 
exemple, la présence des firmes étrangères est 
prépondérante. 

A que) prix FItafie pouna-t-efle se passer du 
rôle des grandes entreprises innovatrices dans 
des secteurs-clés de haute technologie ? L’effort 
de recherche-développement, tant public que 
privé, se limite à 1,2 % du PIB, un niveau bien in- 
férieur à celui des partenaires européens. De 
plus, le système scolaire et de formation est 
dans le marasme, malgré les efforts de rénova- 
tion du ministre de F éducation, Luigi Beriinguer, 
qui se sont heurtés encore une fois aux 
contraintes budgétaires ; les salaires des ensei- 
gnants et des instituteurs, par exemple, sont 
parmi les pins bas en Europe, pour la plupart in- 
férieurs à 7 000 francs par mois. 

L’assainissement en cours des finances po- 
büques italiennes est sans doute spectaculaire, 
et les signes de vitalité du système productif ne 
manquent pas. Mais les faiblesses structurelles, 
notamment dans la grande industrie et dans les 
secteurs avancés à haute intensité de recherche 
technologique, ainsi que les inefficacités de l'ad- 
ministration publique, menacent la compétitivi- 
té des entreprises à moyen terme. Cest pour- 
quoi Maastricht n’est pas touL 


Giovanni Balcet est professeur à l'univer- 
sité de Tïirin. 




Des Etats sous influence 


mais pas sans influence 


par O i i v i e r L a c o s t e 


J orge Luis Borges, Fécrivain argentin, 
aurait été surpris d'apprendre que sa 
nouvelle intitulée Guayuquil élucide le 
bras de fer qui se joue entre les Etats et 
les marchés financiers. Un professeur 
d’université, unanimement reconnu, va être 
investi par le ministre d'une mission aussi im- 
portante qu’honorifique. Petite formalité : fl 
doit recevoir un obscur confrère aux travaux 
mineurs, M. Zimerroaa, dont la candidature a 
été inconsidérément présentée par une univer- 
sité de provmce et lui expliquer, sans le frois- 
ser, que tout est déjà joué et qu’il doit discrète- 
ment se retirer de la course. L'entretien qui 
s'engage n’est pas un duel, seulement une mise 
au point poBe. Pourtant, sans jamais ouvrir les 
hostilités, M. zimerman s’approprie inélucta- 
blement la mission et terrasse son adversaire 
avec une seule arme : sa plus grande volonté. 

Comme le professeur réputé, les marchés fi- 
nanciers ont, a priori, tous les atouts en main. 
Ils exercent aujourd’hui une influence visible 
sur les nations, et sancti on nen t par des crises 
violentes (comme cet été en Asie) les poli- 
tiques économiques qui leur, déplaisent. Du 
coup, on ne remarque pas le savoir-faire avec 
lequel les Etats réussissent, comme M. Zimer- 
man, à imposer leur vues. Contre toute at- 
tente, 3s savent se créer des marges de ma- 
nœuvre, ou plus fort encore, orienter les 
marc hés au point de les utiliser comme de véri- 
tables outils de régulation conjoncturelle. Tout 
leur art consiste à montrer leur volonté, sans 
jamais déclarer la guerre. 

Cest avec un réel doigté que les Etats ar- 
rivent & tromper la surveillance que les mar- 
chés exercent sur leurs finances publiques. Et 
pourtant, Parme budgétaire est aujourd’hui 
presque enrayée, après avoir longtemps été 
privilégiée par la politique économique. Par 
peur de provoquer une flambée des taux longs, 
plus aucun gouvernement ne se risque à décla- 
rer ouvertement qu’fl creusera son déficit pour 
soutenir l’activité. Au contraire, la ruse 
consiste pour l’Etat i s'édicter bruyamment 
une discipline que les marchés lui impose- 
raient de toute façon (et de façon plus bru- 
tale). Ce qui aboutit paradoxalement a des- 
serrer les contraintes — en les reportant au 
lendemain. L’effet premier de la règle des 3 %, 
formidable trouvaille psychologique, est de 
faire patienter les marchés. La preuve en a en- 
core été donnée le 21 juillet par la présentation 
de l'audit des finances publiques : tout en 
avouant, à demi-mot; ne pas pouvoir atteindre 
les 3% en 1997 (pourtant année de référence 


pour l’examen de passage à l’euro), le gouver- 
nement affirmait haut et fort tenir cet engage- 
ment-. en 1998. Les marchés n’ont pas bron- 
ché. . 


C'est avec un réel doigté 
que les Etats réussissent 
à tromper la surveillance 
que les marchés exercent 
sur leurs finances publiques 


Dans ce petit jeu avec les marchés, fl est un 
domaine où les autorités publiques sont deve- 
nues encore plus roublardes: la gestion des 
taux d’intérêt. BieD qu’elles n'aient aucune 
prise directe sur les taux longs (dont le rriveau 
reflète tes anticipations diverses des marchés), 
les banques centrales sont passées expertes 
dans Fart de les influencer. Far exemple, pour 
comprendre Faction que mène, depuis 1994, 
Alan Greenspan, patron de la Réserve fédérale 
américaine, fl faut savoir qu’il veut lisser les 
évolutions des rendements obligataires. 
Quand, devant de « trop » bons indicateurs 
conjoncturels, les opérateurs s’affolent à Fidée 
d’un retour de l’inflation, fl les rassure en dur- 
cissant sa politique aussi fart qu’as le récla- 
ment- et fait marche arrière quand leurs an- 
goisses sont dissipées. Quand les marchés sont 
calmes- alors 3 ne bouge pas ses taux courts, 
mais lâche parfois quelques déclarations sibyl- 
lines dans Fespoir de guider la Bourse. 

Pour influencer les opérateurs, la Banque de 
France n’est pas non plus sans talent En 1995, 
alors que, pour, protéger le franc, elle avait dû 
relever sa garde lors de deux crises mon éta i res , 
elle, a immédiatement profité, pour faire bais- 
ser les taux courts -et surtout tes taux longs -, 
du discours tenu le 28 octobre par Jacques 
Chirac sur la nécessité de respecter la disci- 
pline européenne. Qu’elle ait été convaincue 
ou non importe peu : ce qui compte, c’est 
« l’intox* qu'elle a pratiquée en direction des 
marchés. Elle tes convainquait dés g a g e s d’or- 
thodoxie budgétaire donnés par te pouvoir en 
faisant mine d’y attire elle-même, c’est-à-dire 
en baissant pas à pas ses taux courts. Grâce à 
cette ruse, la détente des taux longs pouvait 
reprendre. 

Cest sur le change que tes Etats montrent te 


plus d’aptitude à manipuler tes marchés. Les 
Etats-Unis, passés maîtres dans cet ait délicat, 
ont par exempte réussi à faire baisser te dollar 
contre 1e yen de début 1993 (arrivée aa pouvoir 
de Bill Cfinton) à début 1995, alors même que 
la Fed remontait ses taux courts à partir de dé- 
but 1994. Pour accomplir ce tour de force, la 
méthode était toute simple : en multipliant les 
déclarations appelant la hausse du yen (pilon- 
nage psychologique qui fut surnommée le 
« talking yen up »\ les autorités américaines 
ont réussi à modeler les anticipations des mar- 
chés financiers. Le plus fort, c’est qu’ils par- 
vinrent à faire marche arrière. Début 1995, Ro- 
bert Rubin remplace Lloyd Bentsen au poste 
de secrétaire d’Etat au Trésor, et décide d’or- 
chestrer une remontée du dollar contre le yen, 
pour donner un peu d’air à l'économie japo- 
naise, alors au bord de l'asphyxie. De messages 
nouveaux sont adressés au marché (la Réserve 
fédérale intervient même sur le marché des 
changes en avril et en août 1995). Et une fois 
encore, la puissance publique parvient à impo- 
ser ses vues. 

En tait, les Etats-Unis, contrairement à la lé- 
gende du «benign negject» (ou du laissez-faïre 
les marchés), n’ont pas cessé, dans la période 
récente, <f influencer le cours du dollar. Pour 
eux, la gestion du change est devenue F arme 
majeure de la régulation conjoncturelle, et pas 
seulement une dérivée de la politique moné- 
taire : fis ont fait baisser le billet vert avec dé- 
termination tant qu’ils voulaient soutenir leur 
activité, puis ont autorisé son raffermissement 
pour empêcher la surchauffe. 

Un exemple aussi efficace de politique de 
change, qui nécessite d’influencer les marchés, 
est hors de portée des Etats dépourvus de vo- 
lonté. Ce que seront, malheureusement, les 
pays de la zone euro. En effet, les traités ne 
permettent même pas de savoir s’il y aura une 
gestion du change : Ils indiquent seulement (à 
l’article 109) que « le Conseil, statuant à la ma- 
jorité qualifiée, soit sur recommandation de la 
Commission (-.), soit sur recommandation de la 
BCE , peut formuler des orientations générales de 
politique de change» vis-à-vis des monnaies 
tierces. Ce dispositif est trop confus : non seu- 
lement 3 ne donne aucune arme efficace aux 
gouvernements, mais surtout 3 ne favorise pas 
l’émergence d’une volonté commune. En ma- 
tière de change, U construction de l’euro a ou- 
blié un élément essentiel : une instance ca- 
pable, comme M. Zimerman, de vouloir. 


Olivier Lacoste est économiste. 
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« L'unilateralisme » 


américain 


en question 


Par Martine Laronche 


RAMSES 98 

Synthèse annuelle de révolution du monde 
par F Institut français des relations internationales 
Dunod, 398 p„ 219 F. 


T our du monde géopolitique autant qu’économique, le 
Ramsès 98 s’intéresse cette année à la multiplicité des lo- 
giques régionales sur fond de domination des Etats-Unis. 
« L’Amérique , écrit Thierry de Montbrial, qui a dirigé, 
avec Pierre jacquet, cette synthèse, détient aujourd'hui les défi de 
l'évolution des relations internationales, du moins dans leurs grandes 
lignes. La question essentielle, à rheure présente, est qu’elle est ten- 
tée d'abuser de sa position dominante. C’est ce qu'on appetle pu- 
diquement T “ unilatéralisme” américain.» 

On a pu le constater dans le domaine militaire avec l’échec des 
tentatives françaises d’adosser l’OTAN à un « pilier européen » ; 
dans le domaine politique avec le veto opposé par Washington à la 
reconduction du secrétaire général de l’ONU. Boutros Boutros- 
Ghali, mais aussi en matière économique avec les lois Helms-Bur- 
ton et D’Amato-Kennedy, qui visent à empêcher les entreprises 
étrangères de commercer avec d’une part Cuba et d'autre part 
l’Iran et la Libye. Le sommet de chefs d’Etat et de gouvernement 
de Denver (Colorado), en juin 1997, est une autre illustration de la 
volonté des Etats-Unis de s’ériger en modèle. Les représentants 
américains ont insisté auprès de leurs homologues de la Commis- 
sion européenne sur les vertus de la flexibilité des marchés du tra- 
vail et du libéralisme en arguant de leur taux de chômage très bas. 

Les Japonais se sont, eux aussi, fait sermonner. « Suivant un scé- 
nario éprouvé, rapportent les spécialistes de l’IFRI (Institut fran- 
çais des relations internationales), les Etats-Unis ont mis le Japon en 
cause en attribuant le creusement de leur déficit commercial avec 
l’archipel, aux multiples réglementations protectionnistes qui limite- 
raient l'accès au marché nippon. Il s n'ont pas exigé cette fois d'en- 
gagements en termes de résultats pour les entreprises américaines, 
mais ont obtenu du gouvernement de Tokyo qu’il promette de pour- 
suivre à leur avantage Veffort de déréglementation en cours. » 

Cette volonté d’hégémonie américaine se produit au moment 
où on constate un certain ralentissement des échanges commer- 
ciaux dans le monde. En revanche, les flux de capitaux privés ont 
repris à destination des pays en développement (Amérique latine, 
Asie et surtout Chine). Après deux très bonnes années, l’expansion 
dn commerce mondial s’est ralentie l'an dernier, pour retrouver 
un rythme de 4% en volume, selon les estimations de l'Organisa- 
tion mondiale du commerce (OMC). Ce ralentissement s’explique 
par deux raisons : échanges deux fois moins rapides entre pays in- 
dustrialisés et contre-performances des économies d’Asie de l’Est. 

Les pays européens semblent pris dans un « cercle vicieux », où 
la conjoncture médiocre alimente le chômage, qui bride la de- 
mande et- pèse sur les déficits publics. L’Europe, malgré qua- 
rante ans d'intégration, peine à relever le défi de la mondialisa- 
tion. « Dans quelle mesure la construction européenne peut-elle 
aider les Etats membres à opérer les changements nécessaires tout en 
préservant la cohésion sodale ? », s'interrogent les spécialistes de 
FIFR1. D’autant que l’Union monétaire devrait certes protéger les 
Etats membres des fluctuations de change, mais aussi renforcer la 
concurrence à l’intérieur de l'Europe, et que l’OMC est devenue un 
vecteur puissant de la mondialisation. 

L’OMC, qui a tenu sa première conférence ministérielle à Singa- 
pour en décembre 1996, a déjà abouti à un accord sur les technolo- 
gies de l’infonnation. Au final, trente-neuf pays se sont engagés à 
abolir progressivement les droits de douane sur les produits des 
technologies de l’information d’ici Fan 2000. Cet engagement de- 
vrait grandement profiter aux Etats-Unis, leader dans ce secteur. 
Même chose en ce qui concerne l'accord en février sur la libérali- 
sation des télécoms. Four ce qui est des services financiers, tes 
Etats-Unis et l’Union européenne poussent les pays en développe- 
ment à ouvrir davantage leur marché. 

L’arrivée de nouveaux acteurs dans l'économie mondiale devrait 
pousser l’Europe à concilier mondialisation et cohésion sociale. Le 
sommet de Denver avait marqué la transformation du G7 en 
*■ G8 » avec, pour la première fois, la présence de la Russie à la 
table des sept pays les plus riches. De sou côté, la Chine souhaite 
faire partie de FOrganisation mondiale du commerce. Même si 
certaines réticences (parfois américaines, au gré des contentieux 
commerciaux entre les deux pays) à une admission rapide per- 
sistent, on ne pourra reculer bien longtemps l’arrivée d'un géant 
qui devrait représenter plus de 10 % du commerce mondial en 
2020. 


PARUTIONS 


• DÉMYSTIFIER LA MONDIALISATION DE L’ÉCONOMIE, 
coordonné par Annie Fooquetet Frédéric Lemaître 
Un chef d’entreprise, un haut fonctionnaire, un journaliste du Monde 
et des universitaires ont réuni leurs compétences pour un seul ob- 
jectif : tordre le cou aux « mythes » de la mondialisation, qui font de 
celle-ri le booc émissaire de nos difficultés économiques. Preuves en 
main, en s’appuyant sur des stratégies d’entreprise payantes, les au- 
teurs démontent le schéma simpliste des vases communicants (les em- 
plois qui disparaissent « chez dous * se recréent « chez eux ») et 
battent en brèche l’idée selon laquelle les politiques publiques se- 
raient impuissantes devant le phénomène de la globalisation. 
Commerce international, investissements et délocalisations, interna- 
tionalisation de la finance : cette démonstration très (trop ?) rassu- 
rante passe en revue tous les aspects de la mondialisation, sur un ton 
allègre et sans raisonnements abstraits. (Editions d'organisation, 1997, 
192 p., 129 F.) 
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Les bienfaits du gaz en Méditerranée 


Un maillage serré du mare nostrum 



Q uelle meilleure photo- 
graphie de l’état des re- 
lations politiques entre 
les pays qui bordent la 
mare nostrum que la 
carte des gazoducs en Méditerra- 
née ? Là où d’anciens ennemis se 
sont réconciliés ou, pour le moins, 
ont amélioré leurs relations, on 
trouve un gazoduc. Là où un proiet 
de gazoduc a échoué, la paix est 
chancelante. D suffit, à cet égard, 
de comparer le sort du proiet de 
gazoduc qui devait acheminer du 
gaz égyptien en Israël, Palestine et 
Jordanie, aujourd’hui gelé, avec ce- 
lui du gazoduc Maghreb-Europe 
(GME) - qui relie l’Algérie, le Ma- 
roc, l'Espagne et le Portugal - entré 
en service l'hiver dernier. Le 
commerce du gaz contribue égale- 
ment à détendre l'atmosphère 
entre l'Algérie et le Maroc : » Ce 
gazoduc est un axe de paix avait 
déclaré le ministre algérien de 
l’énergie, M. Sadefa Boussena, lors 
de la signature de l’accord de 
construction du GME à Madrid en 
mai 1991. En/in, la méfiance qui ca- 
ractérisait jusqu’alors les relations 
énergétiques entre l’Espagne et le 
Portugal, dernier pays de l’Union 
européenne à accéder au gaz natu- 
rel, a laissé la place à une coopéra- 
tion qui bénéficie aux deux pays. 

L’histoire récente suggère que, si 
une grande puissance veut empê- 
cher les relations entre deux pays 
voisins de s’améliorer, elle fera 
pression pour empêcher la 
construction de nouveaux gazo- 
ducs. Ainsi, les étions de la Turquie 
pour trouver des nouveaux parte- 
naires-gaz à l’Est, notamment en 
Iran, se heurtent à l’hostilité des 
Etats-Unis, comme ce fut le cas 
avec l’Europe quand celle-ci expri- 
ma, au début des années 80, son 
intention d’acheter du gaz dans 
Pex-Union Soviétique. De la même 
façon, les Américains sont en dé- 
saccord avec le proiet italien de 
i’ENI d’un gazoduc visant à impor- 
ter du gaz de Libye et considèrent 
que l’Italie viole la politique de 
sanctions à l’encontre de cet Etat 
accusé de terrorisme. 

L’augmentation des flux encou- 
rage aujourd'hui une série d’initia- 
tives macroéconomiques qui, à 
leur tour, contribuent à stimuler la 


▼Là où un projet 
de gazoduc échoue, 
c'est un peu 
de l'espoir de paix 
qui s'effrite 

croissance. James BaD, associé gé- 
rant des consultants Gas Strate- 
gies, à Londres, pense que * le gaz 
a été, plus que la diplomatie, un 
agent de promotion d’échanges 
.fructueux entre voisins et, plus que 
les économistes, un facteur de libé- 
ralisation économique ». 

L’ALGÉRIE DONNE L'EXEMPLE 

Le Maghreb offre à cet égard 
trois exemples. En libéralisant, en 
1991, les lois qui réglementaient 
i’expioration de son gaz et de son 
pétrole, l’Algérie a réussi à attirer 
deux douzaines de compagnies in- 
ternationales qui ont investi des 
milliards de dollars et monté des 
co-entreprises avec la société 
d’Etat Sonatrach. En décembre 
1994. celle-ci a signé avec la British 
Petroleum un contrat majeur dont 
l’objectif est d’explorer, de pro- 
duire et de commercialiser du gaz 
d’in Salah, une région fort éloignée 
des champs actuels de gaz en pro- 
duction et située à 1 200 kilomètres 
au sud d’Alger. Les deux compa- 
gnies ont imprimé à leur coopéra- 
tion une note plus ambitieuse en 
établissant, au printemps dernier, 
une compagnie conjointe qui 
commercialisera le gaz d’in Salah. 
L’Algérie a même donné à cette so- 
ciété son premier client en lui 
transférant un contrat de 4 mil- 
liards de mètres cubes-an de gaz 
que la Sonatrach livre depuis 1995 
au producteur italien d’électricité 
ENEL. Mener à bien le projet d’in 
Salah nécessitera 3,5 milliards de 
dollars (21 milliards de francs), 
dont l’essentiel proviendra de 
fonds privés internationaux. 

Un autre projet important de gaz 
en aval est celui de l'usine d’hé- 
lium, qui a été construite à Arzew 
conjointement par la Sonatrach, 
L’Air liquidé e! l'américain Air Pro- 
ducts. L’hélium, qui est utilisé dans 


la recherche et la médecine, est ex- 
trait lorsque l’on transforme le gaz 
naturel en gaz naturel liquéfié. Des 
contrats de ce type présentent 
deux avantages essentiels pour le 
pays hôte : ils contribuent au trans- 
fert d’une technologie avancée et 
sont susceptibles d’être financés 
par des fonds privés occidentaux, 
ce qui évite d’alourdir le poids de la 
dette extérieure algérienne. Dans 
ce contexte, l’Algérie ne devrait pas 
avoir de mal à atteindre les objec- 
tifs qu'elle s’est fixés, à savoir ex- 
porter, à l’horizon 2000, 60 mil- 
liards de mètres cubes de gaz-an. 

LA TUNISIE SUR DEUX FRONTS 

La Tunisie, quant à elle, mène 
depuis de longues années une poli- 
tique qui se déploie sur deux 
fronts. D’un côté, elle encourage 
l’exploration et l’exploitation de 
ses propres ressources en gaz, de 
l’autre elle coopère de façon 
étroite avec l'Algérie. Le résultat 
est que la paît du gaz dans la satis- 
faction des besoins en énergie pri- 
maire du pays est passée de zéro 
en 1972 à plus du quart au milieu 
des années 80 et atteint au- 
jourd’hui 38 %. Chaque année, la 
Tunisie perçoit, au'tïtre de forfait 
fiscal (droit de passage), 2^5 % du 
volume de gaz qui s’écoule dans le 
lïansMed, entre l'Algérie, la Tuni- 
sie, ntalie et la Slovénie. La capaci- 
té du TLansMed a été doublée voüà 
trois ans : il peut transporter 
24 milliards de mètres cubes de gaz 
par an ; cette année, 3 en transpor- 
tera 20 milliards. La Tunisie a éga- 
lement acheté, à titre commercial, 
des montants de ('ordre de 400 mil- 
lions à 500 millions de mètres 
cubes-an à la Sonatracb. Ces 
contrats étaient jusqu’à cette an- 
née d'une durée de trois ans mais 
le dernier en date a, pour la pre- 
mière fois, une durée de vingt-cinq 
ans, signe de la confiance qui règne 
entre les deux partenaires. 

Enfin, le contrat signé avec Bri- 
tish Gas, en 1992, pour développer 
le champ de gaz offshore de Mis- 
kar a permis la découverte récente, 
dans le champ voisin d’Hasdrubal 
de gaz de meilleure qualité. La Tu- 
nisie avait décidé, à la fin des an- 
nées 70, de ne pas développer ie 
champ de MBskar avec des fonds 
publics. Ce sont des fonds privés 
qui ont assumé un risque et joué 
un rôle que l'Etat avait décliné. Les 
retombées ont été appréciables 
pour British Cas, et de nombreuses 
compagnies internationales 
frappent maintenant à la porte de 
la Tunisie. 

0 est intéressant de souligner au 
passage que, depuis l'inauguration 
duTYansMed en 19S3, le flux de gaz 
n’a jamais souffert d'interruption, 
fut-ce pour des raisons techniques, 
de sécurité ou de politique. L’Algé- 
rie s’est révélée être un fournisseur 
très fiable pour l’Italie, où la part 
du gaz dans les besoins primaires 
en énergie est de 29 %, la plus forte 
des pays de la rive nord de la Mé- 
diterranée. 

L’année dernière, la Tunisie a 
lancé un appel d’offres internatio- 
nal pour la construction et la ges- 
tion d'une centrale à cycle combi- 
né, dont le coût est de Tordre de 
300 millions de dollars (1,8 milliard 
de francs) et qui produira de l’élec- 
tricité à partir du gaz. Pour la pre- 
mière fois dans ce pays, une cen- 
trale sera non seulement construite 
mais gérée par une compagnie in- 
ternationale et financée par des 
fonds privés étrangers. La majorité 
de ces investissements se dirigent 
depuis longtemps vers le secteur 
énergétique, qui produit au- 
jourd'hui prés de 2 milliards de 


mètres cubes de gaz par an. Avec 
Hasdrubal, ce chiffre pourrait aug- 
menter et dépasser les besoins im- 
médiats du pays, soudeux de sé- 
curiser son approvisionnement en 
énergie sur le long terme. 

Avec l’inauguration du gazoduc 
Maghreb-Europe (GME) au début 
de cette année, le Maroc est deve- 
nu membre à part entière de la 
confrérie méditerranéenne du gaz. 
Satisfaisant ses besoins, essentiel- 
lement à partir du pétiole et du 
charbon, le royaume se trouve au- 
jourd’hui face à une nouvelle et 
importante source d’énergie. 
Certes, en 1995, Asea Brown Boveri 
et CMS ont remporté un contrat de 
1,4 milliard de dollars (8,4 milHards 
de francs) pour gérer deux cen- 
trales thermiques à charbon exis- 
tantes et en construire deux autres 
à jorf Lasfar, au sud de Casablanca, 
ce qui représente le plus gros in- 
vestissement étranger jamais réali- 
sé au Maroc. Mais un appel 
d’offres sera bientôt rendu public 
pour la construction d’une pre- 
mière centrale à cycle combiné uti- 
lisant le gaz natureL Par ailleurs, un 
avis de préqualification sera lancé 
à la fin - de Tété dans- !e cadre de la 
préparation de l’appel d'offrds' 
pour la construction d’un gazoduc 
de raccordement au GME, lequel 
permettra d'acheminer le gaz vers 
la zone industrielle de Casablanca- 
Mohamraédia. D’autres centrales à 
cycle combiné seront construites, 
plus tard, dans le Nord : les auto- 
rités marocaines espèrent que 
l’augmentation de la production 
d’électricité encouragera d'autres 
activités économiques dans une ré- 
gion qui reste pauvre et très dé- 
pendante des revenus que procure 
la culture du haschisch. Le gaz 
pourrait contribuer, ou pourrait ai- 
der à transformer, sinon des épées 
en charme, du moins des activités 
liées à la drogue en industries. 

UN PLUS POUR L*ENVIHONNBMENT 

L’utilisation croissante du gaz 
apporte aussi une contribution es- 
sentielle à l'environnement dans 
une région qui. sur ce pian, souffre 
de graves déséquilibres. La pénurie 
croissante d’eau et la pollution qui 
résulte de la densité toujours crois- 
sance de la population sur une 
étroite bande côtière, notamment 
sur la rive sud, sont lourdes de me- 
naces pour le futur. Dans une ré- 
gion où la demande d’électricité 
croit vite, le gaz, dont les pays de la 
rive sud ont d’amples réserves, 
offre ainsi une source d’énergie 
beaucoup moins polluante- L'Italie 
a toujours refusé l’option nucléaire 
à fin civile. L'Espagne a gelé la 
construction de nouvelles centrales 
nucléaires Q y a dix ans. 

Le gaz se développe néanmoins 
de façon inégale puisque la Grèce, 
qui importe une petite quantité de 
gaz russe depuis peu, reste le seul 
pays du Nord à ne pas avoir de po- 
litique cohérente en la matière. 
Son voisin turc, par contre, im- 
porte aujourd’hui du gaz par gazo- 
duc de Russie et sous forme liquide 
d’Algérie. Le marché turc est à ce 
point prometteur aujourd’hui que 
l’Egypte envisage d’y exporter du 
gaz sous forme liquéfiée. L’Egypte, 
qui avait décidé plus tôt que ses 
voisins nord-africains d’encoura- 
ger les investissements des compa- 
gnies internationales, bénéficie au- 
jourd’hui d’un appréciable surplus 
de gaz à exporter. Sur le plan du 
gaz - au moins -, la Méditerranée 
progresse f 

Francis Ghilès 
directeur de F GA Associates, 
consultant sur la Méditerranée 
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DROIT ET ÉCONOMIE | 

par Stéphane Corone ! 

La télévision 
et l'Europe 

L a directive du 3 octobre 79S9, plus connue sous le nom de « Té- 
lévision sans frontières », qui modèle le droit européen de l’au- 
dtovbud, vient d’être amendée (n° 89/552/CEE modifiée par la 
directive 97/36 du 30 juin 1997), après une négociation qui a da- 
té plus de ri ff t n r ans- L’objectif de la directive de 1989 était de coordonner 
tes dépositi ons en vigueur dans les Etats membres afin d’assurer la libre 
circulation des émissions : il suffit qu’un organisme de rariiodifiusaoa télé- 
visuelle établi dans un Etat membre se conforme à la législation appfi- 
cable dans cet Etat pour que ses émissions puissent Être reçues et retrans- 
mises Etirement dans toute l’Union. Ces régies concernaient la publicité et 
1e parrainage, la protection des mineurs, la protection de la santé pu- 
blique, ie droit de réponse, robfigation de cüfîûser une ma jorité d’œuvres 
européennes, ainsi que la promotion de la production et la distribution 
des prog ramm es audiovisuels européens. 

US ENJEUX DE L’AUDIOVISUEL EUROPÉEN Os sont clairement dé- 
terminés par le Livre blanc de la Commission, Croissance, compétitivité, 
emploi, du 5 décembre 1993 : * U marché européen [de Fandiovisueri a été 
run de ceux dont la croissance a été la plus rapide au monde avec un taux 
de 6% par an en termes réels qui se maintient Ce sont les Etats-Unis qui art 
le plus bénéficié de la croissance en Europe. Leurs t'entes de programmes - 
sont ai effet passées de 330 millions de dollars en 1984 à 3Â milliards en 
1992. En 1991. 77% des exportations américaines étaient absorbées par l’Eu- 
rope, dont près de 60% par la CE, ce qui enjaitle deuxième secteur indus- 
triel exportateur des Etats-Unis alors que le défiât annuel de la CE, dans ses 
échanges avec les Etats-Unis, s'élève à 3,5 milliards de dollars environ. » 
Quant aux emplois, la Commission estime que l'audiovisuel pourrait en 
créer deux millions d’id à fan 2000— le Livre vert du 6 avril 1994 est caté- 
gorique : «En Fabsence d'un dédasonnement des marchés et d’une réo- 
rientation à récheüe européenne, Findustrie européenne des programmes est 
condamnée à un étouffement progressif. » B de préconise 1 « la HbéruBsa- 
tion des service ou la suppression des obstacles au marché inferieur pour fa- 
cHiter les activités transfrontalières ». La diversité des législations euro- 
péennes est vécue comme une barrière parmi d’autres, notamment la 
barrière linguistique. L'harmonisation législative et rm afo n n isation des 
règle»; du marché deviennent donc une nécessité pour la survie de ce sec- 
teur: En ce qui concerne tes règles du marché, Jacques ïtesidne, secrétaire 
général de l'Union syndicale des producteurs audiovisuels (USPA), estime 
quV il est essentiel d’accélérer la libération des droits, pour favoriser la cir- 
culation des œuvres». 

les négociations furent difficiles, bien que les constats soient daire- 
ment analysés par le Conseil économique et social : un patrimoine cultu- 
rel considérable, des catalogues peu exploités et surtout une faiblesse in- 
quiétante en matière de production de programmes capables d’alimenter 
tes nouveaux services offerts au public (« La télévision de demain », avis 
du GonseO économique et soda! du 12 février 1997, présenté par Raphaël 
Hadas-Lebei, rapporteur). Mais, face à ces données, les réponses à appor- 
ter varient- Deux théories s'affrontent. D’une part cefle de la Elance, qui 
souhaite la diffusion cPurrquota cf oeuvres d’expression européenne, afin 
de permettre S te production européenne dé se structurer et de se renfor- 
cer. D'autre part, cefle des pays du Nord, qui préconisent une libéralisa^ 
tion des structures et des marchés. La France avait obtenu, en 1989, la dif- 
fusion d'une proportion majoritaire d’œuvres européennes, mais avec la 
mention « chaque fins que eda est réalisable ». Outre son aspect flou, 1a 
notion tf * œuvre européenne » est diversement interprétée. 

L’ACCORD TROUVÉ La France espérait bien profiter de la renégocia- 
tion pour renforcer les quotas. Mais te plupart des autres Etats souhai- 
taient supprimer toute référence aux quotas. A défaut d’accord, te même 
formule fiit reconduite— Rendez-vous est pris dans cinq ans pour reconsi- 
dérer cette question, après rétablissement cT« une étude indépendante sur 
l’impact des mesures concernées aux niveaux communautaire et national ». 

Par affieurs, tes chaînes qni émettent dans une langue non européenne ne 
sont pas soumises aux quotas. Lorsque cette langue représente * une part 
substantidk mais non exclusive du temps de retransmission de la chaîne », te 
drame n’est soumise aux quotas que sur son temps de diffusion dans te 
ou les langues européennes. Quant à 1a notion d’œuvre, ri le téléachat et 
le télétexte en sont exclus, eQe frétenine pas tes émissions de plateau, ce 
qui ne correspond pas à la conception française. La principale nouveauté 
est introduite par l'article 3 te qui encadre la diffusera exclusive d’événe- 
ments majeure. La directive de 1997 établit les conditions pour que puisse 
être garanti au public le libre accès à 1a diffusion tf« événements, natio- 
naux ou non, d’une importance mtffeure pour la société, tels que les feux 
olympiques, la Carpe du monde et le championnat d’Europe de football». 

Les Etats membres pourront établir une liste d'événements qui devront 
être diffusés en dair, et faire en sorte que tes différentes chaînes res- 
pectent chacune de ces listes. 

Autre point: te compétence des Etats membres par rapport aux 
chaînes. Le nouveau texte reprend la jurisprudence de la Cour de justice 
des Communautés européennes qui clarifie tes critères de 1a fax appli- 
cable ; c’est désormais cefle du lieu d'établissement L'article 2 précise 
cette notion lorsque Factivité du diffuseur est géographiquement édatée. 

La difficulté dans certains cas à déterminer la nationalité d'une cbaïne 
nourrissait en effet une importante source de contentieux. Les délais de 
diffusion des films après leur sortie en salle, imposés aux racfiodîfliiseurs 
par la directive de 1989, sont désormais librement déterminés par les 
ayants droit (article 7). 

Le chapitre sur la régfanectation de la publicité est complété pour tenir 
compte du téléachat et de rauropromotion. CeBe-ci est définie comme 
* une forme particulière de publicité réalisée par Forganisme de radiodiffu- 
sion télévisuelle en vue de promouvoir ses propres produits, services, pro- 
grammes ou chaînes ». L’autopromotion est soumise aux mêmes règles 
que la jxjbfidEé, sauf pour les chaînes qui s’y consacrent exclusivement. 
Quant au téléachat, son régime est prédsé. 

Concernant la protection des mineurs, r article 22 prévoit que lorsque 
des programmes * susceptibles de nuire à Evanouissement physique, men? ■ 
tal et moral » des mineurs sont diffusés en dair, ils devront soit are précé- 
dés d’un avertissement acoustique, soit être identifiables par un symbole 
visueL La France, qui a joué un rôle moteur dans ce dossier, n'a pas ob- 
tenu le durcissement des obligations de diffusion et d’investissement 
qu’elle souhaitait Toutefois, le statu quo est mainte nu. Les pouvoirs pu- 
blics attendait du plan Media II, qui est une aide au développement et à 
la distribution de près de 2 millia rds de francs sur cinq ans, le renforce- 
ment de la production européenne: 

LES QUESTIONS-CLÉS DE L’AUDIOVISUEL, par L Franceschinî, 

E. MaubcHi&sïn, L Cormier, S. Croix, V. Fretend, C. Haquet 
et C. Moureaux (éditions Dixit 1996, 687 p., 300 F). 

MÉDIAS ET SOCIÉTÉS, par Francis Balle (éditions Montchrestien, 
1997,821p., 180 F). 

L' AUDIOVISUEL, par Pierre-Marie Dupuy (Juris-Classeur Europe, ■ 
fascicule n° 1220). 

LES TÉLÉVISIONS EN EUROPE, par Hervé Michel (PUF, 1994, 

127 p., 42 F)- 
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L'activité du marché immobilier ancien au 2ème semestre 1997 marque une certaine stabilisation du marché en volume à un un 4 

ème trimestre 1996 exceptionnel nous avions constaté une poursuite de cette forte activité sur le mois de janvier et un recul de I jî mncrétisation de leur 

Ces mouvements brutaux étaient dus à ta suppression des mesures fiscales de réduction des droits de mutation qui a conduit les particuliers à antic per a 
projet immobilier. 


Sur ie segment de marché du neuf en revanche, les mesurés « Perissol » qui doivent perdurer jusqu'au 31 décembre 1998, P^ en l au j°^ j^pjS^rnnrnn^^rS^e^ticm 
dans les |-iaut 5 de Seine : les appartements neufs vendus libres connaissent un réel engouement, puisqu ils affichent sur les 4 départements de Petite Co o gm 

de + 41 % au 1 er semestre 1997 par rapport au 1 er semestre 1996. 



Cet été et cet automne, {'activité a 
de + 3 % sur les quatre départements 
1997 n'atteindrà pas le niveau de 

le marché immobilier parisien et , - 

répondant à la fois aux capacités de l'offre et aux besoins de logement de (a demande. 


Enfin, (es prix baissent à un rythme annuel de 5 % en moyenne. 
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s. de bains, 2 chbres, ois. 


Pic; 2^50 MF. 

"TéL ; OMO-5HKM8 (râp.) 


Rare 190 nf + terrasse 
Prox. Quny am XW* 
ât éiavé asc. add 
2 cfcfa&parfaftétat- ; '- ■ 
EttiuavBff '4'000000 F " 
CAURWNODHÜ-ffi-IMft' 


VAVMpfcire datât* 
2-3p.em.C.bs,iM75m I 
ptsot Ch. 014365-1336. 


RUE SAINT-SIMON 
Part, vend imm. plane de t 
2- âL, baie, .154 nP. 
«p* appt de réception, 
A rénover: Px: 3,9 MF. 
m : 02-37-99-20-33 
ou. 014561-0724. 


TRES BRU VUE 

SUR INVALIDES 
4 p.éLétevé, récent 
3500 000 B 0T45-7V0V40. 


M» BAC awen bon stand. 
5-7 pièces. 5 100 000 F. 
EDL. 0142642828. 


5PIÈCK140M« 
Parlai! émtrôt à voir 
3 600 000 F. 0T4O-5WJ7-6O. 


UNESCO 

Imm. stand, gds$. 


Calme, ckfc part 
1200 MF. 
M-FeuSade: 
01456660-75. 


lï&wfësm: 

FRANÇOtS-r 357 ntf 


6700 000 F 
SOGIF 0T-&62-2&26. 


H( B PIGALLE 3 P. 


T-étsud. BcoflentétaL 
70 nf , charme 1 300 000 F 
JC1MM0. 01 40-2507-05. 


LIÈGE 3 p. 75 itf asc. 
p. de t ? A flhtw s«v. à rén. 
1150 000 F. 01-5342-25-24. 


PARI510* 


M 6 POISSONNIÈRE, récent 
except dam. ét vue moim 
3/4 p. 117ITF+ 300 m* ter. et 

jard^2 parta, à s^sir. 

0V43-35-18-36 . 




PPTA1RE vd beaux appte 

REFAITS À NEUF 

studio 36 m*7»ét,530 000 F 
2 P. 52 (n 1 s/Jd, 712 000 F 
2 P. 54 m 2 sfld, 772 000 F 

2 P. 57 1^,799000 F 

3 P. 65 mV 943 000 F 
3 P. 65 m 2 dernier ét 

avec terrasse. 980 000 F. 


PRÈS VAUGfRARÛ 
Iterasss plein ciet 80 nf -■ 
appt 140 rn'cfem. ét impecc, 
3 540 000 F *01-53-706648 


CONVENTION 3 P. 


60 nFTwrasse 9 tri* sud 
bon plan 1*dt rue et cour 
980 000 F -01-43-2062-71 


53, AV. PARMENTIER 


BIR HAKEJM gd 2 p. 55 m* 
stand vue tfSeloe, paît 
1 290 000 F -01-539265-24 


Vistes mercredi et jeudi 
de. tl à 13 fret de 14*18 h. 
SEFIMEG 01-48-06-22-96. 






PROPRIÉTAIRE VEND 
34, RUE CLAUDE-DECAEN 

TR. BEAUX APPTS 

2 P. 52 m£ 680 000 F 
3-4 P. 83 m 2 , 1 135 000 F 

4 P. 99 m», 1405 000 F 

5 P. 113 m», 1685 000 F 
Bureau de vente s/plaoe, . . 

du lundi au samerf 
11 heures à 19 heures. 

01-43-43-89-68. 


îÿr 
*• 

ENCHÈRE NOTAIRE 
32, rue Lauriston, ïéL 
4p.ch4]lex;8a l 5nP+j»ik. 
Wse à prix 1500 000 F 
Visites 23, 27 et 30-10 
del5hàî7h. • 
JtMiricn. Dupont-Canot, ■ 
Depaquit, notaires. 
TS.: 01-43-87-59-59. 


THÉftïRE ATHJER 
1“ ét sud, 5 p. 105 mP ‘ 
1 700 000 F. 01-40-25-07-05. 


. M» NATION réad- stapd 
studfo.28 mf-bon état 1': 
général 1" ét cave, part 
470 000 F. GERER 
M- Mfchaut 01-42-656303. 


PHIUPPE AUGUSTE 


mm 




ENCHÈRE NOTAIRE 
35. rua de ta Qadère, 

3 p. 64 m 1 + park. 

Mse à prtx 715 000 F. 
VidtBS 20 et 25-10 de 10 h. 
* 12 h, 29-10 de 14 h. à 16 h. 
J. Lalande Champetter de 
Rfcæ. 0M4WHL 


Immeubfa1968 
DU2PCES AU4PCES 
Ex.2p.42fr?sflaidto 
ratait peinturas et 
moquettes, cave. 
Prix :567 000 F 
S1NVIM 01-43-70-24-77 
OU 014V92-56-55. 


4-5 P. duplex terrasse 
dernier ét stand. FJLR 
2 300 000 F. 01-40-31-9057. 






ALÉSIA mafeon rénovée, Bv, 
3dt,cuB.éq.2bs, WOrn* 

jard. prtv. soL 014335-1836. 


M" D0JFEFTT-ROCHSTEAU 
récent de stand. Studto 
21 rri» ajard. cave, park. 
540 000 F. GERER:. .. 
M-Michaut 0142-653363. 


VAKVES . 

LMTEPARJS' 
Stud. à part 247 000 F 

2 P. i part 6Z0 000 F 

3 P. à pat 865000 F 
4P à pat 1080030 F 

état impeccable 

BALC. TERRAS. 


198, AV. DU MAINE 

Immeuble nfgdstandtog 
VOIE PRIVÉE 
Livraison jrén 1999 


ensfeol55000F. 

Tel. 01-40-93-56-44. 


SfexSo2p.3p.4p. 5p. 
à partir de 540 000 F + park 
UFG - 01-44-53-1960 


. BOULOGNE RÉSID0JT. 

SUPERBE COTTAGE 


DENFERT. 2 PIECES 

(GRENIER AMÉNAGÉ) 

4* ét, CÜ&, bains, w-c; 
290 000 F - 01-43-20-32-71 


250 m 1 emi + jud . + tarasse 

px justifié. 01-47-27-25-23, 


LEVALLdS M* Anatote- 
France, récent sud» 
23 wf belle hauteur ss 


PORT-ROYAL anc. 4* ét - 
asc. 4 p. 96 m» charme chf. 
IndL gaz - 01-43-35-18-36 


20 m» cave; 330 000 F. 
GERER -M- Mfchaut 
01-42-65-0303. 


MONTPARNASSE gd stand 5p. 

Wm2sëj.s/pte terras» 

2 bns part.- 014365-1836 


pfim Sâs* 


19* MONTPARNASSE 
{mm. fin années 60 
8-20 r. du Cdt-Mouchotte 
SUd. à part 495 000 F 
2 P. è part. 630 000 F 
S P. à part. 979 000 F 
4P. à part 1320 000 F 


IS’ST-LAZARE (Argsrteuil) 
bel atef. très atyp. amén., 
150 rri* + 150 m* terrasse.. 
1550000F. 

“ I.P. 01-48-83-63-32-88. 


-ii 




Poss. Part, slsd 
But s/pLdti mardi 


au 


M ÛK3-20-SHR 


GBJÈVE FRONTIÈRE 
S 1 par train du centre 

FK2 mBubte. bnm. ta®. 
240 000 F eu toc, 2 400 CC. 
Chambrette :60000 F 
ou toc: 600 F GC. 
78L; 04-50^7-4317 
OU Ü1-4337-65-73. 



■T: T " 


LYON. Prox.parc.TC» dCc 
cabra, b. 'ont, gant (Dge), 
vd csa décès appi BS ttfanv. 
ha#, séj. dble, 2di. parquet, 
Ns plafonds 3 m, cave, gan 
710 000 F. 01-34-60-10-99- 


WCE dans hûtel paréculier 
3 p 148 m 2 superbes volumes 
S et O. Bat néprachable. 
Prix :1300000 F. 

TAG IMMOBILIER 
D4-93-53-06-16. 


BREL-SUR-ROYA * 06 
Entre arière-pays niçois 
et parc du Mercantour, 3 p. 

vue rivrère, ds vitage. Prax. 
SNCF. TSL: 01-40-2320-74. 


CANNES (13 km) 
Luxueuse résto. de loîârs 
St» remarquable 
15 appât 

de 4* 6 personnes 
Gdes récept, 2 ptoo, saima 
Part. 25 VD01F9S 
Achevé neuf : 0500 000 F 


TCL : 04-9340-75-56 
aprés le 23 octobre: 
01-49-24-0098 


wmm 


CR/WS-MONTANÆ 
Appt gd stand. Bv., 3 chbres, 
2 S. de bains, mezzanine, 
part int, gd baie., 
à 2 mn des tosUaltons sld. 

Posstofflé Md d’été. 

GoB international ht niveau. 
Px : 2,6 MF. 

T. : ++41/21 80-43-71-21. 
ou 21361-45, 
ou 646*35-52. 


ACHATS 


APPARTEMENTS 


Rech. URGENT 100 à 120 ré* 
PARIS. Paiemert comptant 
chez notaire. 01-48-73-48-07 


RECH. APPTS 
DE TRÈS GD STANDING 
étudtettes proposions 
M. MELLUL 01-4387-8388 


MAISONS 


Peqrfera mais. 1906 ®S rw. 
7-8 p. 200 HP, Ois. àq„ sud 
janL 125 nf. 01-4335-1338. 


Métro St-Mandé, 200 m Paris 
Maison de vfie, daire, calma. 
Üv. 80 nf. 5 chbres, 2 bâtes. 
Px: 2^30 F ou loc :18000F. 
TH. : 01-43-57-9365. 


CLAMART gare-maison 
anc. bon ôtré 5,ch. jant 

3 950 000 F - 01-34-6039-08 


CHÂTEAUX 


14 KM PARIS -RARE 


MONUMENT HISTOfl. XVHP 
Parais ha. 6 500 000 F. 
ËHGbrfVlM 01-43035384 


IMMEUBLES 


IMM. BOULOGNE 


R + 5l 5500000R 
RENTABILITÉ 580 000 F. 
E Suffirai 01-45^7-8388. 


RK 


.IQ’BesnçonvdfofâUltia. 


VIAGERS 


UBREDANS4ANS 


LOCATIONS 


Boulogne gd 2 P.ttcft 
5*& asc. Fine 85 ans 
185000 F 

+ 5 000 F - 01-45-54-28-68 


DEMANDES 


PROPRIÉTÉS 


INTER-PROJETS rech. 
sfParte-Est, VOLUMES 
ATYPIQUES. A louer ou A 
vendra t : 01-42-834346 


92. Parc delà Matetafeon 
Befle PROPRIÉTÉ, maison 
de mÉe début dôfllcto, 
Récept, 4 ch. + mais, tfm 
5 900 000 F. 01-45-71-01-40. 


EMBASSY SERVICE 


LUBERON 5 loi Gardes 

Pt culnite. authent vfl. prov. 


mataon XVUh rœtaurée, s ré o 
s^.+d7Ha,MA +fl£tech. 

3 ch., bâtes, loggia, terrasse, 
vue panoramique exception. 
1520 000F. 
m : 01-47-05-42-62. 

Fax : 01-45-61-22-27. 


43, avenue Marceau, 16* 
Rech. pour CUBTTS 
ÉTRANGES APPTS 
HAUT DE GAME 
HÔTEL PARTICULIER 
et VILLAS OUEST Paris 
VIDES ré MEUBLÉS 
GESTION POSSIBLE 


01-47-20-30-05 


MASTER GROUP 


Cannes. Crobc-das-Gardes 
VBa 260 rrf.gdséj. dwm. 
Terratedom. 4400 rrP sud 
vue mer, terrasses, ptsc. 

2 570 MF. T. 04-93-8074-96. 


LANDES. 2(7 OCÉAN 
45 1 Bordeaux. 1km A 10 
Mson de nrte190Qfchauff. 
certraL Sans trvx. 350 m» 
hab. Dépendance 68 m» hab. 

Os parc artxtré Tria. 

1,5 MF. 055390-97-61 (hb). 


47, r. Veneau, Paris-? 1 
Hedi. appts, vide ou meublé 
Toutes surfeces pour 
CADRES BANQUES ET 
GRANDES SOCIÉTÉS 
TSL : 01-42-22-0370 


OFFRES 

VIDES 


A vendre ou à louer 

COTE D’AZUR-VAR 


Fréjus - StRaphaôl 20 km 
Entre met et montagne, 


PptekB loue PARfS-5* 
studo 15, rue Jussieu 
3 000 F par mois, studrant(e) 
de préférence Appeler 
ML WUZAT au 01-43730346 


vffla t28Qm 3 ) t 
+ vita(180m») 
logt gardien (85 nf) 
et dépendances (300 m 1 ) 
sur pinède 7 250 m 1 
pêc, 13x65- Tenres (à terminer) 
Direct prop.: 63 W 
(frais compris), 
m : 04-04406098 
ou 04-944061-63. 


PARtS-5*, rue Mouffetard, 
2 p. 50 m», imm. classé sur 
tr. belle cour pavée, tr. bon 
état, calme. 7 412 F net 
T. : 01-4047-62-38 


NICE Mont-Boran 
Via 300 m», gd h, chenu 
7 chbres, 3 s. de bâte; te. 
750m=,gar,soW 1 m 
T. 10493237347. P.: 33 «F. 


A LOUER LOCAUX PROF. 
80, bd Raspal, 6* 

2* ét asru, 112 m* 
Libre au 30 oct 97 
Loyer : 15 000 F + ch. 
TSL : 04-704332-07 


CANNES (13 km) 
Luxueuse RÉSiD. DE LOJSJRS 
SITE REMARQUABLE 
15 APRART.de 4 et 
6 personnes 

Gdes récept - 2 pisc. - sauna» 
Part voitures. 
Achevé neuf :9500000F 


6», bd Raspal pierre de t 
4*aso,3p. ttcft, gdstand, 
88 m» env. 9 000 F ch. comp. 
M des Prés : 01-45639146 


BD MALESHERBES, APPT 
(f exception 190 m* 
entièrement refait 
M : 014023-94-34 


TCL : 04-9340-75*56 
après Ib 23 ocl: 
0149240028. 


IR1GNY LYON SUD 
à saisir : vi8a récente 
5 P + cub. équipée. 3 chbres 
séj., satan, cheminée. 


A* PÈRE-LACHAISE 
Imm. 1983, 3 p. 63 m* 

4 terrasse 12 nf, cave et 
park. indus. 4 900 F 4 dt 
hoa 4 254,76 F. 
GERHT, M“ Mchaut 
m : 0142-630363 


cave à vins, gar., terrain 
ck>s :860 m» 

TéL -.0142-1728-19 


ceriders, terrain cciral sur 2/5- 
‘ fi^ 0148-06-6464 
ou soir 014257-0063. 


Annette entièrement rénovée 
(â 2 lrauesdeParte- 10 km 
de rairtxouio d’Ateècfte, 
37Î10), 

surlhadeterrénaiboré 
4 une mare. 

Surf. hab. 230 m» env. comp.: 
Aurch:igdBpceda40mP 
arec bar, 

1 culs, da 26 nP, 

1 s. à irffiig. 4 sal av. chem. 
dasom», 

1 s. d'eau, WC 
(te 11 en poutres appar.). 
Aldage: 

5 chbres, is. de bains, 

1 WC, 1 gd placard, 1 grenier. 
2 gîtes granges da 50 rri* 
chac^seOar, 
latefer et autres petites 
dépendsncea. 

Prix: 1600 000 F. 
1^:0247-566861 


MONTPARNASSE, gd stand. 
5 TH m», séj. sipte 
terrassa, 2 bns, park. 

T. -.014335-18-36 


DENFERT, anc. s/cour, calme 
Séj. dbte 3 drbres, 87 itF, 

2 bns, cttf gaz. 

T.: 014335-1336 


fWUS 17*, Fl, 2 100 F 
PARIS 20 1 , R, 3044 F 
T. : Ü14tM1-9767 h.b. frais. 


OFFRES 

MEUBiÉES 


IL&SAINT-LOUIS 
VUE SUR SEINE -SOLEIL 

Duplex, *teGv,1<H>re 

Luxueusement meublé, 

beaux «lunes, 20 ooo F t ch. 
121:01-55426264 



RÉGION 

PARISIENNE 


PROVINCE 


CUCHY-LEVALLOIS 


mm.i 

prestation de M niv. 
STUDIO 30 nri» 
Part moto. 1“ éL, 
3280 F ex. 


Pptaîre loue vacances scd. 
hiver-printemps 87 -96 
Studk) aux Sosies (73) 

3 100 F par sotl Atteler 
M. PAUZAT au 0146-72-0546 


IMMOBILIER 

D'ENTREPRISE 


STUDIO 30 m», 5* a, part, 
vue, soleil, calme, 

3 350 F ex. 

TéL : 066042-37-86 


ETOILE 

Pptabetoue4bun(a 
Hall 107 m». 18 000 F/M CC. 
TdL: 01434768-75. 


üMonit 

“Immobilier” 

Vous vendez 
ou vous louez 
votre appartement 
ou votre maison. 

Forfaits Particuliers 

4.95 F TTC -2 parutions 
685 Fttc -4 parutions 

5 lignes - 1 1 2 F TTC la ligne suppl. 
Tél. 01.42.17.39.80 
Fax 01 .42.1 7.21.36 


f 

l 


Ri' 


21 «Mil 


ASSOCIATIONS 


MUSIQUE 


COURS D’ARABE 


ts nbf. jour, soir, sam. 
Cours enfarés : mercredi 
tos.AFAC.teL: 
0142-722068 


Particulier vend Paris 
(cause déménagement) 
beau 

PIANO PLEYEL 

1/2 QUEUE, 1927, 50 000 F 


AU PAIR 


T. : 0142-4034-57 (soir) 


Séjournant en ABemegne, 
AïOtohe et aux USA. 
FantiBe allemande : 

2 enfants, 2 ans et 3 mois, 
recherche fife au par, 


TOURISME 


Permis B et BAFA souhaités. 
TeL : 0604969346939 


BIJOUX 


BIJOUX ANCIENS 


GILLET 


19, rue d’Arcole, 75004 Paris 
TëL: 0143646063 


SKI DE FOND 

Haut Jura, 3 h Paris TGV 
Yves et UBane vous 
accueillent ds anc. ferme 
comtoise du XVH* 

Gd cft ambiance convivialB 
Table d’hôte, produits mais, 
et régx. chbre av. s. de bs 4 
w.a Tarte selon période : 
semJpers. 2 700 F à 3 200 F 
tt corpris : pension complète 
4 vto aux repas, monteur et 
matériel sld. 

TéL: 0361-38-1261 
LE CRÈT L'AGNEAU 
25650 LA LONGEWLLE 


DIÉTÉTIQUE 


C0ITFIE DU VBF1NET 
Mtedretstréiffiser 
Méthode LAURAND testée et 
expérimentée sous contrôle 


Prés gara TGV vaflorbe 
JOUGNE (Doubs) 


Une méthode 


à SahtMaur ! 
NATURB1E, 

SANS MÉDICAMENT 
NI COSMÉTIQUE 
1* entretien grauft sur 
rendez-vous 
au 014263-20-15 
LA VAFHENNE 
22 Us, avenue de Chanzi 


Part toue F2 50 m 5 , cuis., 
s^j., 2 chbres, couchages, 
5 pas. 

Douche, wx. sàp., véranda 
12 te? 

Terrasse. TV couleur, etc. 

Pr réserver: 0361492065 


Particulier vend 
4r 150 bout Château 
Poujaud1970 


m: 0169626845 























INVESTISSEMENT IMMOBILIER LOCATIF 
PLUS QUE QUELQUES SEMAINES POUR 
BÉNÉFICIER DU QUBLES-MÉHAIGNERDE ! 


En fin d'année, certains 
épargnants s'interrogent sur les 
placements dont ils peuvent 
tirer le meilleur parti en 
considération de la législation 
fiscale applicable. 

Ont-ils pensé à ('investissement 
immobilier locatif, qui bénéficie 
encore, jusqu'au 31 décembre 
1997, des dispositions dites 
Quilès-Méhaignerie ? 

il est en effet possible, pour les 
particuliers qui acquièrent ùn 
logement neuf destiné à la 
location nue à usage de 
résidence principale du 
locataire pour une période de 
six ans, de bénéficier d'une 
réduction égale à 10% ou 15% 
du logement. 


La réduction d'impôt est égale 
à 10% du prix de revient du 
logement plafonnée à : 

« 30 000 F pour une personne 
célibataire, veuve ou divorcée; 
~ 60 000 F pour un couple marié, 
pour un logement locatif 
anormal»; et 

- 60 000 F pour une personne 
célibataire, veuve ou divorcée; 

- 120 000 F pour un couple marié, 
pour un logement dont le loyer 
et les ressources n'excèdent pas 
certains plafonds (logements 
dits intermédiaires). 

La réduction d'impôt est 
accordée au titre de 
l'imposition concernant les 
revenus de l'année 
d'achèvement du logement (ou 
de l'année d'acquisition si elle 


est postérieure à celle de 
l'achèvement). 

L'acquéreur bénéficie de plus, 
pour un tel logement locatif, de 
la déduction forfaitaire à taux 
majoré (25%) sur les revenus 
fonciers de son logement des 

10 premières années. 

Enfin, il n’est pas inutile 
d'ajouter que le logement cor- 
respondant doit être achevé au 
31 décembre 1997... 

11 ne reste donc plus que 
quelques semaines pour profiter 
de cette disposition. 


Fédération 
Nationale des 
/ g Sk Promoteurs 
Constructeurs 

106b rue de I Université 
75007 Paris 
Tél. : 01 47 05 44 36 
Fax : 01 47 53 92 73 


L’Orée do Porc 

H, rae Compam/59. me Roder 
A tome proximité 
des Pvfl » * ‘ 0 >M iiiiiirn t 
à déuwmh’ «tuiahiwHrt ! 

FRANCE 
CONSTRÜCnON 
TA 8146 8322 69 
Rem. : 7 jcwo/7. de 9 h à 19 b 


ftwerfw i f ctrtÿU iBMBté ISO 9081 . 

» pmtf de 18 800 F le m* bon pvtaag et daa lu Unue du 

rade iftsponftte. ■ 

Le calme eTme petite rtridooce de drame à 10 0 «n da P mrc 
des Bette-CtamoiK et du métro, Trt» belle* praanons - 
nombran balcons et vot vu no beau Jardin insérai. Plus n*e 13 
appartenons dkpisdbia dn audio «u 4 p£ccs nec panants ea 
soôft-faL 

Ltenâmnfln lW?.Mé«ldélS«*5*BUw r „ 

Bon» de «me : 3. me *« Général Rnmtt. ontwttaAwj* « 

de ld h 3 »q h. mnedL dnmndre b k»bs Knte de 10h30 
à 12h30 et de M h 3 19 b. 



RÉGION PARISIENNE 


; 


Région Parisienne 

RéaSaooo et cummufadan 
STIM BATER 
De-de-Fraaa Réridradiei. 
Boannes bsaoffiK 

9251 J Boologne4KllBncowT 
cédés 

01 47 12 53 2S 


LOI MEHAIGNERIE : 

(/INVESTISSEMENT MAISONS INDIVIDUELLES 

Inveseiraems. profitez dea dernières Urratsom pouibks avjra fc 
31 décembre 97 pour déflKaliser en M&aigænc- 

/T[ ^ » »mii î «A« 3 rarirAmuplmiepfsdé /jm t rinenB 177. 78, 01. 05). ( 

■! — ut » «e wtM lêl «7 U 53 87 


loursus itunmu 



92 Antony 
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